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AVANT-PROPOS

C'est la seconde fois, depuis deux années, que j'accomplis ce 
douloureux  pèlerinage,  cachant  mon  nom,  mon  passé,  ma 
nationalité même, allant de la chaumière au château, du palais à 
la mansarde, du foyer intime aux centres publics, interrogeant 
le pauvre et le riche, le commerçant et le gentilhomme, écoutant 
le  prêtre,  le  soldat,  l'artiste,  et,  pour  la  seconde  fois,  avec 
l’énergie  de  l'homme  d'honneur  convaincu,  j'affirme  que  de 
Naples à Palerme,  dans les villes comme dans les villages,  la 
Voix du peuple ne fait entendre qu'un long cri de haine et de 
réprobation.
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Il serait  trop commode,  en vérité,  d'escamoter brutalement 
un trône, une nationalité, l'histoire et le bonheur d'un peuple, si 
ce peuple ne devait, de la plume et de l'épée, protester contre la 
plus odieuse des usurpations. Il serait trop aisé de lui nier son 
droit et son devoir— la justice et la religion — si le châtiment ne 
suivait les triomphes impudents, si l'ovation soudoyée ne devait 
finir aux gémonies.

J'ai  prononcé  le  mot  de  religion.  En  admettant  que  le 
piémontisme  eut  véritablement.  en  vue  le  bonheur  de  la 
péninsule  italique,  que  devait-il  faire  pour  l'assurer?  L'unité 
étant  le  principe  admis  et  le  but  à  atteindre,  il  fallait,  de 
première  nécessité,  ménager,  fortifier,  encourager,  dans  les 
populations, le seul sentiment commun qui les unit depuis les 
Alpes jusqu'à l'Adriatique; il fallait fonder l'unité sur le terrain 
de la  religion catholique,  apostolique et  Romaine.  Au lieu de 
cela  qu'a  fait  le  piémontisme?  Il  a  payé  des  journaux  pour 
insulter à tant par ligne la religion du Christ et son représentant 
sur la terre; il a honteusement annexé, en dépit de toutes lois et 
de tous traités, les plus riches provinces du domaine pontifical; 
il  a  emprisonné les prêtres  et  les évêques;  il  les  a  brutalisés, 
spoliés, chas ses; il a décoré et pensionné les prêtres athées; il a 
changé en casernes, en prisons, en écuries, et parfois en maison 
de débauche, les couvents, les hospices et les églises; enfin, pour 
comble d'audace et d'injure, il a mis, dit-on, sa croix d'honneur 
sur la poitrine du
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sacrilège  auteur  de  la  Vie  de  Jésus!... —  En  admettant  la 
possibilité  de  l'unité,  ne  peut-on  dire  que  les  hommes  du 
Piémont ont brisé le seul lien qui la rendit possible entre des 
populations  si  divisées  d'origine,  de  traditions  et  de  mœurs? 
Aujourd'hui, en effet, grâce à ce système révolutionnaire, c'est-
à-dire anti-catholique, grâce à ce terrorisme sans précédent en 
Italie,  le  Piémont en est  arrivé à n'avoir  plus aucun point de 
contact  avec  les  provinces  annexées  au  nom  de  l'unité;  en 
dehors de ses sbires, de ses séides et de ses mercenaires, il ne 
trouve plus une sympathie; la solitude se fait partout autour de 
ses dignes lieutenants; le nom  Piémontais  a endossé, dans les 
Deux-Sicilies,  une  ignoble  signification  et  rien  n'y  égale 
d'ailleurs  la  somme  de  ses  méfaits,  si  ce  n'est  la  somme  de 
haines sourdes et de vengeances impatientes qui mine le fragile 
édifice de son unité.

Que  disait  le  roi  Victor-Emmanuel,  dans  cette  fallacieuse 
proclamation qu'il adressait d'Ancône aux hommes de Naples et 
de Palerme? Il promettait de restaurer chez eux la morale et la 
liberté. Un mois plus tard, la mémoire du régicide Milano était 
réhabilitée au nom de Victor-Emmanuel môme; et, pour ce qui 
est  de  la  liberté,  l'Europe entière  le  sait,  depuis  trois  ans les 
prisons piémontaises sont encombrées à ce point que le typhus 
y  fait  plus de ravages qu'une légion de bourreaux,  fussent-ils 
même Pinelli,  Fumel  ou Cialdini.  — On promettait  aux États 
annexés  une  sensible  et  durable  diminution  des  impôts, 
découlant tout naturellement
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de l'unité d'administration à l'intérieur et de représentation à 
l'extérieur. Or, la somme les impôts que paye actuellement le 
royaume  d'Italie,  sans  parler  de  son  effroyable  déficit,  est  le 
double de ce que payaient avant 1860, les États annexés, et le 
roi  d'Italie,  à  lui  seul,  louche  annuellement  quatre  ou  cinq 
millions de plus que ne touchaient ensemble tous les souverains 
italiens.  Ajouterai-je  que la  révolution,  en jetant ses  hommes 
sur le pavois, néglige trop souvent de leur inculquer la probité? 
Il faut voir ces tristes parvenus à la curée! Le seul d'entre eux 
qui voulait mourir pauvre a perdu la raison, mais il a gagné plus 
de  cent  mille  livres  de  rente  dans  ce  bienheureux  royaume 
d'Italie!  Combien  donc  ont  gagné  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
mourir pauvres?

Les seules économies qu'ait  importées le Piémont,  je ne lui 
ferai pas la grâce de les taire; en réalité ses économies sont des 
infamies;  car  elles  ne  portent  en  général  que  sur  d'anciens 
soldats  napolitains,  d'anciens  employés,  des  infirmes,  des 
vieillards,  naguère  pensionnés  par  les  Bourbons,,  et  réduits, 
sous  te  régime régénérateur,  à  mendier  ou bien à  mourir  de 
misère.

Le  piémontisme  s'est  trouvé  en  face  de  populations 
religieuses  et  morales  dont  l'esprit  était  sa  condamnation 
suprême. Alors il a frappé la religion dans ses prêtres et dans ses 
biens; il a donné des primes à l'impudeur et à la débauche. Du 
fond  des  officines  impures  de  la  haute  Italie,  il  a  écoulé  un 
torrent de livres 
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infâmes,  de gravures obscènes,  et surtout de photographies 
d'une grossière immoralité. Il avait décoré Renan; il a fait pis: le 
photographe de ces ordures a reçu la croix des Saints Maurice et 
Lazare.

«Nous  de  serons  maîtres  de  l'Italie  méridionale,  a  dit  un 
député piémontais, qu'à la condition de détruire la génération 
actuelle.»

Ce funèbre et cynique propos éclaire, dans son vrai jour, la 
conduite  des  conquérants  subalpins;  il  explique  comment  et 
pourquoi leurs ministres ont érigé en système de gouvernement 
les arrestations et les déportations en masse, les conspirations 
salariées, l'incendie, la ruine, la fusillade, les massacres en un 
mot le despotisme du sabre; et de quoi n'est capable le sabre qui 
a peur?— C'est un 93 à petit feu.

«Faites fusiller, écrivait le comte Cavour à l'amiral Persano, le 
22 octobre 1860, faites fusiller! Le temps des grandes mesures 
est arrivé!»

C'est  là  le  seul  article  que  les  successeurs  du  trop  fameux 
homme  d'État  piémontais  nient  retenu  de  son  testament 
politique;  ils  fusillent  pour  faire  l'unité,  et  ils  ne  voient  pas 
qu'elle  glisse  et  se  noiera  dans  le  sang.  Après  tout,  que  leur 
importe que l'Italie soit ruinée, s'ils peuvent asseoir leur fortune 
sur  les  ruines  de  l'Italie?  Qu'importent  aux  Tartufes  et  aux 
Turcarets politiques les souffrances du peuple qui les engraisse? 
Le  tumulte  des  fêtes  officielles  étouffe  longtemps  la  voix  du 
juste qui maudit et menace; mais vient l'heure 
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inévitable où se réalise l'aphorisme prophétique qu'on lit au 
préambule de la constitution des États-Unis: «Le peuple endure 
l'oppression  jusqu'à  ce  qu'elle  devienne  insupportable,  et  la 
révolte est toujours le dernier terme de ses souffrances!»

Enfin quel est-il,  le  bilan des félicités morales et politiques 
apportées  par  les  régénérateurs  au  peuple  des  Deux-Sicilies? 
Car, une fois pour toutes, il nous faut bien regarder en face ce 
rare  amas  de  monstrueuses  dilapidations  et  de  meurtres 
sauvages..........................

Quarante millions de ducats soustraits au trésor et partagés 
entre les héros et les martyrs de contrebande;

La perte de la flotte nationale, la plus nombreuse et la plus 
florissante de l'Italie;

Cinquante  millions  de  ducats  de  matériel  de  guerre  et  de 
munitions soustraits des forteresses;

Les palais royaux, ou, pour mieux dire, nationaux de Naples, 
Portici, Caserte et CapodiMonte, pillés ou prostitués;

Les ateliers de Pietrarsa vendus a un Piémontais;
Les  lieux  de  piété  impudemment  spoliés,  et  leurs  revenus 

gaspillés;
La fortune privée diminuée de moitié par l'abaissement de la 

rente de 120 à 69;
Les impôts absorbant 80 pour 100 de la propriété;
Des  milliers  d'employés  publics  réduits  à  la  mendicité  par 

suite d'injustes destituions;
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Plus de 80,000 prisonniers politiques, au dire même de lord 
Cockrane;

Dix  mille  hommes  et  femmes  fusillés  ou  tombés  dans  les 
combats;

Une police tyrannique, tracassière, imbécile et voleuse;
Une presse vendue ou bâillonnée;
Le secret de toutes les lettres effrontément violé;
L'odieux  triumvirat  de  Rodolphe  d'Afflitto,  de  Joseph 

Colonna  et  de  Nicolas  Damore,  devenus  grands  propriétaires 
par la grâce...........d'État;

La  sûreté  publique  anéantie,  l'agriculture  abandon  née,  le 
commerce abattu;

Cent  vingt  mille  baïonnettes,  sans  compter  des  nuées  de 
sbires visibles ou secrets;

Un incalculable déficit;
Vingt-huit  villes  ou  villages  mis  à  feu  et  à  sac  par  les 

libérateurs;
L'irréligion et l'obscénité mises à l'ordre du jour;
Des  lois  d'exception,  lois  draconiennes,  sauvage,  barbares, 

approuvées et votées par un parlement plus odieux encore que 
stupide;

Une magistrature ignare et vendue;
L'instruction  publique  confiée  à  des  hommes  mm  foi  ni 

science;
Le régicide glorifié et pensionné héréditairement.
Ah! je pourrais grossir encore ce lugubre catalogua des hontes 

et des crimes de l'invasion piémontaise;
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mais  en  vérité  la  plume  s'y  refuse,  lasse  de  dégoût  et 
d'horreur.

Ce n'est pas encore assez, pour ces hercules de la morale et de 
la liberté, ce n'est pas assez d'emprisonner les suspects, de leur 
river au pied et au poing la chaîne et le boulet, ce n'est pas assez 
de  faire  la  chasse  aux  brigands,  c'est-à-dire  aux  Napolitains 
fidèles à leur patrie, et de les fusiller par milliers! Il faut que le 
piémontisme descende aux plus infâmes stratagèmes et raffine 
la calomnie jusqu'à inventer des pièges ignorés,  — de fausses 
conspirations de Serracante, — à moins toutefois, qu'il ne les ait 
renouvelés de Vidocq! Il faut soumettre les consciences mêmes 
à l'interrogatoire, à l'aide de ruses ignominieuses; il faut avilir, 
anéantir tout ce qui n'a pas l'impudeur d'arborer la cocarde du 
civisme unitariste; il  faut,  ne l'a-t-on pas crié de Turin, il  fait 
absolument, si l'on veut régner de Naples à Palerme, y détruire 
la génération actuelle!

Les lieutenants subalpins ont raison de le proclamer: N'être 
pas contre  le  brigandage c'est  être  contre  eux.— Mais  ils  ont 
beau  multiplier  les  placards  insultants  et  les  exécutions 
sommaires, ils ont beau semer les pensions ministérielles et les 
décorations  piémontaises,  les  populations  sont  unanimement 
avec les  brigands,  de cœur au moins  sinon de corps.  L'hiver 
même ne ralentît pas la lutte, et, tandis que des factionnaires 
sardes meurent de froid la nuit, dans les guérites de flapies, des 
enfants de la patrie campent fièrement, 
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autour du drapeau national, sur le Vésuve et le Taburne. Dans 
un seul jour du mois de janvier, vingt et une rencontres avec les 
bandes  sont  signalées  télégraphiquement  au  commandant 
général  de  Naples,  et  de  colère,  il  brise  sur  son  bureau 
dictatorial cette plume burlesque qui, hier encore, déclarait au 
parlement qu'il n'existait dans les Deux-Sicilies que quatre cent 
trente-neuf brigands.

La  rapidité  du  succès  a  certainement  tourné  la  tète  aux 
hommes de la révolution italienne; car, depuis leur apogée, ils 
ne cessent  d'entasser  faute  sur  sottise,  crime sur  maladresse, 
honte sur honte. Ainsi, diminuer systématiquement le nombre 
des généreux défenseurs de l'autonomie, n'est-ce pas démontrer 
l'impuissance  et  la  couardise  de  l'armée  d'occupation,  ou  se 
donner bien gratuitement un brevet de mensonge? Le lecteur 
hausse  les  épaules,  en se  rappelant que,  depuis trois  ans,  les 
journaux piémontistes ont annoncé triomphalement à l'Europe 
la capture ou la mort de deux cent quatre-vingt-deux  célèbres 
chefs  de  bandes,  famigerati  capibande.  Encore  cette  lugubre 
statistique est-elle assurément incomplète!

Sait-on bien qui sont les hommes que des bouchers déguisés 
en  généraux,  et  des  apothicaires  déguisés  en  préfets,  osent 
traiter de lâches assassins, de misérables voleurs, de gibier de 
potence? — Car le Piémont, quand il ne fusille pas, le Piémont 
pend,  à  l'instar  de l'Angleterre.— J'ai  vu les  bandes,  je  les ai 
étudiées 



− 10-

surplace, d'après nature, et je veux dire sans partialité ce que 
je sais, tout ce que je sais, le mal comme le bien.

Les  brigands  ont écrit sur leur drapeau: religion, légitimité, 
nationalité  comme nos  pères  les  Vendéens,  ils  combattent  et 
meurent  donc  pour  Dieu,  le  roi  et  la  patrie.  Leurs  chefs 
Chiavone, Schiavone, Caruso, Picciocchi, Romano, sont, pour la 
plupart,  des  officiers  ou  sous-officiers  de  l'ancienne  armée 
royale napolitaine. Les bandes sont composées de paysans, de 
déserteurs et de réfractaires. Dans une bande de la Basilicate, 
j'ai  trouvé  trois  femmes,  épouses  fidèles  et  courageuses  qui 
partageront jusqu'à la mort les dangers de leurs maris! Sauf de 
rares exceptions, les bandes sont organisées militairement, avec 
clairons et grades. La maraude et toute violence avérées sont le 
plus souvent punies de mort, sur la décision rapide d'un conseil 
de guerre improvisé. Les réquisitions deviennent de moins en 
moins  fréquentes,  surtout  depuis  que  la  rançon  des 
piémontistes grossit périodiquement la sacoche des bandes; et 
d'ailleurs  les  paysans  fournissent  abondamment  à  tous  leurs 
besoins, sans réclamer la moindre rétribution. Je me souviens 
que, dans une auberge de Popoli, des paysans attablés près de 
moi  racontaient  que  les  brigands  avaient  enlevé  toutes  les 
provisions d'une ferme du voisinage.
— Eh! que voulez-vous qu'ils fassent? s'écria l'un d'eux. Faut-il 

qu'ils meurent de faim? Après tout, ce
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sont  des  Napolitains  comme nous,  et  il  vaut mieux que ce 
soient eux qui en aient profité.

— C'est vrai, dit un autre, ou nous fait bien donner de l'argent 
pour les soldats piémontais!

Le  peuple  ne  considère  donc  en  réalité  les  brigande  que 
comme  les  soldats  de  l'indépendance  nationale.  Il  n'est  pas 
jusqu'au chef de bande Manfra - le seul, je l'affirme, qui n'ait 
aucun  mobile  politique  et  ne  tienne  la  campagne  que  pour 
détrousser  —  qui  n'ait  la  sympathie  du  paysan;  parce  que 
Manfra ne s'attaque qu'aux riches, et principalement parce qu'il 
a tué plus de Piémontais qu'il n'a de bandits. — Je recommande 
aux  touristes  d'éviter  les  environs  de  Mercogliano  et  de 
Monteforte,  dans  la  Principauté  ultérieure;  c'est  là  qu'il  rôde 
constamment,  arrêtant,  maltraitant,  dévalisant,  et quelquefois 
fusillant, tout comme un Piémontais.

En regard de ce chef de bandits,  il  est  consolant do placer 
ceux  des  chefs  de  brigands  qui  se  sont  fait  un  nom  dans 
l'histoire  contemporaine,  et  ne  mourront  peut-être  pas  dans 
l'avenir. Noble victime de l'invasion étrangère, Caruso est tombé 
sous les balles piémontaises en criant une dernière fois: «Vive 
Dieu! Vive le roi! Vive Naples!» Avant lui, le sergent Romane 
avait été sabré, haché, sur la route de Mottolâ, pal la cavalerie 
piémontaise. A Gioja, dans la Terre de Labour, un vieux paysan 
mè  montra  l'endroit  ou  les  vainqueurs  exposèrent 
orgueilleusement, pendant trois jour, ce
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cadavre en lambeaux. Tous les habitants du pays voulurent 
contempler  une  dernière  fois  ces  restes  méconnaissables  de 
l'héroïque brigand; on venait là comme à un pèlerinage sanctifié 
par  le  martyre;  les  hommes  se  découvraient,  les  femmes 
s'agenouillaient, presque tous pleuraient. Pas une accusation ne 
s'éleva contre la mémoire du mort, pas un-cri de réprobation ne 
se  fit  entendre;  il  emportait  dans  la  tombe  les  regrets  et 
l'admiration de ses compatriotes.

—  Quelque  jour,  ajouta  le  vieux  paysan,  dans  des  temps 
meilleurs,  quand  vous  repasserez  par  notre  pauvre  Terre  de 
Labour,  vous saluerez une croix de bois placée au bord de la 
route,  et  vous  y  lirez  cette  inscription:  «Le  sergent  Romano, 
mort pour Dieu, le roi et la patrie!»

Il  me  semblait  écouter  une  page  ignorée  des  lettres 
vendéennes!

Caruso et Romano ne sont plus; mais ils ne manquent pas, les 
chefs  modèles  qui  ont  abdiqué  d'avance  la  vie  plutôt  que 
d'abdiquer  la  patrie  et  l'honneur;  rien  ne  leur  coûte  pour 
échapper au joug de l'oppresseur étranger;  soldats obscurs  et 
trop  souvent  méconnus,  ils  n'ont  rien  pour  eux  de  ce  qui 
encourage et récompense les soldats des nations indépendantes; 
la mort dans un combat inégal, tel est le sort qui les attend, si le 
malheur  ne  veut  pas  qu'ils  tombent  hachés  de  blessures  et 
soient fusillés ensuite...—Au fait, c'est la mort du soldat, et c'est 
la justice suprême
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que  rend  involontairement  le  Piémont  aux  Vendéens  des 
Deux-Sicilies.

Il en est un que son courage, son abnégation et sa droiture 
ont  fait  élire  pour  chef.—J'ai  nommé  Picciocchi.  —  Entouré 
d'une centaine  d'hommes résolus,  l'héroïque  capobanda  livre 
aux  Piémontais  des  combats  journaliers;  il  les  déroute,  les 
harcèle,  les  lasse,  les  décime;  il  a  juré  de  combattre  jusqu'à 
l'expulsion  du  dernier  d'entre  eux;  point  de  vengeances 
personnelles, point de rapines; il n'impose ses rançons qu'à ces 
prétendus libéraux qui, après s'être enrichis dans le royaume, 
l'ont vendu et livré aux bouffons et aux bourreaux.— Le peuple 
aime Picciocchi, parce qu'il représente et honore le peuple. Les 
Piémontais  le  redoutent,  mais  ils  n'ont  pas  encore  osé  le 
calomnier, et, de peur que la renommée de ce vertueux chef de 
brigands  ne  donne  le  coup  de  grâce  à  leurs  mensongères 
allégations,  ils  ont  organisé  autour  de  lui  la  conspiration  du 
silence. La réputation de Chiavone, de Pilone, est européenne; 
mais  qui  connaît  Picciocchi?  Je  l'ai  rencontré  dans  la 
Principauté ultérieure Les monts Vergine et Taburno lui offrent 
d'impénétrables  refuges;  il  respire  en  liberté  sur  ces  cimes 
napolitaines,  à  l'ombre du drapeau blanc,  et,  sous le soleil,  à 
l'horizon bleu, ses yeux découvrent avec une joie amère la ville 
déchue pour laquelle il mourra peut-être!...

Tels  sont  les  hommes  que  les  affidés  du  Re-Galantuomo 
qualifiaient de brigands, comme si le premier
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devoir de tout citoyen n'était pas de défendre, au péril de ses 
jours, le sol qui Ta vu naître! On leur reproche d'imposer des 
rançons, des  ricatti;  mais, je le répète, ils ne frappent que les 
Piémontais et les Napolitains traîtres à leur patrie. N'est-ce pas 
le droit du soldat, de vivre aux dépens de l'ennemi? Quoi! vous 
auriez tout pris à ces hommes, leur pain, leur religion, leur pays, 
leur liberté, leur honneur, et ils seraient infâmes de vous faire 
payer les frais de votre odieuse occupation?

Mais,  après  tout,  en  rançonnant,  les  brigands  ne font  que 
copier  les  Piémontais.  Qu'on  en  juge  plutôt  par  les  faits 
suivants:

J'arrivai à Cerignola, en Capitanata, un jour de marché. Une 
certaine émotion venait de se produire à la nouvelle d'une razzia 
de réactionnaires, non de ceux qu'on tue, mais de ceux qu'on 
rançonne. J'appris que dette mesure de salut public était due au 
patriotisme éclairé du préfet de Foggia.

— Ce n'est plus seulement la vie qu'il demande, me dit l'oncle 
d'une des victimes, c'est la bourse et la vie!

Un paysan de Stornarella ajouta à voix basse:
— Aujourd'hui  nous  ne  connaissons  que  trois  choses:  les 

impôts, la prison, la fusillade!
A  San-Michele  de  Monte  Sant'Angelo,  également  en 

Capitanata,  on  m'indiqua  le  rez-de-chaussée  de  la  mairie 
comme servant de prison spéciale pour les 
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parents  des  réfractaires  et  des  réactionnaires  en  bonne 
position de fortune.

— Ceux-là, me dit mon guide, recouvreront la liberté, mais à 
la  condition  de  se  laisser  impitoyablement  rançonner;  car  le 
gouvernement, lui aussi, a ses ricatti.

Voilà  le  gouvernement  qui  devait  restaurer  la  morale  et  la 
liberté! Le dernier de ses syndics joue au César, et pille à l'instar 
de  ses  chefs  de file.  Dans les  Abruzzes,  a  Polistena,  le  maire 
menace  de  faire  arrêter  comme  bourboniennes tous  les 
électeurs  qui  ne  voteront  pas  pour  le  candidat  du 
gouvernement; et qui ne sait qu'être bourbonien, c'est être hors 
la loi, puis bientôt hors la vie? Emprisonner, confisquer, fusiller, 
tels sont les trois articles principaux du code de la régénération 
piémontaise.

Il ne serait donc pas trop aisé de tracer le parallèle entre les 
héros  subalpins  et  les  brigands  napolitains;  qu'un  seul  trait 
suffise pour le dessiner. — J'ai visité Auletta, je pourrais dire les 
ruines d'Auletta. Les brigands occupèrent, pendant trois jours, 
cette petite ville, sans commettre un seul acte de violence.

Les Piémontais  y  entrèrent  à  leur  tour,  sans rencontrer  de 
résistance,  Sans  brûler  une  amorce,  et  la  traitèrent  avec  une 
sauvage barbarie. — Il n'est pas une famille d'Auletta qui n'ait à 
déplorer quelque attentat de la soldatesque...
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A Barletta, dans la terre de Bari, pendant que j'attendais à la 
sous-préfecture  qu'il  plût  à  quelque  montais  de  viser  mon 
passe-port,—car on doit le faire viser partout, jusque dans les 
plus petites localités qu'on traverse, — j'eus occasion d'assister à 
l'interrogatoire d'une vieille femme. — Elle était pâle sous ses 
cheveux blancs, et courbée sous les années; mais le regard avait 
encore des étincelles, et je devinais, dans ce corps caduc, une 
fierté, une énergie indomptables.
—Où est allé ton fils? lui demanda brutalement le délégué de 
police.
—Je n'en sais rien, monsieur.
—Nous  allons  écrire  au  préfet  de  Potenza,  qui  saura  bien  le 
retrouver  dans  les  bois  de  Monticchio  ou de  Lagopesole;  car 
c'est là qu'ils sont tous.

La vieille paysanne gardait le silence.
—Quelle  est  la  profession  de  ton  mari?  lui  demanda  le 
Piémontais.
—Vigneron.

—  Eh bien! on vendra sa vigne pour payer le remplacement 
du réfractaire!

Le Piémontais  tourna le dos en se frottant  les mains,  et la 
vieille Napolitaine sortit, calme et pâle toujours, sans proférer 
une seule parole.

Je veux rapporter encore le fait incroyable dont je fus témoin 
à Tarente, dans la terre d'Otrante. — Le recrutement avait pris 
déjà le fils aine d'un honnête ouvrier de cette ville; son autre fils 
était au séminaire. — Dans la nuit du 21 au 22 mai, ce jeune 
homme en
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fut  brutalement  enlevé,  et  conduit  à  bord  d'un  bâtiment 
d'État  qui  appareillait  pour  Gênes.  A  la  pointe  du  jour,  le 
supérieur  se  présenta chez le  père,  et  lui  fit  part  de la  fatale 
nouvelle. Le pauvre ouvrier d'abord refusa d'y croire, et, quand 
il  y  crut,  il  en  perdit  la  raison.  Il  courait  par  la  ville,  en 
demandant  aux  passants  des  nouvelles  de  son  fils.  Les  uns 
pleuraient  en  l'écoutant;  les  autres  cherchaient  à  le  ramener 
chez  lui,  mais  sans  y  réussir.  L'autorité  intervint  alors.  Des 
soldats  piémontais,  la  baïonnette  au  canon,  furent  chargés 
d'arrêter ce père infortuné, coupable d'attendrir le peuple. J'ai 
vu cette chasse.

C'était révoltant! — Puis, vers le milieu du jour, sous un soleil 
ardent,  j'ai  revu  ce  pauvre  homme,  là  tête  nue^  menotte, 
garrotté, attaché sur une charrette qui se dirigeait vers la porte 
de  la  ville,  et  que  suivait  une  foule  silencieuse  et  triste.  — 
J'appris que l'autorité piémontaise l'envoyait à Aversa. Il  sera 
mort en route.

De telles atrocités n'expliquent-elles pas l'ardeur que je mets 
à stigmatiser l'occupation des Deux-Sicilies par les soldats du 
roi  galant homme,  et comment veut-on que je ne sympathise 
pas  avec  les  martyrs  napolitains,  avec  les  brigands,  plutôt 
qu'avec les fauteurs et les auteurs de ces monstruosités?

Pour  un  instant,  j'admettrai  même  jusqu'à  la  réalité  des 
crimes imputés aux frères La Gala. Eh bien! quoi qu'ils aient 
fait, ont-ils jamais poussé l'infamie et la cruauté jusqu'à cribler 
de cent cinquante-deux 
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blessures  un  jeune  homme  suspect  de  feindre  le  sourd  et 
muet pour s'échapper à leur recrutement?— Les Piémontais ont 
fait cela à Palerme, et la vieille Europe a dû tressaillir de honte 
et d'horreur en lisant le récit des tortures infligées à l'infortuné 
Capello  par  les  régénérateurs  de  la  morale  et  de  la  liberté 
italiennes!

Non,  les  brigands  ne  sont  pas  les  vils  bandits  que  nous 
dépeignent  les  diffamateurs  à  gages.  Aucun  outrage,  aucun 
supplice, mais aussi aucun héroïsme n'a manqué aux petits-fils 
de Masaniello. — Allez à Ariano, dans la Principauté ultérieure; 
on  vous  dira  qu'en  un  seul  jour,  au  mois  d'août  1863,  les 
Piémontais  fusillèrent  sept  Napolitains  accusés  de  réaction 
Parmi eux se trouvait un jeune réfractaire connu et estimé de 
tous les habitants.  Le commandant piémontais,  non par pitié 
sans doute,  mais pour obéir  au vœu de la population, lui  dit 
d'adresser  au  roi  d'Italie  une  supplique,  dans  laquelle  il 
abjurerait son passé et s'engagerait à servir le nouvel ordre de 
choses; à ce prix, on lui promettait la vie sauve. — Que croyez-
vous que fit le  briganti.  Il refusa d'un seul mot, sans un signe 
d'hésitation.

— Jamais! s'écria-t-il fièrement. Et quelques instants après, 
on le fusilla avec les autres.

Quand j'entrai dans Ariano, la population était en deuil par 
suite de ces sanguinaires exécutions.
—Sept brigands fusillés! me dit un homme du peuple. 
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Demain, pour les venger, il en naîtra soixante dix.
Dans la Basilicate, aussi  bien que dans le val de Bovino, je 

trouvais  des  villages  déserts,  des  fermes  abandonnées,  des 
champs incultes. Une fois, mon guide me dit d'une voix triste:
—Il n'y a plus d'hommes dans le pays!
—Et que sont-ils devenus? demandai-je.
—Ils sont morts,  ou ils sont en prison, ou ils sont avec les 
brigands!...
On m'a demandé quel genre de guerre les bandes nationales 

font aux troupes de l'annexion. Je pourrais rappeler quelques-
unes des plus belles pages de la grande épopée vendéenne; mais 
je  préfère  emprunter  la  réponse  à  l'un  de  nos  adversaires 
politiques,  M. Eugène Pelletan,  qui,  dans sa lettre  à M. de la 
Forge, intitulée la Tragédie italienne, résout ta question en ces 
termes:

«...  La  guerre  nationale  est  de  sa  nature  une  guerre 
spontanée,  capricieuse,  au  hasard  de  l'imprévu  et  de 
l'inspiration.  Partout  où  il  y  a  un  homme  debout,  il  y  a  un 
soldat, partout où il y a place pour un canon de fusil, il y a une 
balle tirée. L'ennemi parait-il quelque paît, le tocsin l'annonce 
de clocher en clocher, et de tous les carrefours de la campagne, 
et de toutes les haies, et de toutes les bruyères, et de toutes les 
maisons, et de toutes les futaies, la fusillade pétille à droite, à 
gauche, 
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en avant, en arrière, ne s'éteint ici que pour se rallumer d'un 
autre  côté:  cercle  mobile  de  feu  qui  s'élargit  toujours  devant 
l'ennemi  lorsqu'il  s'avance  et  se  resserre  sur  lui  lorsqu'il  se 
retire. Chaque province n'est plus qu'une immense forteresse à 
ciel ouvert. Pas une touffe d'herbe qui ne soit une redoute; pas 
un  repli  de  terrain  qui  ne  soit  un  retranchement.  Le  soi  est 
partout  miné,  partout  chargé,  l'ennemi  n'y  peut  faire  un  pas 
qu'une détonation ne parte sous son pied ou à son oreille. Il erre 
ainsi à l'aventure, au milieu d'une féerie terrible, où la nature 
semble armée contre lui pour le repousser du territoire. Le tronc 
d'arbre,  la  pointe  du  rocher  est  une  sentinelle  perdue,  un 
tirailleur  mystérieux,  qui  fait  toujours  feu  à  bout  portant.  Il 
marche dans la fumée de cette perpétuelle embuscade, trouvant 
la mort à chaque minute sans pouvoir trouver l'ennemi.

«Si un soldat s'écarte pour aller au fourrage, il est tué; si un 
autre s'arrête un moment pour se reposer, il est mort. L'armée 
ennemie  disparaît  ainsi,  dévorée  homme  par  homme,  au  feu 
d'une  perpétuelle  bataille  prolongée  à  l'infini,  sans  trêve  ni 
armistice. Bataille au guet, à l'affût, de détail, de coin de bois, de 
chaque  jour,  de  chaque  minute.  Bataille  sinistre  pour  le 
conquérant, qui traîne mélancoliquement à sa suite toutes ses 
pièces  de  calibre,  sans  pouvoir  une  minute  les  mettre  en 
batterie.  Bataille  laissée  en  blanc  dans  tous  tes  traités  de 
stratégie, bataille de l'inspiration contre la science, mais où la 
science est toujours prise au dé
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pourvu et le génie dérouté, fût-ce le génie de Turenne. Il n'y a 
aucun moyen humain de soumettre de vive force un peuple qui 
entend garder sa patrie.»

Et voilà pourquoi, depuis trois ans, les Piémontais ont perdu 
plus  de  quinze  mille  hommes  dans  les  Deux-Sicilies.  Les 
régiments rentrent décimés, et d'un bataillon tout entier il ne 
revient  souvent  que  quelques  pauvres  diables  éclopés,  tristes 
débris abandonnés par la pitié des brigands.

Dans  les  villages  dégarnis  de  troupes  ou  de  sbires,  le 
brigandage se passe absolument comme en famille. Là, tout le 
monde  est  brigand,  c'est-à-dire  anti-piémontais;  hommes, 
femmes et  enfants,  vieillards,  prêtres,  gardes  nationaux,  tous 
nourrissent  la  haine  de  l'étranger  et  hâtent  de  leurs  vœux la 
restauration de l'indépendance et de l'autonomie.

Dans une auberge de la Basilicate, je me trouvais assis à côté 
d'une dizaine de paysans,  aux visages énergiques,  aux allures 
martiales. Dans le fond de la salle, il y avait encore cinq ou six 
étrangers attendant leur voiturin.

Un des paysans, grand jeune homme aux longs cheveux noirs, 
se leva, mit son chapeau à la main et le tendit successivement 
aux étrangers, puis à moi-même, en demandant;

— Pour les âmes du purgatoire!
J'avais besoin de me rendre ces hommes favorables; je jetai 

un ducat dans le chapeau du paysan. 



—22—

Il  me  regarde  avec  étonnement;  puis,  se  penchant  à  mon 
oreille,, il me dit tout bas en riant:

—  Vous  savez  donc  ce  que  c'est?  Merci  pour  nos  frères, 
monsieur!

Que d'esprit, n'est-ce pas, dans ce pieux et Criste surnom des 
brigands,  les âmes du purgatoire! 

En  fait  de  surnoms,  on m'a  dit  que la  pauvre  Basilicate,  à 
diverses  époques,  porta  celui  de  «la  Terre  des  Morts.»  Les 
Remontais ont-ils donc juré de lui faire reprendre ce funèbre 
surnom? — Ah! c'est en vain qu'ils inondent de sang et de ruines 
ces généreuses campagnes des Deux-Sicilies; le peuple n'est pas 
avec  eux;  s'il  n'a  pas  eu,  pour  les  repousser,  l'énergie  de  la 
première  heure,  il  a  du  moins  aujourd'hui  celle  d'invincibles 
espérances.  Dans les  villes,  quand les  conquérants  lui  jettent 
comme une insulte l'hymne delà maison de Savoie,  il  répond 
par le chant des Bourbons ou la Tarentelle de Masaniello. Dans 
les  campagnes,  le  paysan  porte  sur  la  poitrine,  avec  quelque 
médaille sainte, une pièce de monnaie à l'effigie de François II. 
Dans la plupart des chaumières, écartez le rideau du lit, et vous 
découvrez  un portrait,  une modeste  gravure coloriée;  au bas, 
vous  lirez  ces  mots  en  italien:  «Sainte  Marie-Christine  de 
Savoie.»

—  C'est  sa  mère!  vous  dira  le  paysan  avec  un  coup  d'œil 
d'intelligence.

Je me souviens que, passant à Naples devant le palais Royal, 
je demandai à mon cicérone:
—Le roi est-il au palais?
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Je n'oublierai jamais l'air ébahi que prit la physionomie du 
pauvre Napolitain:

— Le roi?... le roi?... répéta-t-il plusieurs fois en baissant la 
voix. Eh! signorino, ne savez-vous pas que le roi est à Rome?

Oui, François II est le seul roi du peuple; c'est en lui qu'on 
espère de Naples à Palerme, et déjà combien de brebis égarées 
sont rentrées au bercail! Plus de 70,000 signatures couvraient, 
cette année, les adresses d'hommage et de fidélité envoyées au 
roi  lors  de  l'anniversaire  de  sa  naissance.  J'ai  vu  à  Rome 
l'adresse  de  Pontelandolfo,  la  ville  saccagée  par  les 
régénérateurs; l'adresse de Torre del Greco, la ville saccagée par 
le  Vésuve  et  secourue  par  François  II;  l'adresse  de  la  garde 
nationale de Naples, signée d'environ 4,000 noms... En faut-il 
davantage  pour  éclairer  l'opinion  sur  lés  sympathies  et  la 
volonté du peuple des Deux-Sicilies, annexé aux Allobroges, à la 
suite d'une odieuse invasion et d'un burlesque plébiscite?

Vingt-cinq mille électeurs, à en croire les chiffres officiels, ont 
voté l'annexion du royaume des Deux-Sicilies au royaume de 
Sardaigne. Or, depuis quatre ans, dix mille Napolitains ont été 
fusillés ou sont tombés dans les rangs du brigandage;  plus de 
quatre-vingt  mille  individus  gémissent  dans  les  cachots  des 
libérateurs;  dix-sept  mille  Napolitains  ont  émigré  à  Rome; 
trente mille dans le reste de l'Europe; 
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de l'aveu même du ministre delà guerre de Turin, la presque 
totalité des soldais de l'ancienne armée royale des Deux-Sicilies 
ont refusé de s'enrôler sous le harnais de l'annexion. — Est-ce la 
voix  du  peuple,  c'est-à-dire  la  majorité  qu'on  écoute  en  tout 
cela? Eh bien! voilà près de deux cent cinquante mille voix qui 
protestent,  de  la  prison,  de  l'exil  ou  de  la  tombe,  contre  la 
confiscation de l'indépendance et de la monarchie nationales! — 
Que répondront à ces chiffres les organes du piémontisme? — 
Ils ne répondront pas.

La  rage  des  lieutenants  subalpins  atteindra  bientôt  son 
paroxysme;  ils  sentent  glisser  entre  leurs  mains  cette  riche 
conquête, qui leur a fait verser tant de sang; ils s'épuisent en 
vains efforts; en crimes inutiles; le glas des Vêpres siciliennes 
bourdonne sinistrement à leurs oreilles; les proconsuls, autres 
Damoclès,  ne trouvent pas le sommeil  dans les palais  royaux 
qu'ils  ont  accaparés;  les  cœurs  appellent  et  pressentent 
l'écroulement  de  l'édifice  infâme  que  mille  Cavour  même 
seraient impuissants à couronner. La Réfection décime les rangs 
piémontistes à mesure que la confiance s'évanouit et que renaît 
la  conscience.  — Un de  ces  hommes  d'État  repentis,  qui  ont 
contribué le plus directement à la révolution de 1860, me disait, 
à  Naples;  «Quand je  considère  la  situation  du  Piémont  chez 
nous, je pense à la domination turque: elle est morte, mais elle 
n'est pas enterrée!»
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Ce qu'un ministre piémontais, Massimo d'Azeglio, écrivait, en 
1861, au sénateur Maleucci, est plus que jamais vérité:

«Nous avons chassé de Naples un souverain pour y établir un 
gouvernement basé sur le suffrage universel; mais, hélas! il non 
faut soixante régiments pour garder ce royaume, et encore ne 
suffisent-ils pas. Il est désormais évident que, brigands et non-
brigands, personne ne veut de nous par là; et je ne crois pris que 
nous ayons le  droit  de tirer des coups de fusil  à  ceux qui  ne 
veulent pas être unis avec nous».

Dans  un  endroit  publie,  à  Caserte, le hasard  me  fît  lier 
conversation avec un jeune homme, qui parlait fort le français. 
Nous  en  vînmes  bientôt  à  la  politique  et  j'entendis  mon 
l'interlocuteur  critiquer  avec  une  sanglante  amertume  le 
Piémont et le piémontisme. Voyant que je gardais une certaine 
réserve, il ajouta:
—Vous êtes étonné de mon langage; vous le serez bien plus en 
apprenant que je suis Hongrois et que j'ai été garibaldien. Je 
cherchais  les  combats  et  la  gloire:  je  n'ai  assisté  qu'à  des 
triomphes préparés par la trahison. Je voulais la liberté: j'ai dû 
river des fers. Je voulais le bonheur du peuple: j'ai contribué à le 
ruiner et à l'avilir. Enfin, mes compagnons et moi, nous nous 
attendions à quelque reconnaissance de la part des populations: 
elles sympathisaient avec les brigands, et nous avons été reçus à 
coups  de  fusil.  Alors  pleinement  désillusionnés,  nous  avions 
résolu, les uns de repasser en Sicile, les autres d'entrer clans les 
bandes, quand survint l'ordre de nous licencier. 
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On me désigna Caserte  pour résidence,  avec un subside de 
deux  carlins  et...  la  surveillance  de  la  police.  Je  pourrais 
retourner dans mon pays; mais je ne suis juré de réparer le mal 
que j'ai fait; vienne l'occasion, et je me battrai pour François II. 

Je le demande, comment douter de l'avenir en présence de 
telles manifestations, et surtout eu regard de ce  jeune roi, héros 
avant l'age, si chevaleresque, si bienveillant, et par dessus tout, 
si  intelligent!  Je  sais  que  la  partie  la  plus  vile  delà  presse 
piémontaise  et  ses  mercenaires  échos,  obéissant  à  un  mot 
d'ordre  dicte  par  de  justes  pressentiment  ont  essayé,  depuis 
trois  ans,  détromper  l'opinion  européenne  aussi  bien  sur  la 
monarchie napolitaine que sur le monarque même. A en croire 
ces  valets,  intéressés,  François  II  ne  serait  rien  qu'un  prince 
fainéant,  incapable,  inerte,  inepte,  digne  par  son  insouciance 
même de tous les malheurs et parfaitement indigne de la plus 
vulgaire sympathie.

François  II,  dès  ses  plus  jeunes  années,  laissa  percer  un 
caractère précocement réfléchi, naturellement réservé, mais en 
même temps une énergie intelligente et une intarissable bonté.

La bonté, la bienveillance, sont en effet le fond du caractère 
du  roi;  mais  aussi,  il  est  peu  d'hommes  plus  généreusement 
doués, sous le rapport de l'intelligence. J'en appelle à tous ceux 
qui ont eu l'honneur de l'approcher et d'écouter sa parole douce 
mais nette, 
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bienveillante  mais  juste,  appréciant  l'avenir  plus 
intelligemment encore que le passé, et ne laissant au visiteur, 
parfois défavorablement prévenu, que le droit de l'étonnement 
et du silence admiratifs.

D'illustres  pèlerins,  de  vieux  diplomates,  des  orateurs 
renommés,  des  hommes  d'État  français  ou  anglais,  amis  ou 
ennemis, sont venus à Rome, et, guidés par cette curiosité qui 
pousse vers les grandeurs vivantes ou déchues,  ils ont brigué 
l'honneur d'être reçus par le héros de Gaête. Il n'en est pas un 
qui n'entrât au palais Farnèse avec le sentiment de sa propre 
valeur,  exagéré  ou  non,  avec  le  sentiment  de  sa  supériorité 
intellectuelle;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  sorti  du  palais 
Farnèse  ému,  stupéfait,  humilié  peut-être  en  secret  d'avoir 
rencontré tant d'élévation et tant de justesse, dans la pensée et 
l'expression, chez un prince à peine sorti de cet âge où les autres 
hommes sont  encore des enfants,  et  pas  un qui  n'ait  déploré 
l'erreur  où  l'avait  mis  et  entretenu  la  presse  mercenaire  ou 
malveillante.

C'est  que le  malheur est  la  meilleure école  d'expérience,  et 
c'est à l'école du malheur qu'à grandi le roi François II. Il ne 
croyait qu'au bien quand Dieu l'appela au trône, ou du moins il 
ne pouvait croire à là lâcheté, au parjure, à la trahison, il avait 
foi dans le serment d'un Nunziante, comblé de bienfaits par la 
maison de Bourbon, et dans la baiser de ce Liborio Romano, 
que Judas même renierait pour frère! Gaête a fait la gloire de 
François II; 
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mais ce qui a précédé et amené la chuté de l'indépendance et 
de  la  monarchie  napolitaines,  a  fait  l'expérience  précoce  du 
jeune roi.

Abandonné, trahi, vendu par la plupart de ceux que ses pères 
et lui-même avaient cru s'attacher sans retour par la multiplicité 
des bienfaits, François II a vite appris à connaître les hommes; 
il  méprise  les  uns  et  il  blâme les  autres;  cette  nature  d'élite, 
nature  royale  par  excellence,  s'est  repliée  sur  elle-même;  sa 
défiance, hélas! trop tôt justifiée, a remplacé dans ce cœur de roi 
la bienveillance, la loyale crédulité héréditaire chez les princes 
de Bourbon; calme, fier et se sentant deux fois le droit de l'être, 
réservé  souvent  jusqu'à  la  froideur,  esprit  scrutateur  et 
perspicace,  intelligence  féconde,  mais  désillusionnée,  tel  est 
François II.

Le malheur refroidit l'âme, mais il l'élève et l'épure; il calme 
l'esprit, mais il l'agrandit; il attriste le cœur, mais il lui donne 
une  énergie  patiente  et  raisonnée.  Un  tel  prince  est  sûr  du 
triomphe, parce qu'il est sûr de sa cause et de lui-même: patient 
sans faiblesse,  il  ne jettera pas étourdiment son épée dans la 
balance, mais aussi il ne l'y jettera pas en vain.

Je plains plus encore qtïe je ne blâme les princes qui jettent 
étourdiment leur épée dans la balance; je suis de ceux qui, dès 
l'enfance,  ont  appris  à  respecter  les  maisons  royales,  alors 
même  qu'elles  s'écartent  de  la  voie  traditionnelle;  je  l'ai  dit 
ailleurs  déjà,  quand  la  légitimité  aura  chassé  le  roi  Victor-
Emmanuel des duchés et du royaume usurpés, 
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et que la révolution voudra le chasser de Turin même, peut-
être  alors  serai-je  l'un  des  volontaires  du  vainqueur  puni  de 
Gaête et de Castelfidardo!

Le chef de la maison de Savoie gagnerait à méditer les lignes 
suivantes, que j'extrais de la Revue des Deux-Mondes et dont la 
justesse m'a singulièrement frappé:

«L'habileté  des modernes révolutionnaires, pour se moquer 
de la royauté, ne rappelle pas mal la politique de cet rebelles de 
l'Orient, qui laissent au peuple ses rois, mais en les plongeant 
dans la mollesse, qui les entourant d'un vain hommage et d'un 
cérémonial innocent et en les livrant à la plus entière inertie, 
ont le double avantage de n'avoir rien à craindre et de paraître 
pourtant respecter leur personne et leur majesté royale.»

Non, Victor-Emmanuel n'a pu prêter la main à la glorification 
du régicide!

Il  n'a  pu  accepter,  sans  révolte  intérieure,  la  présence  au 
parlement piémontais de Gallenga, qui tenta d'assassiner le roi 
son père!

Il n'a pu frayer sans dégoût avec toute cette lie de f Italie, que 
ses ministres, la plupart sortis d'aussi bas, ont décorée de ses 
titres et de ses croix!

Il  n'a  pu toucher sans mépris  la  main de Nunziante ou de 
Liborio Romano!

Il n'a pu mettre sans horreur son seing royal au bas de l'atroce 
loi Pica, ce chef-d'œuvre de monstrueuse barbarie, ce type de 
l'assassinat social!
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C'est à la suite de ses cent mille baïonnettes et de la loi Pica 
que ses ministres l'ont conduit à Naples. Il y a passé la revue de 
ses flottes,—de ses galères, a-t-on dit.

—  Passez  maintenant  la  revue  de  vos  caisses!  lui  criait  un 
spirituel diplomate.

Oui, il y manquait tout fraîchement cinq millions de francs, 
gaspillés à susciter un enthousiasme factice; mais, derrière celte 
double haie de policiers et de filles battant des mains, Victor-
Emmanuel a-t-il vu ce peuple de muets, cette foule aux regards 
moqueurs  ou  sinistres,  et  s'est-il  rappelé  que  le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois?  —  Cette  comédie  ministérielle 
renouvelée de Potèmkin, menaçait d'ailleurs de se dénouer fort 
piteusement,  faute  de ducats;  alors  les  ministres  ont  renvoyé 
Victor-Emmanuel dans le Nord, entre quatre régiments et une 
batterie de canons rayés... Ils n'ont pas osé lui demander d'aller 
en Sicile tant l'exaspération populaire y est grande, tant le joug 
subalpin y est insupportable, tant ils craignaient que l'Europe 
ne découvrît le secret de la comédie!

Si le chef de la maison de Savoie veut prendre un glorieux 
poste  dans  l'histoire,  qu'il  se  délivre  de  cette  populace  de 
traîtres,  d'assassins  et  de  dilapidateurs,  qu'il  rende  aux  rois 
Légitimes ce qui est à eux, qu'il appelle à lui ce parti si puissant, 
le  plus  nombreux  en  Italie,  qui  aime  l'ordre,  la  religion,  la 
légitimité,  —  et  l'on  verra  disparaître  dans  la  tourmente 
vengeresse jusqu'au souvenir même des fautes premières.
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En dehors de cette solution radicale, il en est une autre que, 
depuis  longtemps  déjà,  nous  a  signalée  l'illustre  évêque 
d'Orléans:  «La  force  et  la  volonté  de  la  France,  appuyée  en 
Europe de tout ce qui n'a pas abjuré la justice,  suffirait  pour 
réparer le passé, sauver le présent et assurer l'avenir.»

Je n'ai plus maintenant qu'à entrer dans le détail des hontes 
et des douleurs,  qui forment l'histoire  du royaume des Deux-
Sicilies pendant l'année 1863. Mes renseignements sont pris aux 
sources les moins contestables, officielles ou officieuses. — Je 
laisse désormais la parole aux autres, c'est-à-dire aux faits.

OSCAR DE POLI



RELIGION(1)
L'Église libre dans l'État libre!

En 1861, le gouvernement piémontais supprima 721 couvents, 
dispersa  12,000 moines et  religieuses,  supprima les  biens de 
104 églises collégiales, et chassa

(1)  Un certain nombre de personnes,  après avoir parcouru mon  Voyage au 
royaume de Naples, en 1862,— librairie Dupiay de la Mahérie, 6, rue de Médicis, 
— m'ont fait l'honneur de m'écrire pour me reprocher d'avoir publié un volume 
sec comme un document; sans récits, sans anecdote», sans autre intérêt que celui 
de la cause même — A cela je répondrai que les ouvrages de ce genre sont en effet 
des documents, des réquisitoires, si l'on veut; ils ne s'adressent ni aux auteurs de 
romans,  ni  aux chercheurs d'anecdotes,  mais aux hommes sérieux de tous les 
partis. Ils ne doivent au lecteur que la vérité, et lui laissent en-Suite tout le mérite 
de la réflexion.
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et emprisonna 54 des 65 évêques des Deux-Sicilies (1).— En 
1862, près de 60 couvents furent confisqués, et 5 autres évêques 
furent  emprisonnés  ou  exilés.—En  1863,  le  gouvernement 
piémontais  a  continué  à  violer  le  statut  fondamental,  qui 
garantit à l'Église et au prêtre, comme à toute association et à 
tout citoyen, la pleine et paisible jouissance de ses biens. — En 
1845,  la  statistique  établissait  qu'il  y  avait,  dans  les  Deux-
Sicilies, 22 archevêques, 78 évêques, 3,766 curés, 10,220 églises, 
784  écoles  gratuites  pour  le  peuple,  14,870  institutions 
ecclésiastiques,  hôpitaux,  asiles  ou  écoles,  et  que  le  clergé 
napolitain possédait environ 160 millions de ducats (2). — Le 
Piémont  a  tout  confisqué.  —  N'est-il  pas,  après  cela,  aussi 
burlesque  qu'attristant  d'entendre  un  député  piémontais 
s'écrier:  a  Nos  ennemis  sont  encore  en  Italie;  je  veux  parler 
d'une cinquantaine d'évêques que vous payez (3)!»

—Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  le 
gouvernement  expulse  de  les  monastère  les  bénédictins  des 
Saints-Severino et Sossio, à Naples. Leur-abbé, le père Anselme 
Fava, avant de le quitter, proteste en ces termes contre l'inique 
confiscation: «Moi et ma communauté, fidèles aux principes de 
justice  et  aux  droits  sacrés  de  l'Église,  nous  protestons,  en 
abandonnant ce monastère et cette église, qui sont nôtres, que 
nous ne cédons qu'à la violence.»

— Dans la nuit du 9 au 10 janvier, les Piémontais ex

(1) Atti officiali della Camera, 1862, n.768, p. 2964, col. 3
(2) Consultes Pecchia et Quattromani. — Motion du député Ricciardi. Atti officiali  
della Camera. Séance du 18 mai 1661, n° 134.
(3) Séance parlementaire du 26 mars.
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puisent les  frères  Mineurs observantins de leur couvent de 
San-Severo, au Pendino, quartier populeux de Naples. Une foule 
immense  s'oppose  à  leur  expulsion  aux  cris  de:  «Vive  la 
religion! vive François II, notre roi!»

Le  curé  de  San  Giorgio  Maggiore,  don  Gaspard  de  Luise, 
accourt à ces cris, et, désireux d'éviter un conflit qui menaçait 
d'être sanglant, il parle au peuple et lui persuade de se retirer. 
Survient le délégué officiel de là Caisse ecclésiastique entre les 
mains de qui sont consignées ces deux protestations:

1° «Au nom de l'Église catholique, apostolique et romaine, et 
en vertu des saints canons,  je  soussigné,  curé de San Giorgio 
Maggiore,  à  la  défense  des  droits  du  Saint-Siège,  à  qui  il 
appartient d'approuver pu dissoudre les ordres religieux, dont le 
chef  suprême  est  le  chef  du  catholicisme,  lequel  a,  par 
conséquent, un droit exclusif sur les biens consacrés au culte, 
auxquels  ne  peu  toucher  le  pouvoir  civil,  je  proteste 
formellement... etc.

2° «En mon nom et au nom de mes confrères, jç soussigné, 
supérieur du couvent des Mineurs observantins, déclare céder à 
la  force,  et  proteste  contre  notre  expulsion,  comme  ne 
possédant  qu'en  vertu  du  Saint-Siège.  Je  proteste  contre  la 
nomination du recteur,  coût traire aux saints canons,  à notre 
règle et aux bulles pontificales.»

— Sont supprimés et confisqués successivement: à Foggia, le 
couvent de l'Annonciation des Clarisses,  le  couvent des Pères 
d'Alcantara,  celui  des  Capucins,  celui  des  Mineurs-
Observantins;  —  à  Messine,  les  couvents  des  Augustins 
déchaussés, des Théatins et de Sainte-Agathe; — à Girgenti, le 
couvent des Franciscains de San Vito; — à Castellammare-del-
Golfo,  le  couvent  des  Crociferi,   l'hospice  de  Sainte-Marie, 
l'hôpital des Capucins; — à Mistretta, province de Messine, le 
couvent des Capucins;
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—  à  Giojosa,  le  couvent  de  Saint-Philippe  de  Néri;  —  à 
Spaccaforno, province de Noto, le couvent des Capucins: — à A 
vola, môme province, le couvent des Dominicains; — à Ferla, 
môme province, le couvent des Dominicains; — à Naro, Sicile, le 
couvent des Dominicains; — à Gibellina, province de Trapani, le 
couvent  del  Carminé;—le  couvant  de  Canicatti,  province  de 
Girgenti;  —  à  Francoforte,  province  de  Noto,  le  couvent  des 
Mineurs  réformés  de  Sainte-Anne;  —à  Termini,  province  de 
Palerme,  le  couvent  de  Sainte-Marie  de  Jésus,  aux  Mineurs 
observantins;  — à Palerme, les couvents de Saint-François de 
Paule,  aux Minimes,  de  Saint-François  d'Assise,  aux Mineurs 
conventuels,  de  la  Sainte-Trinité  et  du  Carminello,  aux 
Carmélites; — à Alexandria délia Rocca di Girgenti, le couvent 
des Mineurs réformés;  — à Monterosco,  province de Noto,  le 
couvent des Franciscains réformés de Sainte-Anne; —à Scicli, 
même province, le couvent des Carmes; — à Nicotera, Calabre, 
le couvent des Mineurs conventuels; — à Aversa, le couvent et 
l'église de Saint-Antoine; — à Sciacca, le couvent des Carmes; — 
à Carignano, province de Teramo, le couvent des Mineurs; — à 
Chieti, les couvents des Mineurs conventuels, des Capucins, des 
Clarisses,  et  deux  autres  couvents  d'hommes;  —  à  Vasto, 
Abruzzes, le couvent des pères Mineurs réformés; — à Modica, 
le  couvent  des  Franciscains  de  Sainte-Marie  de  Jésus;  —  à 
Corleone, le couvent des Grâces; — et à Naples, le couvent neuf 
des Capucins de Saint-Ephrem.
—A Foggia, les capucins sont expulsés et leur église est changée 
en écurie.
—A  Palerme,  l'église  de  Santa-Cila,  dont  une  seule  chapelle, 
celle de la bienheureuse Vierge du rosaire
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avait  coûté  60,000 ducats,  est  enlevée  aux Dominicains  et 
convertie en hôpital militaire.

— L'église  de  Sainte-Marie  de  la  Victoire,  admirée de  tout 
temps à Palerme pour son admirable architecture, est d'abord 
changée en caserne, puis en écurie pour les mules du train.

—  On démolit, à Palerme, l'église de Saint-Jacques, pour en 
employer les matériaux à la construction d'un bâtiment civil.
—Sans tenir compte de l'opposition du municipe, le préfet Luca 
fait  démolir  l'église  contiguë  au  palais  de  la  préfecture 
d'Avellino, garce qu'elle gênait sa vue.
—L'autorité impose aux Dominicains d'Avellino d'évacuer leur 
couvent,  pour  y  caserner  le  32  de  ligne.  Lors  du  départ  des 
troupes, un soldat piémontais, s'inspirant sans aucun doute de 
l'esprit de son gouvernement, met le feu au couvent.
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II

Le  monastère  des  Clarisses,  à  Aversa,  est  brusque  ment 
supprimé, malgré la loi d'exception en faveur des corps moraux 
enseignants,  et  malgré  le  vœu  du  municipe,  qui  déclare  ce 
monastère  d'utilité  publique,  comme élevant  gratuitement les 
filles du peuple, donnant des remèdes aux indigents, dotant les 
filles  pauvres,  secourant  les  familles  réduites  à  la  misère,  et 
enfin comme ayant toujours déployé le plus grand zèle pour le 
bien public; spécialement, ajoutait le municipe, en soignant les 
garibaldiens  blessés  devant  Capoue  et  au  Volturne.  —  Le 
parlement et le ministre garde des sceaux repoussent la pétition 
municipale en la ridiculisant.
—A  Naples,  les  religieuses  de  Jésus-Marie  sont  brutalement 
expulsées, en quelques heures, de leur couvent,qu'on destine à 
une administration publique. Peu de jours après, on reconnaît 
qu'il est impossible de lui donner cette destination.
—Il est question de convertir en prison la chartreuse de Saint-
Laurent de Padula, province d'Avellino,  monument historique 
de premier ordre. 
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Un député déclare qu'on pourrait  l'utiliser,  en y renfermant 
quatre ou cinq cents condamnés (1).

— On viole la clôture du monastère des Clarisses de Cosenza. 
Sept heures durant, plusieurs hommes parcourent le cloître en 
tous sens, sous prétexte de fixer la distribution des bureaux du 
Domaine, que l'autorité a l'intention d'y établir.

—  N'osant  pas  froisser  ouvertement  la  vénération  générale 
qui s'attache au célébré sanctuaire et au courent del  Carminé 
Maggiore,  à Naples,  l'autorité  piémontaise s'ingénie à trouver 
un moyen de suppression indirecte. Ainsi, depuis trois ans, elle 
en assujettit  les  religieux  aux plus  incroyables  péripéties.  Un 
jour, le couvent est changé en hôpital de garibaldiens; un autre 
jour, en hôpital militaire; bientôt on en fait un quartier de garde 
nationale, puis une caserne de police; quelques semaines après, 
il devient une prison, et ensuite, sans doute par contraste, une 
salle de concerts publics; alors le couvent est tout naturellement 
converti  par  l'autorité  en  école  de  clairons  et  de  tambours; 
aujourd'hui enfin, elle y a placé les bureaux de l'inspection de 
police.

— Le 5 novembre, à Naples, les Capucins de Saint-Ephrem-
le-Neuf sont violemment expulsés de leur couvent au nombre de 
400;  ce  chiffre  ne  surprend  pas,  si  l'on  remarque  que  les 
Capucins  récemment  expulsés  de  Saint-Ephrem4e-Vieux,  de 
Salerne,  de  Sorrente  et  de  Nocéra,  s'étaient  réfugiés  à  Saint-
Ephrem-le-Neuf; ils y vivaient dans les privations, mais heureux 
encore d'avoir trouvé ce saint asile, la plupart étant fort âgés, 
infirmes, sans parents, étrangers et sans ressources. 

(1) Séance parlementaire du 9 avril. Atti officiali della Caméra; n° 1155.
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Cette odieuse mesure frappe d'autant plus vivement le public, 
qu'on  se  rappelle  avec  quelle  charité,  en  1860,  les  pères 
accueillirent les nombreux blessés garibaldiens qui revenaient 
du  Volturne,  et  convertirent  leur  couvent  en  un  hôpital  de 
blessés.  Le  gouvernement  piémontais  les  appelait  alors  «de 
bons religieux animés de la charité chrétienne, les bons pères 
Capucins,  qui  ont  au  besoin  cédé  la  majeure  partie  de  leurs 
cellules (1).»

— Aujourd'hui le couvent est une prison.
— Parmi tant de violations dont souffre l'Église, il faut noter 

aussi celle de la promesse officielle contenue dans un document, 
émané du gouvernement, au mois de mars 1861:

«C'est  sans  aucun  doute,  une  très-heureuse  nouvelle 
qu'ensuite de la considération distinguée que le clergé séculier 
et régulier de la Sicile a méritée de la part du gouvernement de 
S. M. Victor-Emmanuel, il n'a pas à redouter des changements 
tendant à supprimer dans ces provinces les ordres monastiques 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Étant  donc  bien  informé  de  de 
bienfaisant et ferme dessein de qui nous gouverne, j'obéis à un 
ordre supérieur en en informant les très-révérends supérieurs 
des  ordres  monastiques,  pour  détruire  de  cette  manière  tout 
soupçon contraire,  réparer les  inconvénients  qui  se  sont  déjà 
produits,  et  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  aliéner  l'estime  du 
gouvernement et provoquer des mesures de répression.

«Le  juge  de  la  monarchie  royale  et  de  la  légation 
apostolique.

Chanoine Cirino Rinaldi.»

(1) Journal officiel de Naples, 19 octobre 1860; n. 37
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—Le ministre  garde  des  sceaux  annonce  au  parlement  (1)  la 
suppression totale et l'abolition de tous les ordres religieux dans 
le nouveau royaume d'Italie. Il assure qu'une commission créée 
par lui a très-activement élaboré d'abord la réorganisation de 
l'administration  ecclésiastique,  en  rapport  avec  les  lois  de 
suppression des communautés religieuses et des établissements 
de piété,et ensuite un règlement commun à tous les économats 
généraux des bénéfices ecclésiastiques.
—Le 17 novembre, à Cassano, en Calabre, sans qu'aucun ordre 
leur  ait  été  signifié  ou  seulement  exhibé,les  Capucins  sont 
violemment  expulsés,  et  tout  aussitôt  les  agens  de  la  caisse 
ecclésiastique piémontaise font main basse sur leurs provisions 
de bouche, les aumônes recueillies, les laines et jusque sur un 
métier servant à tisser le  drap nécessaire  aux Capucins de la 
province  entière.  —  La  population  témoigne  hautement  son 
indignation (2).

Les religieuses de Sainte-Catherine de Palerme adressent une 
pétition  au  roi  Victor-Emmanuel,  dans  la  confiance  «qu'il 
empêchera  ses  ministres  de  présenter  au  parlement la  loi  de 
suppression des couvents et la confiscation de leurs biens; cette 
loi  violant  les  vraies  lois  et  foulant  aux  pieds  les  principes 
fondamentaux  du  statut  et  les  droits  les  plus  précieux  de  la 
liberté  civile...  L'existence des corporations  monastiques n'est 
pas  seulement  une  question  religieuse,  mais  encore  et 
essentiellement  une  question  de  liberté  civile  et  politique.». 
Dans le Code civil  promulgué en Piémont par le  roi  Charles-
Albert,  il  est  formellement  et  solennellement  déclaré  que 
l'Eglise a le droit de posséder ses.

(1) Séance du 15 avril.
(2) Le journal la Borsa, 24 décembre.
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biens et d'en être propriétaire, comme la Couronne Test de 
ses propres biens,» — La pétition est rapportée par plusieurs 
journaux catholiques; mais elle demeure sans réponse.
—Comme si ce n'était pas assez de confisquer les immeubles, on 
confisque également les meubles.  Ainsi,  à Torre del  Greco,  le 
gouvernement dépouille  les saints  frères Camaldules de leurs 
fonds, met sous les scellés leur bibliothèque et les tableaux de 
leur église, et fait emporter on ne sait où... les ustensiles de leur 
cuisine.
—Contrairement aux vœux unanimes du conseil municipal, de 
la garde nationale et de toute la province de Salerne, le préfet 
chasse de leur monastère de Nocera les Pères de la Rédemption, 
gardiens  du  corps  de  saint  Alphonse  de  Liguori,  objet  de 
l'amour et de la vénération du peuple napolitain.
—A  Cosenza,  en  Calabre,  le  gouvernement  chasse  les 
Dominicains et menace les Capucins du même sort

«—Les  expulsions  et  les  confiscations  indignent  et  irritent 
tellement  les  populations  que  plusieurs  députés  des  Deux-
Sicilies élèvent la voix au parlement contre la mode illégal et 
brutal  avec  lequel  elles  sont  accomplies,  et  réclament  une 
enquête. «Dans le royaume de Naples, dit l'un d'eux, il existe 
des palais, des édifices, des casernes des quartiers militaires qui 
suffisaient comme habitations royales, pour les administrations 
publiques,  pour  loger  une  armée  de  cent  mille  hommes,  qui 
suffisaient, en somme, pour l'administration du royaume tout 
entier. Et aujourd'hui on dit que le local manque, et le service 
militaire  réclame  journellement  et  toujours  de  nouveaux 
bâtiments 1 (1)» — Le ministre répond en esquivant l'enquête 
demandée.

(1) Séance parlementaire du 15 décembre
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III

Dans la commune de Cancellara (Basilicale),  un boucher et 
un prête apostat ameutent la populace, assaillent le courent des 
Franciscains, en brisent les portes et en chassent violemment 
les  vénérables  religieux.  Ces  deux  forcenés  se  faisaient  forts 
d'agir  au  nom  de  l'autorité;  mais  celle-ci,  devant  les 
protestations  énergiques  de  la  population,  se  voit  forcée  de 
rappeler les Pères, de les protéger et de menacer d'arrestation 
les coupables.
—Dans  la  ville  de  Naples,  les  Piémontais  suppriment  les 
monastères des pères Dominicains, de Saint-Pierre-Martyr et de 
Pausilippe; des Bénédictins de San-Severino; des Crociferi de la 
Porte  Saint-Janvier;  des  religieuses  franciscaines  de  l'Arco-
Mirelli; des Dominicains de Saint-Jean-Baptiste, dans la rue de 
Constantinople,sous  prétexte  d'ouvrir  une  voie  reconnue 
inutile; de9Augustines de Saint-André délie Monache; et enfin 
le couvent le plus ancien et le plus monumental de l'Italie,celui 
des religieuses de Saint-Patrizia.
—Le préfet de Naples se met en mesure de procédera d'autres 
confiscations. Il commence par s'arroger le
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pouvoir suprême en matière religieuse, et ordonne à toutes 
les  abbesses,  nonobstant  la  clôture  de  faire  entrer  dans 
l'intérieur des cloîtres de femmes les commissions municipales 
et les architectes (1).  — Les religieuses de Naples et celles de 
Sainte-Claire  de Rossano opposent  à  ces grossières  violations 
une admirable fermeté chrétienne (2).

—  Le  rapport  du  directeur  de  la  caisse  ecclésiastique, 
ministérielle établit que, dans le seul royaume de Naples, ont 
été  supprimés  1,107  couvents,  dans  lesquels  vivaient  16,099 
religieux  ou  religieuses,  et  dont  les  revenus  s'élevaient  à 
3,200,000  francs  (3).  En  outre,  ont  été  supprimés  38 
collégiales,  369  bénéfices  de  chapellenies  ou  abbayes,  et  les 
quatre conférences des missions de Naples, possédant en tout 
un  revenu  d'environ  300,000  francs.  —  Le  rapport  expose 
ensuite  que,  depuis  la  suppression  des  couvents  et  ordres 
religieux jusqu'au mois d'avril 1863, le total des revenus de la 
caisse  s'est  élevé à 4,827,  338 francs,  et,  chose incroyable!  le 
total des dépenses à 5,010,140 francs. Ainsi, non-seulement les 
populations  n'ont  plus  le  bénéfice  des  aumônes,  des  fêtes 
religieuses, des dotations données aux jeunes filles pauvres, et 
de tant d'autres œuvres méritoires qu'accomplissaient naguère 
les  religieux  et  les  religieuses  expulsés  et  dépouillés;  mais 
encore  les  dépenses  de  la  caisse  ^spoliatrice  dépassent 
d'environ  un  million  de  francs  le  chiffre  des  revenus  qui 
suffisaient autrefois à tous les besoins. Où se sont engouffrés ces 
monceaux  d'or?  Ils  ont  servi  à  payer  grassement  d'abord  les 
commissaires

(1) Le journal le Monitore, $1 novembre.
(2) Le môme, 6 juin.
(3) Ce qui fait moins de 200 francs de revenu par tète.
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chargés  de  procéder  à  la  dilapidation  des  biens 
ecclésiastiques, les prédicateurs apostats, les moines athées, les 
journaux  qui  encouragent  et  applaudissent  ces  odieuses 
spoliations  et  même  les  histrions  et  les  danseuses  qui 
accompagnent à Naples les princes de la maison de Savoie.
—Sept employés sont envoyés de Turin avec le chevalier Castelli 
pour opérer le transfert au domaine des biens ecclésiastiques. 
Outre  ses  appointements  déjà  considérables,  chacun  d'eux 
reçoit une indemnité quotidienne de douze francs pendant son 
séjour à Naples. Quant au chevalier Castelli, on lui donne carte 
blanche.
—«La caisse ecclésiastique est dans un état déplorable, s'écrie 
un  député;  c'est  un  immense  gaspillage  des  deniers  publics; 
dans  les  provinces  méridionales,  il  surgit  des  réclamations 
partout;  les  monastères  n'ont  pas  été  exactement  payés  des 
fonds  que  leur  assigne  la  loi.  Le  pire  est  que,  pour  aucun 
monastère, on n'a liquidé les comptes de 1860, et l'on n'a, par 
conséquent,  arrêté  aucun  des  budgets  de  l'année;  de  là,  le 
mécontentement général dans le pays. Le directeur de la caisse 
reconnaître  grave  défaut  de  donner  de  petits  à-comptes 
trimestriels; il en résulte de la confusion et des retards dans les 
payements;  car il  devient impossible  de discerner ce  qui  doit 
revenir  à  l'État  et  ce  qui  doit  revenir  aux  individus  des 
corporations religieuses. Le fait est plus grave encore au point 
de vue politique qu'au point de vue financier.  Le ministre ne 
s'est  pas  même occupé  de  savoir  quelles  mesures  a  prises  le 
susdit directeur pour faire cesser cette situation exceptionnelle 
(1).»
—Le garde des sceaux propose de confisquer sans

(1) Séance parlementaire du 11 décembre.
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distinction tous les biens ecclésiastiques,  et  d'en servir  aux 
évoques, abbés et religieux la rente à 5 p, 100, inscrite au grand-
livre de l'État. A l'extinction des ordres religieux par la mort des 
individus, l'État se trouverait propriétaire de ces revenus (1). — 
Mais  un  État  peut-il  se  permettre  impunément  ce  qui 
déshonorerait un citoyen? Appelez cette mesure incamération, 
confiscation, ou autrement: le mot ne fait rien à la chose, et la 
chose n'en est pas moins un vol.
—La loi du 10 août 1862 autorise le gouvernement à donner, 
par  petites  portions  et  par  bail  emphytéotique,les  biens 
ecclésiastiques de la Sicile. La presse officieuse (2) ne croit pas 
qu'il  réussisse  dans  l'application  de  la  loi:  1°  à  cause  de 
l'influence dont jouit le clergé sicilien, qui y fera certainement 
opposition; 2° par suite du refus des évêques et des bénificiers 
de  faire  les  déclarations  exigées  par  la  loi;  3°  à  cause  des 
questions  litigieuses  qui  surgiront  et  seront  déférées  aux 
tribunaux; 4° par suite de la crainte qu'inspirent encore dans le 
pays  l'excommunication  et  les  censures  ecclésiastiques  qui 
frappent les détenteurs de biens  appartenant à  l'Église;  5°  à 
cause  de  la  déclaration  d'incompétence  en  ces  matières  que 
feront certainement le barreau et la magistrature; et 6° à cause 
de l'effervescence des passions politiques. — Le gouvernement 
piémontais doit-il  donc s'attendre à l'hostilité,  non-seulement 
du clergé, mais de la magistrature et des populations?
—Il  ne  suffit  point,  paraît-il,  de  dépouiller  brutalement  les 
évêques;  il  faut"encore  les  calomnier,  même  à  l'aide 
d'allégations évidemment stupides. 

(1)Voir, à ce propos le journal ministériel la Stampa, octobre 1863.
(2)Voir l'Opinione de Turin, 24 septembre.



— 47 —

Le  ministre  de  l'intérieur,  pour  convaincre  la  Chambre  de 
l'utilité de la confiscation des biens ecclésiastiques (1), ne rougit 
pas de raconter qu'en Sicile il s'était trouvé des évêques assez 
fous  pour  empêcher  l'exploitation  des  mines  de  soufre  sises 
dans leurs domaines épiscopaux, et se priver ainsi de revenus 
importants.  —  Pour  réfuter  cette  bourde  du  ministre 
piémontais, il suffît d'ouvrir l'opuscule d'un de ses préfets (2) et 
d'en extraire ce passage:

«Dans  les  biens  ecclésiastiques  sont  comprises  plusieurs 
riches  solfatares  ouvertes  sous  l'administration  des  derniers 
évêques;  si  l'on  y  observe  quelques  détériorations,  elles  sont 
imputables soit à l'absence de ces évêques, soit à la direction du 
domaine, qui les administre depuis la révolution»

—  A. Naples,  à  Palerme, et dans les principaux centres des 
Deux-Sicilies,  l'autorité  piémontaise  fait  enlever  des  rues  les 
images  saintes  qu'y  avait  placées  la  piété  des  fidèles.  Des 
attroupements et des rixes nocturnes ont lieu à ce sujet avec la 
troupe  chargée  d'assurer  l'exécution  de  cette  mesure 
irréligieuse.

(1)Séance parlementaire du 17 avril.
(2)Falconcini, p. 143.



IV

Quand l'exemple part de haut, il ne tarde pas à être suivi aux 
plus bas degrés de l'échelle sociale. On remarque avec douleur, 
mais  sans  étonnement,  une  recrudescence  d'annexions 
commises impunément au détriment des églises.

— A Naples, dans les nuits du 12 au 15 janvier, des voleurs 
s'introduissent  dans  les  églises  de  Saint  Ephrem  le  Neuf,  de 
Sainte-Thérèse Degli Scalzi, de Saint-Antoine, et en dérobent les 
objets précieux offerts par la piété des fidèles.

— A Castellamare de Sicile, on dépouille de leurs plus riches 
ex-voto les statues de la Vierge et de plusieurs saints; on force le 
tabernacle,  on  vole  le  saint  ciboire,après  avoir  sacrilègement 
disséminé les hosties consacrées.
—A Minuri, diocèse d'Amalfi, on vole de nuit les vases et les 
ornements sacrés de l'église paroissiale.
—Dans la sacristie de l'église de Sainte-Catherine de Sienne, à 
Naples, on vole le calice d'argent, quelque
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minutes  après  que  le  prêtre  s'en  était  servi  pour  le  saint 
sacrifice (1).
—Des vases sacrés de grand prix sont volés à Fragneto, diocèse 
d'Avellino, et à Torre-Annunziata, province de Naples.
—Bans l'église de Notre-Dame des Grâces, à Tremesseri, près 
Catane, on vole le saint ciboire, après avoir dispersé sur le sol 
les hosties consacrées.
—D'autres méfaits sacrilèges se produisent à Paierie,à Avellino, 
Foggia, Catanzaro et San-Marco.

— La caisse ecclésiastique piémontaise, se mettant au niveau 
des  annexionnistes  privés  dont  on  vient  de  lire  les  exploits, 
emploie  la  calomnie  contre  les  moines  de  l'Église  royale  de 
Sainte-Claire  de Naples,  et les accuse   de n'avoir   refusé les 
soixante   ducats    que leur offrait  le  gouvernement,  pour la 
célébration de la fête du  Corpus Domini,  qu'a fin d'en obtenir 
mille,comme au temps des Bourbons.  La caisse ecclésiastique 
n'ignorait  pas  que  cette  somme  de  mille  ducats  était  payée 
annuellement depuis des siècles aux moines de Sainte-Claire, et 
qu'ils refuseraient d'accepter une somme véritablement ridicule 
en regard des dépenses qu'entraîne la célébration déjà f$te. De 
cette manière, la caisse a eu tout bénéfice.

(1) Le journal la Borsa, 10 novembre.
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V

En  Calabre,  le  piémontais  Fumel  ordonne  l'arrestation  du 
prêtre Joseph Gribrari, de Falconara, qui est tué à coups de fusil 
par son escorte, sous prétexte qu'il cherchait à se sauver.
—A la suite de la démonstration populaire qui se produit dans 
la  rue  de  Sainte-Lucie,  à  Naples,  sur  le  passage  du  saint 
viatique,  on emprisonne,  entre  autres  personnes,  les  évoques 
d'Anglona et de Cerreto, Mgr Àcciardi, Mgr godo, les curés de 
l'Ospedaletto  et  de  Sainte-Lucie,  les  prêtres  Cinque,  Pelella, 
Ascante, Pirro,Trama, le père Borghi et le chanoine Musto.
—A Lecce, l'abbé César de Pasçalis, curé de Sainte-Marie délia 
Porta,  est  arrêté  comme  suspect  d'encourager  la  désertion 
militaire.
—Le curé de Boscotrecase,  près Naples,  est emprisonné pour 
avoir tenu son église ouverte jusqu'à huit heures du soir; ce qui, 
dans  la  pensée  de  l'autorité  piémontaise,  démontre  jusqu'à 
l'évidence sa connivence avec le brigandage.
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—La police opère de rigoureuses visites domiciliaires,à Naples, 
chez Mgr l'archevêque Taglialatela et Mgr l'évêque Carbonelli.
—Un commandant de là garde nationale de Naples procède à 
des  perquisitions  arbitraires  chez  les  prêtres  Carminé  de 
Bisogno,  Vincent  Gargiulo  et  Jérôme  Milona,  rédacteurs  de 
journaux catholiques.
—À la suite d'une visite domiciliaire de la police de Naples, les 
prêtres de Cusatis et Barletta sont mis en état d'arrestation.
—La  cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi  de  Mgr  Té-que  de 
Nardo  et  du  chanoine  Siciliani,  condamnés  à  la  prison  et  à 
l'amende pour avoir omis, le vendredi saint,de réciter l'oraison 
Prorege.
—Pour la même omission, le chanoine pénitencier Ghirello et 
Mgr  Vévé  que  de  Foggia  sont  condamnés  à  deux  années  de 
prison et 450 francs d'amende. Exoutre pour aggraver la peine, 
on envoie le vénérable prélat à l'autre extrémité de l'Italie, sous 
la garde de soldats piémontais qui l'écrouent dans la prison de 
Corne.

— Mgr. André Gigli, vicaire du diocèse d'Ugento, province de 
Lecce, est depuis plusieurs mois en prison, sans qu'on s'inquiète 
de lui apprendre pourquoi, ni de le mettre en jugement.
—Le vieux père gardien des Mineurs-Observantins,est en prison 
avec l'archiprêtre André Giannelli,  l'abbé Anastase de Baconi-
Sauli et   l'économe-curé André Spondello, pour avoir refusé de 
chanter le Te Deum le 14 mars, anniversaire de la naissance de 
Victor-Emmanuel.
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—La  police  de  Naples  opère  une  longue  et  minutieuse 
perquisition,  d'ailleurs  sans  résultat,  chez  le  savant  curé  de 
Saint-Georges Majeur, l'abbé de Luise.
—Le  vicaire  de  Scafati  et  Mgr  l'archevêque  d'Otrante  sont 
poursuivis  pour  avoir  prononcé  dans  l'oraison  Proregno 
l'ancienne formule Utruisque Siciliœ.
—À Nocera, le commandant de la garde nationale fait conduire 
en  prison  le  vicaire  capitulaire  du  diocèse,sur  la  simple 
dénonciation d'un misérable.

— A  Castellamare,  le  chapitre  entier  des  chanoines  de  la 
cathédrale et plusieurs prêtres de la commune voisine de Vico 
sont poursuivis pour avoir omis l'oraison Pro-rege.
—A Civita-Ducale  (Abruzzes),  dans la  soirée  du 14  mars,  une 
bande  de  policiers  déguisés  et  armés  assaillent  le  palais 
épiscopal à coups de pierres, en poussant des clameurs féroces 
et obscènes; ils en font autant à l'habitation de l'archiprêtre, des 
chanoines  et  des  autres  prêtres  du  pays,  brisant  les  vitres, 
fracassant portes et fenêtres, pour punir le clergé d'avoir refusé 
de  chanter  le  Te  Deum  officiel.  Les  autorités  locales,  les 
gendarmes  et  les  gardes  de  sûreté  publique  assistent  à  ces 
violences les bras croisés, avec une scandaleuse indifférence.
—Il est à remarquer que le clergé, en refusant de chanter soit 
l'oraison  Pro-rege  soit  le  Te Deum,  ne fait que se conformer, 
d'une part,  au décret supérieur de la sacrée Congrégation des 
rites, en date du 5 mars 1863,par lequel, dans le but d'éviter des 
tracasseries et des immixtions politiques, elle supprime dans les 
Deux-Sicilies l'oraison  Pro-rege,  et, d'autre part,  au décret du 
23mai  de  la  même année,  qui  ne  permet  pas,  à  moins  d'une 
autorisation spéciale de l'évêque, d'assister au Te Deum le jour 
de  la  fête  de  la  soi-disant  unité  italienne,  par  la-quelle  on 
prétend  rendre  grâces  à  Dieu  d'un  crime  sacrilège  commis 
contre toutes les lois de justice. 
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Le ministre  des cultes de Turin feint  d'abord de vouloir  se 
conformer lui-même à cette liturgie, et prescrit aux magistrats 
de ne pas molester le clergé; mais en réalité les vexations n'en 
continuent  pas  moins,  et  l'on  cite,  entre  autres  victimes,  le 
chanoine Margiotti, de Palmi (Calabre), arrêté dans sa sacristie 
pour avoir omis de prier pour le souverain spoliateur de l'Église.
—Dans  toutes  les  églises  de  Messine,  un  ramas  de  goujats 
parodient impunément le chant du Te Deum, sans que l'autorité 
fasse  autre  chose  que  les  applaudir  tacitement,  et  forcent 
quelques prêtres,  par des menaces de mort,  à assister à cette 
comédie sacrilège.
—A  Monreale,  le  clergé  refusant  le  Te  Deum,  la  populace, 
protégée par la garde nationale, enfonce les portes de l'Église, et 
alors  l'aumônier  du  bataillon,  prêtre  apostat,  y  officie  de  sa 
pleine autorité.
—Mêmes  refus  à  Trapani,  à  Lecce,  à  Palerme.  Dans  cette 
dernière  ville,  un  seul  prêtre,  intimidé  déjà  par  un 
emprisonnement  de  trois  mois,  se  rend  à  la  requête  et  aux 
menaces  des  révolutionnaires.  —  À  Catanzaro,  le  clergé  tout 
entier  s'abstient,  et  le  préfet  a  recours  à  unmoine  apostat 
expulsé  de  l'ordre.  Pendant  la  cérémonie,le  directeur  des 
gabelles soufflette, en pleine église, un employé de la préfecture.
—A Magnano (Terre de Labour), les gardes nationaux insultent 
les sœurs françaises de la charité, pénètrent avec violence dans 
le célèbre sanctuaire de Sainte-Philomène, forcent les armoires 
de la sacristie, et chantent le Te Deum avec un Passaglia.
—Sur  le  refus  unanime  du  clergé  de  Procida,  une  bande  de 
révolutionnaires,  la  lie  de  la  population,  envahit  l'église  pour 
célébrer la fête du Statut. Un notaire y fait l'office de prêtre.



-54-

—On punit de son refus le chapitre des chanoines de Polata, 
comté de  Molise,  en lui  confisquant  un revenu annuel  de  49 
ducats, servi de temps immémorial par la commune.
—Pour le même motif, on persécute odieusement le prêtre Jean 
Baptiste  Narra,  de  Specchia,  diocèse  de  Lecce,  et,  pour  avoir 
omis  l'oraison  Pro-rege,  on  destitue  le  chapelain  de  l'hôpital 
militaire  de  la  Concorde,  à  Naples.  —  Il  serait  d'ailleurs 
fastidieux de relater toutes les persécutions dont les hommes de 
«l'Église libre dans l'État libre» ont abreuvé le clergé des Deux-
Sicilies.
—Le ministère menace des peines les plus graves quiconque se 
conformera  à  une  circulaire  du  général  de  l'ordre  des 
Prédicateurs,  concernant  la  discipline  de  l'ordre;  mêmes 
menaces  au  sujet  d'une  bulle  du  Saint-Siège,prorogeant  à 
l'archiépiscopat de Naples les fonctions de commissaire général 
des indulgences

—  Mgr  Polidoro  Cieri,  vicaire  de  l'archidiocèse  de 
Manfredonia, Mgr de Angelis, vicaire de Termoli, l'archiprêtre 
français Valente, et trois curés des communes de Guarinesi et de 
Civita-Camporano,  sont  mis  en  prison.  —Le  prêtre  Raphaël 
Grosso, vice-recteur de l'hôpital de la Vie, à Naples, est arrêté 
pour la seconde fois.
—A Vico, ou arrête, avec un grand déploiement de forces, et l'on 
conduit dans les prisons de Naples sept prêtres accusés d'avoir 
confessé et assisté un brigand qui allait être fusillé.
—Le  gouvernement  ordonne  l'incarcération  du  gardien  des 
Capucins de Nola et du prêtre Julien Scala.

—Le  premier  est  immédiatement  emprisonné;  le  second, 
accablé d'infirmités, est gardé à vue 4ans sa chambre par des 
soldats piémontais, la baïonnette, au fusil, et il meurt sous leurs 
yeux trois jours après.
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VI

Des  agens  de  police  et  des  soldats  envahissent  de  nuit  le 
couvent des Capucins de Sorrente (1), sous prétexte d'y arrêter 
des  réfractaires  et  des  brigands,  commettent  les  plus 
scandaleuses perquisitions, après avoir enfermé les Pères dans 
leurs  cellules,  ainsi  que  leur  hôte,  Mgr  d'Ambrosio  de  Nuro, 
mettent  au  pillage  les  provisions,  et  se»  retirent  en  état 
d'ivresse, sans avoir naturellement découvert ni réactionnaires 
ni brigands.  — Cette odieuse et brutale violation de domicile, 
excite l'indignation générale.
—Le  curé  de  Massa,    Diego  Mignano,  est  arrêté  comme 
prévenu  d'avoir  censuré  les  institutions  de  l'État  en 
expliquant l'Evangile au prône.
—Le couvent de Pressiez, diocèse de Lecce, est envahi par la 
police.  Les  moines  sont  forcés  de  se  soumettre  aux  plus 
inconvenantes  investigations,  jusqu'à  se  dépouiller 
complètement  de  leurs  vêtements.  Leur  gardien,  frère, 
Talamo, et trois Mineurs-Observantins

(1) Dans la nuit du 29 au 30 mai.
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sont ensuite emmenés à Gallipoli, entre une double haie de 
soldats,  clairons  en  tête.  Arrivés  à  Gallipoli,  les  malheureux 
moines, épuisés de fatigue et de douleur, sont mis en liberté par 
le sous-préfet, qui les reconnaît innocents.
—Le  P.  Ignace  d'Aquin,  des  Pii  Operai,  de  Naples,  et  l'abbé 
Crayone, curé de la Pietra-Santa, sont emprisonnés pour avoir 
demandé à un mourant qu'ils confessaient la rétractation des 
fautes qu'il avait commises au détriment de l'Église. Ils sont mis 
en liberté provisoirement, moyennant une caution de sept mille 
francs fournie par les fidèles. — Le prêtre Gabriel Giancotti, de 
Serra San-Bruno (Calabre), est arrêté sous la même prévention.
—Le,  P.  Louis  de  Calandrino  est  arrêté  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  à  Naples,  «comme  prévenu  d'abus  répétés 
dans l'exercice des saintes fonctions.» On lui refuse jusqu'à la 
liberté provisoire, à laquelle la loi lui donne droit.
—Trois religieux Liguoristes,  après un an de prison,  à Salerne, 
sont reconnus innocents de la complicité dont on les accusait 
avec la réaction, et mis en liberté.
—Le gardien des Capucins de Caivano est arrêté sans qu'on lui 
en dise le motif, et conduit en prison.
—Le  curé  de  San-Biagio,  à  Catane,  est  poursuivi  «comme 
prévenu d'avoir  ému jusqu'aux larmes  son  auditoire  dans  un 
sermon  contre  la  Vie  de  Jésus.» —Le  vice-curé  de  Barletta 
(Pouille), est arrêté pour avoir prêché contre le même livre.
—L'archiprêtre de Campobasso, Paul-Antoine de Zinno, accusé 
d'excitations  à  la  désertion,  est  reconnu  innocent  et  mis  en 
liberté, après six mois de la prison la plus rigoureuse dans la 
province de Molise, puis au château de l'Œuf, à Naples.
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—Le P. Charles Rossi, de la Société de Jésus, est mis en liberté 
sur une ordonnance du tribunal d'arrondissement de Naples, en 
date du 18 novembre, rendue àla requête du procureur du roi, et 
reconnaissant que c'est injustement que le P. Rossi a été arrêté, 
que  les  imputations  dont  on  le  chargeait  étaient  purement 
calomnieuses, et qu'il n'avait fait qu'accomplir un des actes les 
plus éminents de la charité chrétienne.
—Le 29 juin, Mgr l'évoque de Mileto est arrêté sans motif dans 
le couvent des Mineurs-Observantins de Santa-Maria, à Naples. 
Le 19 juillet, ces mêmes religieux sont soumis par la police à une 
longue et rigoureuse perquisition qui n'amène aucun résultat.
—Mgr  Cioffi,  doyen  des  théologiens,  et  ensuite  les  ermites 
Camaldules  subissent  une  longue  et  minutieuse  perquisition, 
également sans résultat.
—Le curé de Reggio (Calabre), Dom Louis Truci, au scandale de 
la population, est conduit en prison, les menottes aux mains, 
par  des  gendarmes  piémontais,  comme  coupable  d'avoir  fait 
enlever  d'une  chambre  où  il  administrait  le  baptême  des 
tableaux  obscènes    que  l'on  avait  dit  être  des  portraits  de 
Victor-Emmanuel.
—Au mois d'octobre, Mgr l'archevêque de Bari est arrêté et mis 
en jugement devant la  cour de Trani,  pour avoir  exécuté des 
brefs pontificaux n'ayant pas reçu l'exéquatur royal.
—La  police  piémontaise  envahit  le  palais  archiépiscopal  de 
Gaête, et, après de longues et infructueuses investigations, sans 
doute  pour  ne  pas  revenir  les  mains  vides,  elle  arrête  le 
chanoine  Jannaccone,  sous  prétexte  que,  pendant  la  fête  du 
Corpus Domini, il n'avait pas béni la garde nationale.
—A Salve (Terre d'Otrante), le capitaine de la garde nationale, 
Philippe Nutricati, met l'épée à la gorge du prêtre Ignace Zocchi, 
qui  portait  processionnellement  le  Saint-Sacrement,  et  lui 
intime, sous peine de mort, l'ordre de bénir la garde nationale. 
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 La foule se disperse aussitôt, muette de surprise et d'horreur.
—Sur une simple dénonciation anonyme, le tribunal militaire 
de Potenza fait emprisonner pendant plusieurs mois les prêtres 
Jérôme  Sassano,  Vincent  Bianchini,chanoine  pénitencier, 
Michel Btanchini, son frère, Don Alphonse, leur neveu, et deux 
autres jeunes eoclôsks-tiques.
—A la  suite  d'une minutieuse,  mais infructueuse perquisition 
domiciliaire,  le  frère  Martone,  prieur  des  Dominicains  du 
Vomero, à Naples, est arrêté et conduit au dépôt de police.
—Le  curé  de  Viggiano  (Basilicate),  est  soumis  à  un  procès 
criminel, comme ayant reçu d'une bande de brigands la somme 
de  70  piastres  pour  célébrer  des  messes.  Le  juge  commence 
naturellement par mettre la main sur les piastres.
—Dom Barthélémy, des comtes Capasso archidiacre de l'église 
métropolitaine  de  Bénévent,  est  traîné  en  prison  comme 
coupable d'avoir  reçu d'un inconnu, dans l'église,  trois  billets 
imprimés  en  caractères  mystérieux  dont  lui-même  proteste 
d'ailleurs ne pas connaître le sens. La population attribue à la 
police piémontaise cette odieuse machination.
—A la  suite  d'une visite  domiciliaire,  le  vicaire  deProcida  est 
arrêté et conduit dans la prison de Pozzuoli.
—Le 27 octobre,  le général piémontais Franzini arrive à Sant-
Agata  de'  Goti  (Terre  de  Labour),  et  demande  au  syndic: 
«Combien avez-vous de prêtres en prison? —Aucun, général. — 
C'est un tort! Arrêtez-en immédiatement le plus possible, pour 
donner un peu de ton à la chose (1)!»

—  Dans  une  visite  domiciliaire  chez  le  prêtre  napolitain 
Antoine Cappettella, la police saisit son chapeau, comme étant 
un objet  criminel,  parce qu'il  est  doublé de blanc,  «indice de 
tendances séditieuses.»

(1) Ces  paroles  du  digne  lieutenant  piémontais  ont  été  rapportées  par  la 
plupart des journaux.



VII

—A  la  su^te  de  nombreuses  surprises  domiciliaires,sans 
résultat  autre  que  l'arrestation  arbitraire  de  beaucoup  de 
membres du clergé, le sieur Assanti, préfet de Bari, fait saisir, 
dans les presbytères et les paroisses, le calendrier diocésain, 
publié sous les auspices de Mgr l'archevêque Pedicini, alors 
en  exil;  déclare  nul  et  comme  non  avenu  l'indult 
ecclésiastique pour le jeûne quarésimal, — comme ne portant 
pas l'exéquatur royal, — et,de sa préfectorale autorité, prescrit 
la manière de se régler en cette, matière (1).
—Le chef de police de Rossano (Calabre), saisit, dans chaque 
église  de  la  ville,  tous  les  missels  imprimés  à  Naples  à  là 
typographie de Bonis, sous la direction du feu chanoine Jean 
Gallo,  —  sous  prétexte  que,  dans  le  canon  de  la  messe,  il 
n'avait pas trouvé l'oraison  Et pro-rege nostro N.:  Ainsi, de 
l'autorité  d'un simple policier  piémontais,  s'il  ne se  fût  pas 
trouvé d'autres missels à Rossano, tous les prêtres de la ville 
eussent été

(1) Circulaire du préfet de Bari, 28 février.
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comme  frappés  d'interdit»  et  la  ville  elle-même,  par 
conséquent.
—Dans la  province de Teramo (Abruzzes),  l'autorité  se  laisse 
aller à de violentes menaces contre quiconquese conformera à 
une bulle non munie de l'exéquatur royal (1).
—Par ordonnance ministérielle, approuvée par le roi, le garde 
des  sceaux,  usurpant  les  droits  du  général  des  Franciscains, 
confirme et  maintient  le  père  Salvatore  de  Magazino dans la 
charge de provincial des Mineurs réformés, bien que, d'après les 
règles  de  l'ordre,son  mandat  religieux  soit  expiré  et  non 
renouvelable.  —La  presse  révolutionnaire  même  tourne  en 
ridicule  cette  audacieuse  usurpation   du  garde  des  sceaux 
piémontais.
—Des  agents  de  police  envahissent  la  cathédrale  de 
Manfredonia  (Pouille),  pendant  que  les  chanoines  célèbrent 
l'office  divin.   Les  agents  piémontais  se  répandent en injures 
contre les fidèles présents, et les menacent de la prison, où se 
trouve déjà le vicaire général dû diocèse; puis ils saisissent dans 
la sacristie, comme objets criminels, deux tableaux représentant 
l'ancien roi Ferdinand II et la vénérable reine Marie-Christine 
de Savoie, mère de S. M. le roi François II.
—Le gouvernement  solde  différents  organes  pour  tourner  en 
dérision  la  discipline  ecclésiastique  et  déterminer  certains 
membres du clergé, naguère trop comblés de bienfaits par les 
Bourbons,  à  autoriser  l'ingérence  du  gouvernement  dans  les 
affaires ecclésiastiques (2).

(1)Circulaire du préfet Attanasio, 24 février.
(2)Le journal le Monitore, 1874, n»36.
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— Le   gouvernement   viole    scandaleusement   le règlement 
de  Tordre  des  Capucins,  lors  de  l'élection  du  provincial  de 
Salerne, et  impose une de ses créatures.

— Par  un  décret  en  date  du  5  mars,  le  garde  des  sceaux 
oblige à l'exéquatur royal toute provision provenant d'autorités 
ne résidant pas dans le royaume. DeC6lte manière, le ministère 
soustrait la presque totalité de l'Italie à la juridiction du Saint-
Siège,  l'accomplissement  de  ses  règlements  dépendant  de 
l'arbitraire du premier employé venu. 

—  Un certain nombre de journaux publient à ce propos une 
protestation  énergique  de  l'épiscopat  napolitain,  signée  de 
soixante-neuf archevêques, évêques ou vicaires capitulaires du 
royaume, à laquelle déclarent adhérer, par lettres, les évêques 
exilés.  La  protestation  expose  au  roi  Victor-Emmanuel  toute 
l'énormité de cette usurpation, l'injure qu'elle fait à l'Église et le 
poids des chaînes qu'elle lui impose.

— L'horreur  qu'inspirent  tant  d'odieuses  persécutions 
s'étend  jusqu'au  Nouveau-Monde.  Dix  évêques  du  Canada, 
réunis  en  concile  provincial  a  Québec,  adressent  dès  paroles 
d'encouragement et d'admiration aux évêques des Deux-Sicilies 
victimes de la révolution, et l'archevêque de Naples, cardinal de 
Riario-Sforza,  une  lettre  en  date  du  21  mai,  dans  lamelle  ils 
louent  «le  courage  et  l'invincible  constance  de  l'épiscopat 
napolitain,  exilé  de  sa  patrie,  séparé  violemment  de  son 
troupeau,  et  douloureusement  contraint  à  laisser  sans  appui 
spirituel les fidèles exposés à tant de dangers. L'épiscopat des 
Deux-Sicilies apparaît au monde comme le modèle des hommes 
qui combattent le combat légitime. Dieu veuille mettre bientôt 
fin à tant de souffrances, et rende, à leurs fils bien-aimés, pour 
le bien de la patrie
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et de l'Église dont ils sont l'honneur, les pasteurs exilés qui 
souffrent pour la foi du peuple.»
—D'augustes  encouragements  sont  adressés  par  les  ouverain 
Pontife au clergé napolitain, dans l'encyclique du 10 août, par 
laquelle  il  condamne  les  impiétés  dont-il  souffre,  et  loue  sa 
fermeté et son zèle.
—A la suite de la publication de l'encyclique et de la lettre des 
évêques du Canada, les persécutions redoublent à Naples contre 
tous  les  membres  du  clergé.  Les  ecclésiastiques  français 
deviennent particulièrement le point de mire des vexations de la 
police.
—Un journal  napolitain  (1)  publie  la  protestation  qui  lui  est 
adressée par Mgr Caspro, évoque de Gallipoli; elle confirme le 
public dans l'opinion que le gouvernement avait suscité et très-
probablement soudoyé les manifestations populacières, dont un 
certain nombre de prélats eurent à souffrir.

«Le  Monitore  rapporte,  d'après  une  correspondance 
turinoise, que le ministre garde des sceaux a écrit à beaucoup 
d'évêques exilés de leurs diocèses, pour les prier d'y retourner et 
de rouvrir les séminaires, leur promettant d'employer tous les 
moyens justes et licites pour qu'ils ne soient pas troublés par la 
canaille  révolutionnaire  (2),  lorsqu'ils  seront  rentrés  à  leurs 
postes,  comme  a  fait  l'archevêque  de  Tram,  ensuite  d'une 
invitation ministérielle.»

Je laisse de côté les sages réflexions du correspondant pour 
lui signifier que sa nouvelle est fausse, ou au moins inexacte, et 
qu'elle pourrait confirmer dans leur erreur ceux qui, de bonne 
ou de mauvaise foi, 

(1)Le Monitore, 25 juin.
(2)Non fossero disturbati della Ciurmaglia rivoluzionaria.
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se permettent de blâmer l'absence des évoques,  comme s'il 
était en leur pouvoir de retourner dans les diocèses auxquels ils 
sont attachés par tant de liens de devoir et d'affection. Le garde 
des  sceaux  n'a  jamais  adressé  aux  évoques  une  pareille 
invitation,  ni,  je  le  sais  de  source  certaine,  au  louable 
archevêque  de  Trani.  Le  ministre,  au  contraire,  jouit  des 
revenus des menses épiscopales illégalement saisies, et rien n'en 
est appliqué selon le vœu des bienfaiteurs et les lois canoniques. 
Eh!  qu'ont  donc  fait  les  pauvres  de  l'Italie  pour  être  ainsi 
dépouillés de leur patrimoine? La véritable et principale cause 
de  leur  absence  forcée,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  se  trouver 
abandonnés au pouvoir d'une poignée de misérables, sans que 
le  gouvernement  garantisse  aux  évêques  les  droits  et  la 
protection que tout gouvernement se croirait obligé de garantir 
au  dernier  des  citoyens.  Les  prélats  se  trouveraient  donc  de 
nouveau  dans  cette  dure  alternative,  ou  de  voir  impunément 
insulter leur dignité, c'est-à-dire plus que leurs personnes, ou de 
mettre en péril le vrai peuple, qui prendrait certainement leur 
défense contre la populace. Quant aux séminaires, il est vrai que 
M.  le  ministre,  à  la  suite  des  remontrances  de  l'épiscopat 
napolitain, publia sa circulaire du 20 mars dernier; mais il est 
vrai aussi que l'on en attend encore le sincère accomplissement.

VALÉRIO.
Évêque de Gallipoli.

—  Le  député  Boncompagni  déclare  que  ce  n'est  qu'en 
affamant le clergé supérieur et en lui enlevant ses biens qu'on 
fera cesser sa pression sur le clergé inférieur (1).

(1) Séance parlementaire du 1 décembre.
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—  Un  journal  de  Turin  (1)  conseille  au  gouvernement  de 
«dompter  le  prêtre  par  la  faim,  qui  dompte  jusqu'aux  bêtes 
féroces.»

(1) Le Diritto, 30 septembre.
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Dans une relation,  officielle,  le  préfet de Chieti  (Àbruzzes)-
affirme  que  «l'archevêque  de  cette  ville  a  été  obligé  de  s'en 
éloigner  et  de  se  retirer  à  Foggia,  dans  son  pays,  parce  que 
le^gouvernement n'était pas assez fort pour le protéger contre 
la canaille qui voulait donner l'assaut au palais archiépiscopal 
(1);» le préfet ajoute que «la population est très-dévouée a ce 
prélat, à l'exception de quelques membres du conseil municipal, 
irrités de ce qu'il ait puni trois prêtres pour avoir chanté le  Te 
Deum  de la  fête  nationale,  en désobéissance aux instructions 
ecclésiastiques; ces conseillers vont même jusqu'à demander la 
confiscation de la mense archiépiscopale, basée sur l'absence du 
titulaire.» — Le gouvernement se contente de donner d'autres 
appointements aux trois prêtres coupables.

(2) Perché il governo mancava di forza per proteggerlo contro la canaglia,  
che voleva dare la scalata al palazzo arcivescovile.
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— Un conflit éclate entre le préfet de Chieti et l'archevêché 
sur les mesures à prendre relativement au séminaire. Le préfet,- 
n'ayant pas pour lui la force du droit, se rejette sur le droit delà 
force pour vaincre l'énergique fermeté de l'archevêché; ce qui 
ressort clairement des deux documents qui suivent:

Le ministre de l'instruction publique au préfet de Chieti.
«Turin, 8 octobre 1863.
Les  choses  que  contient  votre  lettre  font  voir  au  ministère 

avec  quelle  obstination  la  cour  archiépiscopale  continue  à 
contrarier  nos  ordonnances  sur  les  école.  Tout  document 
examiné,  aucun  accord  possible  ne  reste  à  espérer.  Puisque 
l'autorité a épuisé tous les moyens pour amener le séminaire à 
accepter  Tes  conditions  établies  par  le  conseil  général  le  19 
septembre dernier, il faut fermer ledit séminaire

Le ministre de l'instruction publique.
Amari.»

L'économe général à M. le préfet de Chieti.
«Naples, 6 octobre 1863. 
En réponse à votre note du 28 septembre dernier, m° 1426, je 

vous fais  connaître que,  le  2  du courant,  j'ai  communiqué au 
sous-économe du diocèse de Chieti les instructions nécessaires 
pour  la  prise  de  possession  du  séminaire  et  la  saisie  de  ses 
revenus, aux termes de la circulaire ministérielle du 20 mars.»

— Les  adresses  et  les  hommages  les  plus  affectueux  sont 
envoyés aux évêques napolitains exilés, 
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par les fidèles populations, qui ne cessent de demander leur 
retour;  mais  Turin  fait  la  sourde  oreille  à  tant  d'éclatantes 
protestations. — On ne saurait décrire la joie enthousiaste avec 
laquelle  Mgr  l'archevêque de  Conza  est  accueilli  à  sa  rentrée 
dans  son  diocèse.  —  Pendant  que  l'évêque  d'Avellino  est  en 
prison,  le  peuple  lui  envoie  une  croix  et  une  chaîne  d'or,  et 
adresse  au  roi  Victor-Emmanuel  une  protestation  demeurée 
sans  résultat.  Personne  n'ignore  que  Mgr  d'Avellino  n'est 
emprisonné  que  pour  s'être  attiré  l'inimitié  du  despotique 
préfet, M. de Luca. Son despotisme dépassant toutes bornes, la 
population  indignée  réclame  son  expulsion,  et  va  jusqu'à  le 
menacer (1).
—Les  populations  emploient  tous  les  moyens  qui  leur 
permettent  de  protester  contre  l'invasion  piémontaise  et  les 
doctrines qu'elle représente. Ainsi, dans toutes les provinces, on 
célèbre  avec  une  pompe  extraordinaire  les  Triduum,  en 
réparation des impiétés contenues dans le livre sacrilège de M. 
Renan.
—L'indignation publique éclate sans réserve alorsque, dans une 
église  de Naples,  un homme, reconnu plus tard pour être un 
agent  de  police  déguisé,  pousse  un  vivat  en  l'honneur  de 
l'auteur de la Vie de Jésus^sans doute pour devenir à son instar 
chevalier  des  Saints-Maurice-et-Lazare;  —  quand  la  police 
piémontaise veut empêcher le peuple, selon la vieille et pieuse 
coutume,d'allumer  des  feux  de  joie  sur  le  passage  nocturne 
du^saint viatique; —quand, dans le but le plus impie,d'odieux 
outrages sont faits à l'image vénérée de la Madone placée dans 
la rue de Tolède, non loin du poste de la garde nationale, et que 
ces exécrables attentats se

(1) Le journal le Popolo d'Italia, 11 décembre
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renouvellent  successivement  sur  d'autres  images  saintes 
disséminées dans la capitale; —enfin, quand le Journal officiel,  
avec  une  laconique  indifférence  bien  digne  des  modernes 
iconoclastes,  annonce que «le municipe a décidé que, pour la 
dignité de la religion, toutes les images de saints et de madones 
seront enlevées des rues.»

— A l'heure où le clergé était, sans aucun doute, endroit de 
s'attendre  à  quelque  réparation,  il  paraît  une  circulaire 
ministérielle,  ordonnant  aux  procureurs-généraux  de  dresser 
une statistique, non des atrocités dont le clergé, depuis quatre 
ans, n'a cessé d'être victime, mais au contraire des déltis pour 
lesquels il a subi des condamnations. Voici d'ailleurs la teneur 
même de ce document:

Ministère de grâce et justice et des cultes
«Turin, 15 janvier 1864.

Il  est  utile  au  ministère  de  se  former  promptement  une 
statistique exacte des crimes prévus par les articles 268 et 271 
du Code pénal, et semblables, commis par des ecclésiastiques de 
quelque  ordre  et  de  quelque  rang que  ce  soit,  depuis  que  le 
royaume  d'Italie  se  trouve  constitué.  De  là,  le  besoin  de 
demander  les  éléments  nécessaires  pour  compiler  ce  travail. 
Vous  êtes  donc  prié  de  fournir  au  ministère  les  extraits  des 
sentences de condamnation.»

— Le  gouvernement  piémontais  gagnerait  à  méditer  ces 
paroles d'un homme qui ne saurait être suspect à ses yeux, M. 
Nicolas Tommases:

«L'Italie  doit  penser qu'il  est  une unité plus intime et  plus 
large que celle de l'Italie; je parle de l'unité catholique....
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Que le  gouvernement remercie  celui  qui  diffère pour lui  la 
terrible épreuve de Rome: Rome est un nom qui écrase (1).»
—Le fameux   défroqué  Pantaleo monte  dans   la chaire d'une 
église de Palerme, et demande avec furie la suppression totale 
des couvents, des évêchés, de la papauté, et l'abolition du célibat 
des prêtres: «Marie-toi,et ne nous ennuie pas de tes sottises!» 
lui  crie  une  voix;  et  les  personnes  présentes  se  retirent  en 
retenant  difficilement  leurs  rires,  malgré  les  déclamations 
forcenées du pauvre diable.
—Un  vendeur  de  bibles  protestantes,  du  nom  de  Bernotto, 
s'improvise évangélisateur et, avec la permission de l'autorité, 
prêche publiquement à Chieti contre le catholicisme. La foule 
l'interrompt à coups de sifflet et le reconduit aux cris de: «Vive 
la religion de Jésus-Christ!»
—Les missionnaires de toutes les sectes ennemies de l'Église et 
de la véritable grandeur de l'Italie reçoivent de l'autorité la plus 
patente  protection,  et,  tandis  qu'on  ferme  brutalement  les 
séminaires  et  les  écoles  catholiques,  de  nombreuses  écoles 
protestantes reçoivent l'autorisation de s'ouvrir dans les villes 
du royaume. Tandis qu'on saisit  les missels  et les paroissiens 
catholique  sur  le  plus  futile  prétexte,  on  laisse  les  sectes 
anticatholiques   et  démoralisatrices  répandre  à  profusion 
l'argent, les promesses et les livres impurs.
—En  la  présence  même  de  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse^ 
Gênes, de graves scandales sont commis par

(1) Lettre à M. Cenno auteur d'un live  Sur les conditions présentes de l'Italie.  
~ Lucques, 1863.



— 71 —

l'autorité  dans l'église  royale  de  Saint-François  de  Paule,  à 
Naples pendant la semaine sainte (1).
—En dépit de tous les efforts contraires, le gentiment catholique 
reste inébranlable dans les populations. En plusieurs endroits, 
comme  par  exemple  à  Sânt1  Elia-Pienise,  province  de 
Campobasso, le 19 août, la population achète tous les livres d'un 
colporteur,  protestante  ou  obscènes,  et  les  brûle  sur  la  place 
publique, en criant:»Nous sommes catholiques! 
—En  vertu  d'une  simple  circulaire  Ministérielle  (2),est 
ordonnée l'admission, légale dans les registres dé l'état civil des 
mariages de tous les cultes; ce qui viole la législation en vigueur 
et l'ancien règlement ecclésiastiques du royaume (3).

—Soixante-dix-sept  archevêques,  évêques  et  vicaires 
capitulaires des Deux-Sicilies adressent à ce sujet, au roi Victor-
Emmanuel  une  protestation  où  se  trouve  ce  passage: 
«Maintenances sectes anti-catholiques, qui jusqu'alors avaient 
été  inconnues  en  Italie,  sont  comblées  de  faveurs  par  le 
gouvernement  qui,  à  son  tour,  reçoit  des  journaux,  leurs 
organes,  de telles actions de grâces qu'elles ne semblent plus 
seulement tolérées, mais protégées par lui.»

— L'église  de  Corigliano  (Calabre)  est  envahie  par  une 
poignée  d'ivrognes  escortés  de  musiciens,   qui  entonnent 
l'hymne révolutionnaire, et empêchent le curé de continuer le 
sermon qu'il faisait à l'occasion de la fête du 8 septembre. Loin 
de punir les auteurs de cette 

(1) Journal officiel de Naples, 3 avril, n» 76.
(2) Circulaire du garde des sceaux, en date du 3 juin.
(3) Rescrit royal du 26 septembre 1824. — Articles 67 et 150 du Code civil.
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violation  sacrilège,  le  gouvernement  fait,  au  contraire,  un 
procès au pauvre  curé,  sous  prétexte  qu'il  a  omis  de  chanter 
l'oraison Pro-rege (1).

—  Le conseil  municipal  de Chieti  prive de leur pension les 
religieuses  de  la  Charité,  «comme  se  montrant,  dans  leur 
conduite, étrangères à la politique des annexions.»

(1  Le Monitore di Napoli, 30 septembre.
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IX

Les réfractaires  emprisonnés au fort  du Carmen,  à  Naples, 
sont  mis  aux  fers  pour  avoir  célébré,  avec  un  pieux 
empressement,  la  Nativité  du  Sauveur,  pour  avoir  aligné  des 
cierges et chanté le Te Deum devant une image de Jésus enfant.
—Des menaces directes ou indirectes, publiques ou anonymes, 
sont  adressées  aux  prêtres  fidèles,  pour  les  intimider  dans 
l'accomplissement  de  leur  devoir.   La  presse  révolutionnaire 
flétrit  cyniquement  «l'avarice  des  prêtres,  des  moines,  des 
religieuses, qui ont donné peu ou rien à la souscription contre le 
brigandage»  elle  traite  de  parasites  de  la  société  ces  mêmes 
hommes que la société piémontaise vient de dépouiller de tous 
leurs biens. Enfin, elle descend jusqu'à injurier personnellement 
certains prêtres et à les désigner à la vindicte de la populace (1).
—La presse révolutionnaire applaudit ensuite   les maires ou les 
conseils municipaux qui confisquent 

(1) Le Precursore de Palerme, 20 janvier
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les  revenus des prêtres qui, pendant le carême, ont omis de 
bénir le roi,  le parlement et la garde nationale. Voilà un trait 
burlesque!  —  Elle  se  réjouit  également  des  persécutions  qui 
atteignent les prélats les plus distingués, tels que Mgr Tipaldi, 
vicaire de la cour archiépiscopale de Naples, condamné à trois 
mois d'exil pour avoir suspendu a divinis le chanoine Palumbo, 
devenu  député  piémontais,  et  avoir  refusé  sa  sanction  à  la 
nomination irrégulière des recteurs intrus de l'église interdite 
de Sainte-Brigitte.
—La même presse, oublieuse de toute dignité, pousse l'autorité à 
sévir  contre  les  curés  qui  refusent  l'absolution  H li  sépulture 
ecclésiastiques  aux  impénitents.  L'excellent  curé  (le  San-
Giovanni-Maggiore, de Naples, apprenant que le praire apostat 
Antoine Niele, d'Ândretta d'Avellino, était mourant, Recourt à 
sa  demeure  pou  lui  demander  la  réparation  suprême,  la 
rétractation de ses  erreurs;  mais  il  est  chassé  parles  amis du 
moribond.  Néanmoins,  la  police  piémontaise  lance  contre  le 
digne curé un mandat d'arrestation.
—Ainsi les hommes de l'Église libre dans l'État libre refusent à 
l'Église  jusqu'à  la  liberté  de  conscience.  —  Je  ne  serais  pas 
étonné, après cela, de trouver un matin,an  tête de la  Gazette 
officielle,  du royaume d'Italie,  un ukase  ministériel  décrétant 
l'absolution  de  tous  les  italianissimes  décédés  dans 
l'impénitence finale. Cène serait pour tu ut pus le trait le plus 
burlesque de cette funèbre comédie unitariste.
—L'autorité  ecclésiastique  ayant  interdit  l'église  du  Gesù-
Nuovo,  la  police  y  nomme  d'office  deux  prêtres  apostats, 
partisans  enthousiastes  du  commandeur  Passaglia,  Gesualdo 
Caso  et  Gabriel  Viareggio.  Peu  de  temps  après,  la  police 
demande à  l'ancien curé,  l'abbé de  Carlo,  démissionnaire,  un 
catalogue des objets qui existaient
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dans  l'église  et  y  appartenaient  lors  de  sa  retraite.  On 
s'aperçoit alors de la disparition d'un grand nombre de tableaux 
et objets précieux,  que s'étaient annexés,  pour les vendre,  les 
deux partisans du R. P. Passaglia.
— Circulaire du procureur général Ferretti aux divers parquets 

judiciaires:

«Turin, 16 janvier 1863.
On  parle  d'une  encyclique  pontificale  adressée  à  tous  les 

Ordinaires d'Italie, pas laquelle on leur ferait une loi d'enlever 
ou de refuser la pouvoir de confesser à tous les prêtres qui ont 
souscrit  J'adresse  au  Saint-Père  de  l'abbé  Charles  Passaglia. 
J'invite  un  procureur  de  roi  à  donner  aux  jugea 
d'arrondissement  les  instructions  nécessaires,  afin  que,  si 
jamais  l'encyclique entrait  d'une manière  quelconque dans le 
royaume,  ils  en,  empechent  l'exécution  et  procèdent  contre, 
ceux qui voudraient l'introduire ou l'exécuter»

—  Le  8  janvier,  le  ministre  garde  des  sceaux  demande  au 
directeur de la caisse ecclésiastique, de Naples de lui dresser le 
tableau des églises vacantes, et de lui proposer «comme curés 
des prêtres qui sachent unir la charité chrétienne è l'amour de la 
patrie,  en  y  joignant  les  indications  nécessaires  pour  faire 
avancer et avantager les membres du clergé dévoués à la cause 
nationale (1)» Le ministre demande encore un compte exaet des 
dîmes et revenus des paroisses.
— Ordonnance du garde des sceaux, ministres des cultes:

(1) C'est-à-dire schismatiques.
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«Turin, 21 février 1863.
Voulant assurer que la provision des bénéfices et chapelleries 

de droit royal s'effectue à l'avantage des ecclésiastiques signalés 
par  leur  dévouement  à  la  cause  nationale  (1),  —  et  voulant 
également  leur  épargner  la  perte  de  temps  qu'entraînent  les 
démarches en usage, — nous ordonnons:

1° Il est établi pour les provinces siciliennes une commission 
qui  prendra  le  nom  de  Commission  des  provisions 
ecclésiastiques,  et  siégera à Palerme, composée du juge royal, 
président,  du procureur général  à la  cour de cassation,  et  du 
directeur général des contributions

2 La commission aura pour charge principale d'examiner tous 
les titres en vertu desquels les impétrants, ou ceux qui ont droit 
de  les  proposer  ou  de  les  nommer,  demandent  au  roi  la 
provision d'un bénéfice, ou d'une chapellenie, ou de toute autre 
institution ecclésiastique (2).»

— Le gouvernement invite l'apostat Louis Prota, dominicain 
défroqué,  président  de  l'association  clerico-liberale 
émancipatrice,  à  se  rendre  à  Turin,  avec  le  P.  Jean  de 
Pescopagano, provincial des Capucins de

(1)Même observation.
(2)Ainsi voilà un directeur des contributions qui peut mettre on veto à toute 
nomination ou promotion ecclésiastique faite par lès évêques!
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Salerne (1), pour faire approuver un mémoire rempli d'injures 
contre  le  clergé  rétrograde  et  contre  le  pouvoir  temporel  du 
Saint-Siège.  Bientôt  un  décret  royal,  en  date  du  8  février, 
confère audit Prota la croix de chevalier des saints Maurice et 
Lazare.
—Le député napolitain Maresca interpelle le garde des Sceaux 
(2) pour exprimer son étonnement de ce que «le gouvernement 
s'immisce dans les affaires de religion, et se mette à protéger 
une société de prêtres,tandis qu'il a fulminé la suppression des 
autres sociétés émancipatrices (3), sans savoir de qui ces prêtres 
entendent  s'émanciper.» — Du pape des évêques!  Répondent 
plusieurs députés. — Le garde des sceaux prend alors la parole 
pour  faire  un  brillant  panégyrique  du  défroqué  Prota,  qu'il 
représente «comme sincèrement chrétien et dévoué à la cause 
nationale,  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a  publié  des  écrits 
catholiques.»— Un journal de Paris (4) fait observer à ce propos 
que  le  ministre  Pisanelli  a  fait  là  une  réponse  déplorable, 
puisqu'il se crée juge du dogme, et conclut que bientôt il suffira 
qu'un  prêtre  libéral  fasse  condamner  un  de  ses  écrits  par  la 
congrégation  de  l'Index  pour  recevoir  la  croix  des  saints 
Maurice et Lazare.
—Un mot sur la Société émancipatrice du défroqué Prota. Elle 
débuta par adresser aux membres du clergé

(1) Le  général  de  l'ordre  des  Capucins  a  adressé  au  P.  Jean,de 
Pescopagano,  une  lettre par laquelle il réprouve sa conduite, et déclare 
usurpé le titre qu'il prétend de Provincial de l'ordre, et arbitraires, comme 
illégitimes, ses prétendus comices provinciaux. —  Giornale di Roma,  12 
février 1864.
(2) Séance parlementaire du 23 février 1863.
(3) Décret du 10 août 1862.
(4) La Presse, 1 mars 1863.
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des  Deux-Sicilies,  pour  obtenir  leur  adhésion,  une  adresse 
captieuse,  au  fend  purement  sacrilège;  puis  elle  publia  une 
nombreuse  liste  de  prêtres  qu'elle  présentait  comme  ses 
prosélytes.  Ce n'était encore qu'une comédie calomnieuse, qui 
amena  la  contre-publication,  dans  la  plu  part  des  feuilles 
catholiques  (1),  d'une  longue  série  de  protestations  et  de 
dénégations,  de  la  part  de  l'immense  majorité  des  prêtres 
impudemment  désignés  comme  coreligionnaires  du 
commandeur Passaglia et du chevalier Prota.

— Un  député  sicilien  prononce  au  parlement  les  paroles 
suivantes (2):

«La cause principale du mécontentement en Sicile est que les 
intérêts  les  plus  sacrés  y  sont  lésés.  Là,  les  populations  sont 
profondément  catholiques;  elles  sont  donc  contrariées  de  la 
suppression des congrégations religieuses. Gela est très-vrai» Je 
connais la Sicile, tandis qu'il y a ici des gens qui ne savent même 
pas si elle est He ou continent. A présent, en Sicile, il est un petit 
nombre  de  personnes qui  applaudissent  à  la  suppression  des 
corporations religieuses, vous comprenez aisément pourquoi Je 
suis sincère.»

— Paroles du député Boggio au parlement piémontais (3):
«La Caisse ecclésiastique mérite d'être gravement censurée: 

elle n1a jamais donné un centime aux curés pauvres, et, qui plus 
est,  elle  nous  a  offert  le  triste  spectacle  de  religieuses  et  de 
moines,  incapables  de  se  procurer  le  nécessaire,  ne  recevant 
pour vivre que huit sous par jour...

(1)Particulièrement dans l'Armonia et l'Unità Cattolica de Turin.
(2)Séance du 17 avril.
(3)Séance du 21 avril.
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Le  ministère  a  tort  de  protéger  les  prêtres  suspendus  a 
divinis; ils ont perdu tout crédit et toute autorité sur les fidèles, 
et ne sont d'aucun appui pour le gouvernement; au contraire, ils 
l'entravent  et  lui  font  du  tort.  En  les  ayant  sur  les  bras,  il 
n'acquerra  aucune  autorité  morale;  il  aura  une  armée  de 
combattants,  c'est  vrai,  mais  sans  savoir  contre  qui  les  /aire 
combattre.  Ces  hommes  ne  peuvent  lui  être  d'aucune  utilité 
morale ou politique, tandis qu'au contraire ils nous causent de 
graves dommages financiers.»

— Le préfet d'Avellino fait amener en sa présence, par quatre 
sbires,  le  vieux moine F.  Antonio Barletti,  et  le  menace de le 
faire  emprisonner pour le  reste  de ses  jours  s'il  ne lui  remet 
immédiatement  une  médaille  quil  porte,  dit-on,  sur  lui,  à 
l'effigie de la vénérable Marie-Christine de Savoie, mère de S. 
M. le roi François II.
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X

Le plus éclatant hommage qui ait été adressé au clergé des 
Deux-Sicilies  se  trouve  dans  les  Circulaires  des  agents 
piémontais mêmes. Après avoir dépouillé brutalement le Chef 
de l'Église; après avoir spolié le clergé de tous ses biens, après 
avoir usurpé honteusement le royaume les restaurateurs de la 
morale  et  de  la  liberté  en sont  réduits  au plus  complet  aveu 
d'impuissance et font simultanément appel à l'intervention du 
clergé.

—Circulaire  du  préfet  de  Foggia,  adressée  aux  prêtres  et 
spécialement aux curés de la province:

«Foggia, 6 mars 1863.
Le  soussigné  vous  prie  de  répéter  continuellement,  en 

exhortant le public, que le premier devoir imposé par la religion 
au chrétien est de respecter le prochain et la propriété d'autrui; 
que  l'offense  aux  personnes  ou  aux  choses,  la  violence  et  la 
rapine sont des péchés (1) et des délits très-graves, condamnés 
parles lois divines et humaines. Le clergé doit enseigner ces

(1) Peccati e delitti gravissimi.
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vérités, et il est certain qu'il réussira à tes faire pénétrer dans 

l'esprit de tous, parce que, en parlant au nom de Dieu, on trouve 
ouvert  le  chemin  de  la  conscience,  et  non-seul  ornent  on 
persuade, mais on impose. Les curés et les prêtres, par l'exercice 
des vertus chrétiennes, ont su acquérir sur le peuple ce salutaire 
ascendant que donnent la supériorité morale et l'honnêteté de la 
conduite(2).»

—  Circulaire  du ministre de Grâce et Justice et des Cultes, 
adressée aux Révérendissimes Ordinaires des diocèses et à MM. 
les curés des Provinces méridionales:

«Turin, 22 août 1863.
...Le soussigné s'adresse, avec les plus instantes prières, aux 

Révérendissimes Ordinaires des diocèses, et principalement aux 
curés, en somme à tout le clergé, — qui a tant de facilités de se 
mêler à toutes les classes de citoyens, tant de moyens de donner 
de l'autorité  à sa parole,  comme maître  de l'enseignement de 
cette religion qu'on appelle la religion de la charité, du pardon 
et de la paix, -— pour concourir à la répression du brigandage; 
les prêtres devant se faire les hérauts de la concorde, prêcher le 
respect  des  autorités  constituées  et  l'observation  des  lois, 
encourager les timides, et insinuer à tous que c'est une sacrilège 
profanation des noms les plus saints que font les brigands et 
leurs fauteurs, quand ils osent se dire les soutiens de la religion, 
du droit et de Tordre, et mettent criminellement la main sur les 
biens des pacifiques citoyens, et tuent des hommes sans 

(1) Je n'en pouvais croire mes yeux: j'ai relu deux fois, ayant de le traduire, ce 
singulier document» qui m'a rappelé le du Renard prêchant
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défense,  j'ai  pleine  confiance  que  les  Révérendissimes 
Ordinaires  diocésains,  s'inspirant  de  l'amour  delà  religion 
sauront trouver, dans leurs instructions au clergé, une vigueur 
de parole suffisante pour en obtenir  le  plus prompt concours 
dans une œuvre qui sera un nouvel honneur pour le sacerdoce 
catholique (1).»

— Au mois de décembre, le municipe de Messine s'adresse 
officiellement  au  clergé,  afin  qu'il   s'entremette  auprès  des 
nombreux  réfractaires  de  la  Sicile  et  les  détermine  a  se 
présenter au recrutement.

— Par circulaire  (2)  en date du 30 janvier,  le  préfet  dé là 
Terré  dé  Labour  imposé  une  souscription  volontaire  à 
l'administration des œuvres de charité, la forçant à donner à la 
caisse  des souscriptions pour la  répression  du brigandage les 
fonds destinés à la bienfaisance publique;
—Dans une commune de la Sicile, un gros de populace fond sur 
le  prêtre  qui  portait  processionnellement  une  statuette  de  la 
sainte Vierge et la met en pièces à coups de hache.
—Dans une autre commune on allume des cierges devant une 
image du diable. — Le ministre de l'intérieur proclame, du haut 
de la tribune parlementaire (3),que dans le premier cas, c'est un 
grand acte patriotique d'un peuple doué des meilleures qualités, 
et)  dans  le  second  cas,  que  l'acte  est  bien  naturel  puisque 
assurément le diable a été plus propice à l'Italie que tout saint
—Le ministre des finances confesse au parlement (4)

(1)Cette  homélie  ministérielle  n'a  certes  rien  k  envier  à  l'encyclique 
préfectorale de Foggia.
(2)Circulaire n° 19.
(3)Séance parlementaire du 7 décembre.
(4)Séance du 12 décembre.
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que «beaucoup de difficultés, et aussi l'opposition politique, 
ont rendue impossible la vente des biens ecclésiastique et des 
corps charitables, lesquels, en dehors de ce qu'on a déjà vendu 
produisent un revenu annuel de 164 millions.» Le ministre ne 
voit  «d'autre moyen de sortir  d'embarras qu'en offrant à  une 
riche compagnie étrangère de lui vendre ces biens.» — N'est-ce 
pas avouer que les populations des Deux-Sicilies sont hostiles 
au  dépouillement  des  corps  de  charité,  et  ne  veulent  pas 
s'associer à l'usurpation sacrilège du Piémont?

—  Une circulaire  du ministre  dé  l'intérieur  (1)  décrète  que 
«les fonds et les biens des œuvres de charité ont été négligés, 
mal  administrés  et  dilapidés  par  les  mauvais  gouvernements 
passés  (2),»  et  qu'il  réparera  le  mal.  en  appliquant  la  loi 
sanctionnée à turin le 3 août 1882. 

— Il ne sera donc pas sans utilité de placer sous les yeux du 
public  un  tableau  succinct  des  institutions  charitables  du 
royaume des Deux-Sicilies et de l'administration de leurs fonds 
sous  les  Bourbons.  —  Ces  institutions  étaient  au  nombre  de 
8,589,  jouissant  d'un revenu annuel  de  3  millions  de ducats, 
représentant un capital de 60 millions de ducats (3). Rien qu'à 
Naples,  on  trouvait  571  établissements,  avec  un  revenu 
d'environ un million et demi de ducats. Turin, sous ce rapport 
comme  sous  tant  d'autres,  était  donc  inférieur  à  Naples,  et 
l'exposé de ces chiffres fait clairement ressortir l'outrecuidance 
du ministre subalpin; — Parmi lés établissements dignes d'une 
attention particulière, nous citerons:

(1)Publiée dans la Gazette officielle du 3 janvier 1863.
(2)Neglette, male amministrate e distratte dà cattivi governi passati.
(3)Journal officiel de Naples, 9 octobre 1861.
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1°  L'hôtel  royal  des  Pauvres,  fondé  par  Charles  III  de 
Bourbon,  abritant  cinq  mille  orphelins  des  deux  sexes,  et 
jouissant  d'un  revenu  de  300,000  ducats.  Cet  établissement 
était pour les Napolitains un objet d'admiration et d'envie pour 
les  étrangers.  Son  administration  était  irréprochable.  Des 
milliers  d'enfants  pauvres  y  recevaient  l'instruction  gratuite. 
Ceux  de  la  succursale  de  Saint-Laurent  d'Aversa  étaient 
renommés pour leurs succès dans les différentes branches des 
arts et métiers.

2° La maison de l'Annonciation, entretenant plus de 2,000 
enfants trouvés, avec un revenu d'environ 100,000 ducats.

3°  Le  grand hôpital  des  Incurables,  abritant  environ  1,300 
infirmes, et jouissant d'un revenu de 150,000 ducats, sur lequel 
il devait en outre entretenir 200 jeunes filles au conservatoire 
de Maddalenella et de Sant'Antoniello.

4° Le Monte-de-Miséricorde, ayant 100,000 ducats de rente, 
qu'il  dépensait  en  aumônes,  en  donnant  des  vêtements  aux 
indigents, en dotant les filles pauvres, en soignant les malades à 
domicile  ou  les  entretenant  aux  bains  minéraux  des  îles,  en 
délivrant les pères de famille prisonniers pour dettes, etc.

—  Outre  les  nombreux  établissements  de  charité 
ecclésiastiques ou laïques nommés parle député Ricciardi (1), il 
y  avait  encore  à  Naples,  selon  l'exposé  du député  Pétruccelli 
délla Gattina (2), il y avait, dis-je, sous les Bourbons, des caisses 
de  secours  qui,  outre  les  aumônes  quotidiennes  des  fidèles, 
possédaient un capital de 180,000 ducats, et, dans le royaume, 
1,121  greniers  de  secours  pour  les  agriculteurs  pauvres, 
contenant une valeur de près de 600,000

(1)Séance parlementaire du 18 mai 1861.
(2)Séance du 4 avril 1861.
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ducats de blés.—Enfin, un député sicilien (1), en s'opposant à 
l'emphytéose  perpétuelle  des  biens  ecclésiastiques,  rendit  cet 
hommage  peu  suspect  à  l'ancienne  administration:  «Nous 
avons l'expérience du passé. Sous les Bourbons, en Sicile, nous 
avions à la tête du gouvernement des hommes dont les idées 
politiques  différaient  des  nôtres,  mais  qui  pourtant,  dans  la 
partie pratique de l'administration des biens du domaine et des 
lieux  de  charité,  nous  rendirent  de  grands  services  pendant 
plusieurs années.»
—Il existait à Naples un asile de la Madeleine dont le nom seul 
indique l'objet. Les femmes qui y entraient tout volontairement, 
rachetaient leurs désordres passés par la pratique de la charité 
chrétienne;  elles  devenaient  infirmières  dans  les  hôpitaux. 
Quoique jouissant de revenus personnels, fournis par la charité 
privée et par le travail des femmes, l'asile de la Madeleine a été 
victime  aussi  de  la  politique  piémontaise,  et  annexé 
arbitrairement à l'hôtel des Pauvres, dont l'administration est le 
modèle de tous les désordres.
—L'hôpital  des  Incurables,  naguère  si  riche,  est  tellement 
appauvri  aujourd'hui,  que  les  administrateurs  actuels  ont 
adopté l'expédient de vendre le premier bouillon des viandes de 
l'hôpital, et de ne donner aux infirmes que le second, qui n'est 
presque que de l'eau chaude (2).
—Un  journal  napolitain  s'exprime  en  ces  termes  sur 
l'administration de l'hôtel royal des Pauvres (3):

«Déplorable est l'administration de cet établissement.

(1)Séance parlementaire du 15 avril 1861.
(2)Le journal le Corriere d'Italia, 22 février 1863.
(3) La Campana del popolo, n° 121, août 1863.
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unique en Italie et qui a peu d'émulés en Europe. La charité 
privée,  toujours  vive dans les cœurs napolitains,  l'enrichissait 
d'une,  rente  annuelle  d'environ  300,000 ducats;  et  pourtant, 
qui  le  croirait?  les  pauvres  enfants  du  peuple  qui  y  sont 
recueillis aujourd'hui gémissent dans la vermine sur la paille, 
avec quelques onces de pain et de pâtes cuites à l'eau pour toute 
nourriture.  Ce  revenu  important  sert  à  un  autre  usage$  que 
nous  ne  voulons  pas  indiquer  pour  ne  pas  faire  de 
personnalités.  On  gaspille  24,000  ducats  pour  une  nouvelle 
cuisine à vapeur,  bien qu'il  y  en eût déjà  deux;  6,300 autres 
ducats pour mettre de l'asphalte dans un endroit inutile; et tant 
d'autres milliers de ducats dépensés en superfluités, pour ne pas 
dire en gaspillages, qui rapportent 80 p. 0/0 aux poches de la 
camorra  administrative  et  45,000  ducats  par  an  au  petit 
nombre des bureaucrates, sans compter les pensions qu'on paye 
aux employés mis à la retraite sans motifs. Aucun art, aucune 
institution, aucune manufacture pour améliorer le sort de tant 
d'enfants des deux sexes, déjeunes gens et même de vieillards, 
qui dorment, dans Naples, sur la terre nue, et qui mériteraient 
bien  cependant  d'être  recueillis  dans  un  établissement 
charitable! —  O  chère  mémoire  de  l'ancien  administrateur 
Antoine  Sancio,  toi  qui  appartenais  au  gouvernement  de  la 
négation de Dieu, toi qui dirigeais si saintement ces malheureux 
et dépensais leur revenu avec économie, sois la condamnation 
tacite  des  tyrans  actuels!  Ils  ne  voient  pas  l'enfant  gisant 
affaissé,  lé  jeune  homme  exténué  qui  n'a  aucun  espoir 
d'améliorer son sort par quelque industrie (1), lie sourd

(1) Le papier administratif dé Naples, pour ne citer qu'une chose, est envoyé 
de  Turin.  —  Le  Piémont  fait  faire  ses  sceaux  et  fies  timbres-poste  en 
Angleterre.
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muet qui regarde le ciel en protestant contre les oppresseurs, 
les vieillards, les boiteux, les aveugles, les infirmes qui meurent 
de  faim,  privés  de  secours...  En  regard  de  faits  aussi 
irrécusables, hommes du gouvernement de Turin, continuerez-
vous à mentir et à persister dans votre obstination de régir les 
destinées de ce pays?»
—Deux malheureux jeunes gens sont tirés de l'hôtel des Pauvres 
et  traînés  en  prison,  pour  avoir  brisé  un  buste  de  Victor-
Emmanuel exposé dans une des salles de l'hôtel.
—Par  la  négligence  de  l'administration,  un  enfant  est  trouvé 
mort d'inanition dans l'hôtel royal des Pauvres (1).

(1) Gazette de Naples, avril 1863
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XI

Le  gouvernement  des  Bourbons  donnait  un  asile  aux 
mendiants. Le gouvernement des libérateurs met les mendiants 
en  prison,  où  on  les  trouve  souvent  morts  de  faim  par  la 
négligence des administrateurs (1).
—L'archiconfrérie  de  Saint-Joseph,  à  Naples,  donnait  des 
vêtements aux indigents. Le gouvernement l'a imposée de 400 
ducats, taxe exorbitante qui a forcé l'Archiconfrérie à distribuer 
cent vêtements de moins par année.
—Les impôts dont elle est surchargée forcent la confrérie des 
Pèlerins à supprimer six des lits qu'elle entretient à l'hospice des 
blessés.
—Dans la discussion du projet  de loi  pour l'affranchissement 
des cens, dîmes et autres prestations dues aux corps de charité 
et aux œuvres de bienfaisance,  un député fait  remarquer que 
«ces biens sont le patrimoine du peuple (2),» — «Il y a des faits 
qui révoltent la conscience; le silence est impossible devant une 
flagrante

(1) Séance parlementaire du 24 janvier 1862. 
(2)  Séance du 30 novembre 1863.
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injustice Il ne s'agit pas ici de frères, de ceux que vous appelez 
ilotes  parce  qu'ils  ne  pensent  pas  comme  vous,  mais  des 
hôpitaux et autres lieux semblables où les pauvres trouvent un 
abri.  Autorisez  un particulier  qui doit  cinq francs de rente,  à 
titre emphytéotique, à un corps charitable, à s'en libérer en lui 
donnant  cinq francs  de  rente  italienne,  au capital  de  70,  qui 
représente cent francs. S'il arrivait, comme au commencement 
de ce siècle, que les gouvernements fissent Banqueroute, ou que 
le payement des fonds fût suspendu longtemps,  comme il  est 
arrivé  de  nos  jours  en  Espagne,  les  malades  et  les  pauvres 
mourraient donc de faim. Je rougis en pensant ce que diraient 
nos pères s'ils sortaient de la tombe. Nous devrions de honte 
nous  cacher  le  visage,  nous  qui  détruisons  les  œuvres  de  la 
civilisation.  Oui,  ce  sont  les  œuvres  de  la  civilisation,  ces 
hôpitaux  et  tant  d'autres  établissements  semblables,  fondés 
avec  les  épargnes  et  les  dons  généreux  de  nos  pères!  Vous 
voulez, avec cette loi, obtenir une augmentation de valeur des 
fonds publics; mais ce ne sera qu'une augmentation fictive, dont 
ne profiteront  qu'un petit  nombre de spéculateurs,  et ensuite 
nos  fonds  retomberont  plus  bas  encore  qu'auparavant. 
Messieurs les ministres,  vous êtes socialistes,  vous amenez le 
socialisme... (1).»
—Les  Piémontais  chassent  brutalement  les  sœurs  de  Jésus-
Marie de leur monastère, édifice en ruines qui leur appartenait 
en  pleine  et  légitime  propriété,  et,  quelques  heures  après, 
l'inaugurent comme hôpital civil.
—Si l'on veut se faire une juste appréciation des hommes du 
clergé qui se sont alliés au Piémont, il faut savoir que la plupart 
d'entre eux affichent une hideuse licence de mœurs. Moines et 
prêtres se montrent dans tous

(1) Séance parlementaire du 1 décembre
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les lieux publics, dans les cafés, dans les théâtres mémés, et 
ailleurs  encore.  Ils  jouent,  ils  fument,  ils  boivent,  et  font,  à 
chaque table de tabagie, un cours complet de réforme politique 
et  religieuse.  Je  laisse  à  deviner  le  salmigondis,  le  pathos  de 
projets  incohérents  qu'émettent  triomphalement  ces  dignes 
acolytes  de  la  régénération  piémontaise.  —  A  Bari,  j'eus 
occasion d'entrer en conversation avez un prêtre suffisamment 
nuancé de  libéralisme,  mais dont la nuance résultait plutôt de 
ses dires que de ses actes; il recevait à ce prix trois ou quatre 
mille francs du Piémont, et c'était trois ou quatre milles bonnes 
raisons —-  pour lui  comme pour tant d'autres — de ne point 
parler comme il pensait. Je lui demandai ce qui avait pu jeter 
ces  hommes  dans  un  tel  désordre  «C'est  l'ignorance  et 
l'ambition, me répondit-il, qui ont causé tout ce mal. Il n'est pas 
un de  ces  fous  qui  ne  compte  arriver  à  l'épiscopat;  car  on  a 
promis plus d'évêchés qu'il n'y a de parasites dans le royaume. 
Tous attendent de la révolution ce que leur médiocrité ne leur 
eût  jamais  valu.  Quant  à  ces  moines,  s'ils  conservent  encore 
l'habit  religieux et  demeurent dans leurs couvents c'est  parce 
qu'ils ne sauraient se procurer une existence ailleurs; mais que 
demain on leur offre une place d'agent de police vite ils jetteront 
le  froc  aux  orties  pour  endosser  la  veste  au  sbire.  Leur 
dévergondage publie vous choque; que ce serait-ce donc si vous 
étiez témoin de leurs dissensions intestines? Qu'il vous suffise 
de savoir qu'il ne se passe pas de semaine sans que le chef de la 
police et la force armée n'aient à intervenir dans leurs querelles 
pour empêcher qu'elles ne dégénèrent en rixes sanglantes. Le 
nouvel ordre dé choses a limité l'existence des couvents; mais si 
elle  devait  se prolonger,  ce ne pourrait  être  qu'à la condition 
d'une réforme radicale des ordres monastiques.
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et je ne sais pas si même un saint Thomas d'Aquin suffirait à 
cette tâche».

—  Le  gouvernement  piémontais,  depuis  l'annexion,  a 
supprimé  et  confisqué,  dans  les  Deux-Sicilies,  1,107  maisons 
religieuses, et mis sur le pavé 16,099 religieux des deux sexes.
—Au mois  de  juillet,  le  curé  Louis  Turci  est  arrêté  à  Reggio 
comme suspect de favoriser la réaction.
—Le 3  février,  à  Falconara,  lei  Piémontais  fusillent  le  prêtre 
Joseph Gribari.

—  Au  mois  d'avril,  arrestation  du  vicaire  capitulaire  de 
Nocera.

— Le  4  janvier,  arrestation  à  Sania-Lucia  dé  plusieurs 
ecclésiastiques et de quinze habitants.

—Le 8 janvier  à  Naples,  arrestation  de  vingt-huit  citoyens, 
dont douze ecclésiastiques - Arrestation de Mgr Trama. — Le 10, 
arrestation de Mgr Sola -- Le 10 arrestation du chanoine Musto, 
du père Borghi, du curé Mancinelli et du clergé de Santa-Lucia.

—  Au  moins  de  mats,  arrestation  de  Mgr  Tipaîdi,  vicâîte 
apostolique  de  Naples,  du  père  Ignace  d'Àquin,  du  curè  de 
Pietro-Sànta,  du  prêtre  Carmine  Bisogni,  directeur  du 
Difensore  Cattolico,  du  gérant  de  l'Àpe  Cattolica,  du  père 
directeur des Pii Opérai et du curè Don Joseph Cravone.

— Le 6 octobre, le tribunal militaire de Salerne condamne aux 
galères  à  perpétuité  le  prêtre  Oristanio  d'Àlfonso  et  quatre 
autres prêtées, convaincus d'avoir donné du pain aux brigands.
—Onze  prêtres  de  San  Stefano  di  Bova  sont  arrêtés 
arbitrairement comme prévenus d'être suspecte d'avoir
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poussé des recrues à se faire réfractaires et de jeunes soldats à 
déserter (1).
—Au mois d'avril, arrestation de six curés et d'un ecclésiastique 
de Vico-Equense.
—Au mois de juin, arrestation du curé de Massa, don Diego 
Mignano.

—Au mois de septembre, arrestation du B. P. Victor Foraneo, à 
Procida.  — Le prêtre Vincent Luini meurt de misère dans les 
prisons de Potenza.
—Au mois d'octobre, nouvelle arrestation du R. P. Borghi.
—Dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  Mgr  l'archevêque  de 

Chieti est obligé de prendre la fuite pour échapper aux grossiers 
traitements des policiers piémontais.
—Le  prêtre  Felice  Filippi  est  fusillé  à  un  mille  de 
Montescaglioso.
—Mais il est temps de fermer ce douloureux chapitre de l'Église 
libre  dans  l'État  libre,  et  je  ne  saurais  mieux  le  faire  qu'en 
publiant les lignes suivantes extraites d'un organe semi-officiel 
(2) du Piémont; elles serviront mieux que tout commentaire à 
montrer quel est le but véritable où tend la révolution italienne, 
et  à  ramener dans notre  camp les  hommes politiques qui  ne 
considèrent  pas  comme  indispensable  au  progrès  humain  la 
rupture complète avec le catholicisme:

«Quand  même  tous  les  hommes  qui  ont  autorité  dans  les 
choses  d'Italie  et  tous  les  partis  qui  les  secondent 
s'accorderaient, au mépris de la civilisation, à vouloir maintenir 
intact l'édifice de l'Église catholique, notre révolution tend à le 
détruire,  et elle  doit  le détruire, et elle ne peut pas ne pas le 
détruire sans périr»

(1)Le journal Il Leone di San Marco,  9 septembre.
(2)Le Diritto  11 août, m 221.



ARMÉE
Il y a des peuples qui avalent 

les baïonnettes.

I
Ce n'est pas seulement le cri des populations, mais les débats 

du  parlement  piémontais  lui-même,  et  les  réclamations 
impérieuses des feuilles de toute nuance? qui nous révèlent les 
incroyables excès de la soldatesque dans les Deux-Sicilies.  La 
justice n'y est plus qu'un mot, de même que la liberté. La vie des 
citoyens  dépend  du  simple  caprice  d'un  soudard  ivre  ou  en 
colère.  Ainsi  que  l'a  dit  le  député  Bixio,  général  garibaldien 
devenu royaliste piémontais, il suffit qu'un homme ait sur le dos 
une capote de caporal pour qu'il se croie le droit de se mettre 
au-dessus  de  toute  loi.  Et  puis,  que  penser  d'une  armée 
composée de généraux improvises et sans autre relief que celui 
d'avoir  fusillé  quelques  pauvres  diables,  suspects  ou  non; 
d'officiers qui, hier encore,  portaient à tant par mois une autre 
cocarde, honnête ou
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non; de soldats raccolés pour la plupart dans les bas-fonds 
des  mauvaises  nations  européennes,  et  d'anciens  réfractaires 
qu'on parque peureusement dans les îles ou dans les citadelles 
du nord; d'une armée, en un mot, qui, à part d'honorables mais 
rares exceptions, semble avoir rompu sans retour avec tous les 
principes, fors les mauvais?

Tantôt c'est qui commandant de gendarmerie qui, dans une 
lettre  à  l'un  des  procureurs  du  roi  en  Sicile,  exige 
impérieusement  l'impunité  pour  le  soldat  Sanzone,  qui,  en 
croyant tuer un réfractaire, a tué le citoyen Joseph Fantazzo (1); 
tantôt  des soldats  s'unissent aux gendarmes pour molester  la 
garde nationale, qui représente, en somme, la population (2) , le 
général piémontais répond avec insolence aux remontrances qui 
lui  sont  faites  par  l'autorité  civile,  et  la  milice  citoyenne  se 
démet en masse, attendant avec plus d'impatience encore le jour 
de la résurrection nationale. Une autre fois, la troupe, par partie 
de plaisir,  veut chasser  du théâtre le  publie  inoffensif  qui  s'y 
trouve  (3);  mais  au  dehors  on  bat  la  générale,  le  peuple  se 
prépare  à  la  lutte,  et  sans  l'arrivée  d'un  gros  de  gardes 
nationaux, qui peut prévoir où se fut arrêtée la vengeance du 
peuple?  Ou  bien  c'est  un  capitaine  qui,  avec  l'aide  d'une 
douzaine  de  ses  braves,  bâtonne  avec  fureur  dans  la  pue  un 
citoyen  (4),  pour  avoir  affirmé  que  les  troupes  ne  pouvaient 
arriver à la répression du brigandage.

(1) Document produit dans la séance parlementaire du 9 décembre, n. 285 p. 
1089.

(2) Ce fait  s'est produit,  entre autres lieux,  à Catanzaro,  où le 57 blessa un 
certain  nombre  dé  gardes  nationaux  parmi  lesquels  l'adjudant-major  Ignace 
Franco et un autre officier.

(3) A Catane.
(4) A Palerme. La victime était un sieur Cataldo, de Palma.
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Ici c'est un général qui absout de sa pleine science et autorité 
un Napolitain accusé d'homicide, et qui part de là pour marier 
de force la fille,de ce misérable (1). Là, c'est un commandant de 
compagnie qui, trouvant chez le maire une énergique opposition 
à  ses  actes  arbitraires,  le  fait  arrêter,  enfermer  pendant 
plusieurs  jours  dans  la  salle  de  police  de  la  caserne,et  ne  le 
remet en liberté que sur les ordres réitérés du préfet et les vives 
instances  du  conseil  municipal  (2).C'est  l'état-major  d'un 
régiment qui se rue tout entier dans les bureaux d'un journal 
indépendant pour mettre le rédacteur à la raison (3). C'est un 
chef de colonne qui, avec deux mille hommes, bloque la ville de 
Marsala,  naguère  si  renommée  pour  son  dévouement  de  la 
veille; sourd à toute prière, à toute intercession, et même irrité 
outre  mesure  par  les  protestations  du  municipe,  l'officier 
piémontais procède brusquement à l'arrestation de trois mille 
paisibles  citoyens,  parents,  allié  sou  amis  de  réfractaires, 
vieillards, femmes, enfants, et les enferme pêle-mêle dans une 
salle humide, sombre et fétide (4).

Mais  je  remplirais  des  chapitres  à  relater,  ne  fût-ce  que 
sommairement, tous les excès auxquels se livre.

(1)Le général Serpi. L'accusé se nommait Tito Buonmarito,de Favarotta, alors 
en prison. Sa fille s'étant refusée à cette odieuse union, le général Serpi la fit 
renfermer dans le couvent de la Magione.
(2)Le capitaine Maxime Barberil, commandant la 7 compagnie du 3 régiment, 
en garnison à Recalmuto, province de Girgenti.
(3)Voir le Movimento de Gênes, 21 septembre.
(4)L'état-major du 33e régiment, contre le rédacteur du journal de Palerme, 
l'Aspromonte.
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avec l'insolence de l'arbitraire  impuni,  Tannée d'occupation 
dans les  Deux-Sicilies.  Menaces,  injures,  brutalités,  rien n'est 
épargné  aux  vaincus  (1);  mais  aussi  la  naine  déborde 
visiblement de ces cœurs ulcérés, et j'ose dire, sans redouter le 
démenti de l'avenir, que les nouvelles Vêpres-Siciliennes seront 
entonnées un jour par dix millions de voix, sinon par l'Italie tout 
entière (2).

(1) Le Diritto, de Turin, 28 février.
(2)  Voir le chapitre: Les lieutenants piémontais.



II

Le ministre  de  la  guerre  disait  au  parlement,  en  célébrant 
pompeusement l'institution de la garde nationale, qu'elle avait 
pour  mission  première  de  «surveiller  l'armée  régulière.»  Ne 
doit-on pas attribuer à cette étrange mission la rivalité haineuse 
qui divise l'armée et la garde nationale? On cite de nombreux 
duels, et la presse officieuse, dans son émoi, laisse échapper ces 
paroles  significatives:  «Le  peuple  regarde,  morne  et 
soupçonneux, ce même drapeau qu'hier encore il  contemplait 
avec une joie orgueilleuse (1).»
—A Palerme surtout,  le  mécontentement de la population ne 
cesse de se traduire contre la troupe, et chaque jour ne fait que 
l'accroître;  une  trentaine  d'officiers  sont  ordinairement  aux 
arrêts; le préfet demande enfin le changement de la garnison, 
mais ce  remède tardif  ne calme qu'imparfaitement l'irritation 
populaire.
—Le ministre de la guerre se voit dans la nécessité d'enjoindre 
aux officiers de refuser toute provocation et

(1) Persevoranza de Milan, 18 mars.
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tout duel, leur ordonnant de recourir aux autorités judiciaires 
si on les menace ou si on les outrage (1).
—Le  21  octobre,  à  Messine,  duel  au  sabre  entre  un  ancien 
officier garibaldien, le sieur Gazorra, et le lieutenant piémontais 
Pratella, qui est blessé au bras.
—Le  14  décembre,  à  Monreal,  le  sieur  Meloni,  capitaine 
commandant au 34 de ligne, perçoit militairement les impôts, 
après avoir menacé de la prison tous ceux qui ne les payeront 
pas  immédiatement,  et  quiconque  donnerait  de  mauvais 
matelas aux soldats logés par réquisition (2).

Pour diminuer l'indignation générale produite par les excès 
de la troupe, le  gouvernement décrète l'installation solennelle 
(2) à Naples d'un tribunal militaire qui, du premier jour, rend 61 
jugements. Parmi ces juges improvisés, on remarque avec une 
surprise  douloureuse  tes  noms de  deux officiers  généraux de 
l'ancienne  armée  royale  napolitaine,  MM.  Letizia  et  Pianelli, 
qui, sans doute, jalousaient les lauriers infâmes des Nunziante 
et des Benedictis.

— Les arbitraires du soldat dans les provinces méridionales 
ont suscité souvent de sévères censures de la part des députés 
des  Deux-Sicilies,  où  «capitaines  et  lieutenants  piémontais 
s'arrogent le  droit  de vie et de mort et commettent des actes 
horribles. Dans le Matese, non loin de Piedimonte d'Àlife, une 
compagnie de bersagliers poursuivant les brigands, arrêta cinq 
charbonniers parmi lesquels deux pères de famille, et les fusilla 
comme brigands  un quart  d'heure  après.  Eh bien!  ils  étaient 
tous innocents! Je passe sous silence d'autres

(1)Circulaire ministérielle en date du 5 juillet.
(2)Voir le chapitre: Les lieutenants piémontais.
(3)Le 2 mars.
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faits  pour  ne  pas  attrister  davantage.  Parions  du  colonel 
Fumel,  de  ce  Fumel  qui  s'arroge  des  pouvoirs  véritablement 
extraordinaires, des pouvoirs énormes, et se vante d'avoir fait 
fusiller environ 350 brigands et non brigands; de Fumel, enfin, 
qui  se  permet  d'enfermer  les  citoyens  arrêtés  par  ses  ordres, 
non  pas  dans  les  prisons  communes,  mais  dans  des  prisons 
particulières qu'il  a fait construire pour son usage particulier, 
l'une  à  Montalto,  l'autre  à  Sanfili...  Un journal  officiel  faisait 
monter à 7,151 le nombre des brigands fusillés! Il faut mettre un 
terme à ces exterminations qui ne font que semer dans le pays 
des  haines  irréconciliables  (1).»  —  «Depuis  trois  ans,  on 
commet  d'innombrables  excès;  aucun  fonctionnaire  coupable 
n'a  été  puni,  pas  même ce  commandant  (2)  militaire  qui  fut 
convaincu d'avoir fusillé huit innocents, ni l'auteur des cruautés 
qui désolent la Calabre et qui cependant ont été dénoncées dans 
cette  enceinte.  Ne  nous  dites  pas  que  quelques  conseils 
municipaux  ont  approuvé  ces  excès  et  ont  envoyé  au 
gouvernement des adresses de remercîment... Le sénat romain, 
lui aussi, votait des remercîments à Néron, qui avait tué sa mère 
et brûlé Borne (3),»

—  Un journal unitariste  de Turin,  rapportant de nombreux 
actes  d'arbitraire,  de  véritables  énormités,  criait  au 
gouvernement;  «Dans  les  provinces  méridionales,  vous  faites 
regretter les Bourbons (4).

(1)Séance parlementaire du 18 avril, Actes officiels fa la Chambre, n° 1193.
(2)Voir le détail des excès commis à Castellamare del Golfo, qui donnèrent lieu 
à une interpellation de la part de plusieurs députés siciliens dans la séance du 
15 janvier 1862
(3)Séance parlementaire du 5 décembre.
(4)Le Diritto, n. 960.
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— Protestation  adressée  au  ministère  piémontais,  le  10 
novembre, par les députés des Deux-Sicilies:

«Les soussignés.
—  Déplorant les énormités qui se succèdent depuis quelque 

temps,  s'enchaînent  dans l'esprit  de  populations  ardentes,  et, 
par  une  fatale  nécessité,  les  détachent  du  nouvel  ordre  de 
choses, les entraînent à de douloureuses comparaisons entre les 
gouvernements déchus et le gouvernement actuel, et leur font 
blâmer jusqu'à l'armée nationale;

—  Considérant que, sur le fait de Pietrarsa il n'a été donné 
que la stérile satisfaction d'une enquête dont on n'a pu encore 
savoir le résultat; —que, pour le fait de Petralia, la punition ne 
fut pas aussi publique et aussi prompte que l'exigeait la gravité 
de  la  faute;  que  rien  n'indique  qu'il  soit  dans  l'intention  du 
gouvernement  de  repousser  toute  solidarité  dans  l'acte  très-
inique de l'homme qui,  dernièrement,  soumit  à  la  torture  un 
sourd-muet de Palerme;

Vous témoignent, monsieur le Ministre, la douleur que leur 
causent  de  pareilles  horreurs,  indignes  de  notre  temps,  plus 
indignes  encore  de  notre  pays,  et  demandent  que  des 
explications officielles viennent tranquilliser les esprits, révoltés 
de ces nouvelles, et que des mesures de prévoyance, basées sur 
le  respect  le  plus  rigoureux  des  lois  et  des  règlements  en 
vigueur,  empêchent  la  possibilité  du  retour  de  tels  abus, 
lesquels violent toute justice et toute humanité (1).»

— Incroyable abus  du   despotisme militaire —Sous ce titre, 
les journaux siciliens racontent que,  le  5 mai,  le  brigadier  de 
gendarmerie de Vintimiglia, s'étant rendu chez le vieux Philippe 
Fumefreddo, âgé de 98 ans, natif de Bancina, 

(1) Voir, entre autres journaux, le Diritto du 11 novembre.
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pour instruire sur un vol commis à son préjudice, invita le fils 
du  vieillard,  nommé  Pietro,  à  le  suivre  au  bureau  de  la 
secrétairerie  communale.  Pietro  y  alla,  suivi  de  son  frère 
Fortunato. Arrivés là, le brigadier les déclara tous les deux en 
état d'arrestation. Ils crurent d'abord à une plaisanterie; mais 
quand  ils  se  virent  les  menotes,  ils  comprirent  la  vérité  et 
protestèrent  hautement  contre  cet  acte  d'injustice.  Alors  le 
brigadier  déchargea  sa  carabiné  dans  le  flanc  de  Pietro,  qui 
tomba  baigné  dans  son  sang.  Fortunato,  redoutant  le  même 
sort,  saisit et détourna l'arme qu'un autre gendarme appuyait 
contre sa poitrine, et, profitant de la venue d'un grand nombre 
de citoyens, accourus au bruit de la détonation, il put se livrer à 
la fuite.  Le malheureux Pietro expira sur le sol,  sans secours, 
parce  que  les  féroces  gendarmes,  le  pistolet  au  poing,  ne 
permirent  à  personne,  prêtre  ni  médecin,  d'approcher  de  la 
victime. Le père inconsolable introduisit une action judiciaire, 
mais en vain (1).

L'irritation populaire répond à ces actes de férocité par des 
actes de sang. Plusieurs officiers sont assassinés aux portes de 
Palerme. Un d'eux, le lieutenant Opici, blessé à terre, demande 
grâce à ses meurtriers en leur disant: «Je suis Sicilien, moi!» 
Sur  quoi  ces  hommes  se  retirent  immédiatement  en  disant: 
«C'est différent, nous ne tuons que le§ Piémontais(2)!».

— Le ministre de la guerre déclare qu'en Sicile, dans un laps 
de quelques mois, 16 gendarmes ont été tués et 64 blessés (3).

(1)Le Diritto, 29 mai.
(2)Le journal l'Unità politica, dé Palerme, 25 mai.
(3) Séance parlementaire du 5 décembre.
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III

«La manie inhumaine de toujours fusilier les malheureux ou 
les méchants tombés entre les mains des troupes ou des gardes 
nationaux, dans laquelle il semble que le gouvernement place 
toute espérance de salut,  est un système qui nous fait  perdre 
l'estime de l'Europe; car elle voit que, chez nous, il suffit d'être 
soupçonné  de  favoriser  le  brigandage  pour  être  puni  de 
mort...Un des commandants des gardes mobiles ne se contenta 
pas de donner la chasse aux brigands,  mais il  déclara par un 
ordre du jour, dans tous les pays qu'il parcourait, que: «si les 
brigands de la commune né se présentaient pas dans, les vingt-
quatre heures, il ferait abattre leurs maisons, arrêter tous leurs 
parents,  saisir  et  vendre  leurs  propriétés,  et  les  fusiller  eux-
mêmes sur-le-champ dès qu'il les aura pris.» Les plus acharnés 
persécuteurs des brigands croyaient eux-mêmes que ce n'était 
qu'une simple menace destinée à inspirer la peur. Aussi ce fut 
avec  horreur  qu'ils  la  virent  mettre  à  exécution  avec  une 
barbarie effrénée; les brigands ne s'étant pas présentés dans les 
vingt-quatre
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heures, an détruisit, on incendia effectivement leurs maisons, 
leurs  meubles;  on  brûla  jusqu'aux  pommes  de  terre  et  aux 
châtaignes qui devaient nourrir leurs familles; des femmes, des 
vieillards,  des  enfants jetés de misère sur la  voie  publique et 
exposés  à  toutes  les  insultes  de  la  police.  Quel  lamentable 
tableau!  — Et  quelle  n'est  pas  l'indigence  de  ces  malheureux 
fusillés!  Pendant  qu'ils  montent  au  dernier  supplice  avec  un 
merveilleux courage, un d'eux ôte ses souliers et les donne à un 
spectateur de ses amis en lui disant: «Porte-les à mon pauvre 
père» — Un autre se dépouille de sa veste et l'envoie à son jeune 
fils... Dans une province, un brigand, ou du moins un homme 
qui passait pour tel, était tourmenté de la faim. Sa vieille mère, 
qui  lui  portait,  un  morceau  de  pain,  fut  rencontrée  dans  la 
campagne par un peloton déjeunes libéralissimes; elle fut prise 
et garrottée;  on la fit mettre à genoux et on la fusilla...  Nous 
avons  le  tableau  des  personnes  fusillées,  sans  ombre  de 
jugement,  pour des fautes  légères;  nous savons la  chiffre  des 
maisons  abattues,  des  maisons  mises  en sac;  nous  avons 
l'indication du jour des exécutons, des pays qui les ont vues, et 
jusqu'aux noms de ceux qui ont muré ou détruit ces habitations 
(1).»
—Après que les orageuses séances de la Chambre ont mis en 
lumière une infinité d'abus de pouvoir et d'actes de despotisme 
militaire, un journal ministériel de Turin écrit avec un cynique 
sang-froid: «S'il  y  a un motif  de s'étonner,  c'est  que les abus 
qu'on dit avoir été commis ne soient pas plus nombreux (2).»
—La  publication  de  la  loi  d'exception  sur  le  brigandage  et 
immédiatement  suivie  d'un redoublement  de  despotisme 
militaire. 

(1)Séance parlementaire du 31 juillet.
(2) Le journal la Discussione 8 Dicembre.
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Les  tribunaux  militaires  émettent,  avec  une  implacable 
férocité,  des  milliers  de  condamnations.  Celui  d'Avellino 
condamne  aux  travaux  forcés  toute  la  famille  Arienzo:  père, 
mère,  jeune  fille,  et  jusqu'à  un  petit  enfant.  Celui  de  Chieti, 
usant de bienveillance (1), condamne à quinze ans de travaux 
forcés au lieu de le faire fusiller, un tout jeune homme du nom 
de Vincent de Tommasis, qui s'était présenté spontanément aux 
autorités, avouant avoir été pendant quelque temps aux bandes.
—A  Girifalco  (Calabre  ultérieure),  le  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  casse  les  épaules  à  coups  de  bâton  à  quelques 
gardes nationaux suspects de tiédeur à regard de l'unitarisme. 
Le  capitaine  des  bersagliers  menace  plusieurs  conseillers 
municipaux de les faire passer par les armes; dans un ordre du 
jour  affiché  dans  diverses  communes,  le  même  officier 
piémontais  menace  du  même  sort  quiconque  sera  trouvé  en 
possession  d'une  arme.  C'est  à  la  suite  de  cet  ordre  du  jour 
sauvage que les soldats piémontais fusillent sans pitié comme 
sans maison un jeune homme de 18 ans, Joseph Signorelli; et 
sans  l'énergique  opposition  du  sieur  Ramoaldo  Giampa  et 
d'autres honorables citoyens, combien d'exécutions sommaires 
n'eût- on pas eu à regretter!— A Maida, la troupe charge à la 
baïonnette  le  peuple  et  la  garde nationale;  plusieurs  citoyens 
sont  souffletés  par  les  soldats,  et  l'un-des  frères  Brunini  est 
blessé de plusieurs coups de baïonnette (2).
—L'aveuglement avec lequel le pouvoir militaire accueille toute 
dénonciation engendre la terreur dans les populations. Chaque 
citoyen passe pour un ennemi

(1)Come atto di benignità.
(2)Le journal l'Unità Italiana, 30 août.
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caché aux yeux de son ami même et redoute d'être dénoncé 
comme fauteur de brigandage, et par suite soumis à l'arbitraire 
du soldat. Les rues sont désertes, chacun a peur de faire un pas 
hors de sa maison, le commerce est nul (1).

— L'arbitraire est tel que lorsqu'on ne parvient pas, à arrêter 
un citoyen suspect  de  relations  avec  les  brigands,  on met  en 
prison toute sa famille. C'est ainsi qu'au lieu du commandant de 
la  garde nationale  de Marsicovetere  (Basilicate),  on incarcère 
son  frère,  Dominique  Piccinini;  —  au  lieu  de  Dominique 
Cininelli,  de  Francavilla,  sa  femme  Luigia  (2).  A.  Monreale 
(Sicile),  le  père est  arrêté pour le  fils,  dont la sœur,  alors  en 
-ceinte, meurt de l'effroi et de la douleur que lui avaient causés 
cette inique arrestation (3). Benedetto Rini femme de Léonard 
Panseca, de Caccamo, arrondissement de Termini, est arrachée 
aux tendres étreintes de ses jeunes enfants, et, bien qu'elle se 
trouve alors dans le huitième mois de sa grossesse, est traînée 
en prison en remplacement de son mari. A la suite d'énergiques 
protestations de la part de la famille, le commandant militaire la 
renvoie à son domicile, où elle meurt des suites de son effroi, 
dans les convulsions d'un accouchement prématuré (4).

(1)Le journal la Compana del Popolo, 16 septembre.
(2)Le journal la Patria, 27 septembre.
(3)Le journal L'Arlecchino oppositore, 26 septembre.
(4) Le journal  l'Amico del popolo, 1  décembre. — Séance parlementaire du 5 
décembre. — Actes officiels, n° 285.
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IV

On ne^aurait  nous  taxer  d'exagération  quand nous disions 
que le Piémont emploie plus de 200,000 hommes à maintenir 
les  Deux-Sicilies  en  son  pouvoir.  Je  laisse  de  côté,  pour  un 
instant,  l'armée  régulière,  et  ne  m'occupe  que  de  ce  que 
j'appellerai l'armée irrégulière; je parle des hommes de police. 
Là  où  naguère,  sous  le  sceptre  tyrannique  des  Bourbons,  il 
suffisait  d'un commissaire  de police et de trente-deux agents, 
sous le sceptre paternel et bien-aimé de la Maison de Savoie, 
outre une garnison exorbitante, il faut quatre commissaires de 
police,  aux  appointements  quintuplés,  et  trois  cents  quatre-
vingts agents  (1).  — Une autre tactique du Piémont,  destinée 
celle-là  à  tromper  l'opinion européenne,  consiste  à ne mettre 
dans un grand centre qu'une garnison minime et à quintupler 
Ie3 forces de la police visible ou secrète (2).

(1) A Lecce, ville de 20,000 âmes.
(2)  Gomme à  Naples,  par  exemple,  où  l'on  fait  monter  à  dix-huit  mille  le 

chiffre des policiers embrigadés.
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Dans mon excursion au royaume des Deux-Sicilies, j'ai été à 
même de remarquer que les troupes piémontaises s'éloignent à 
peine des coûtes royales; cela tient à leur peu d'aptitude pour la 
guerre de montagne, aux ' difficultés locales et à la nécessité de 
s'appuyer fréquemment sur d'autres détachements. T'ai su que 
les régiments sont loin d'être au complet, et que plusieurs corps, 
au dire même des officiers, n'ont pas la moitié de leur effectif. 
La raison en est que le contingentée l'Italie septentrionale n'est 
pas inépuisable, et qua celui du midi, comme on 6ait, est à peu 
près nul.

On ne doutera pas de la sûreté de mes renseignements et de 
mes  appréciations  en  parcourant  les  tableaux  suiTants, 
établissant, province par province, sur des données secrètes que 
je tiens de source officielle (1), l'effectif des troupes régulières 
employées par le Piémont dans te seul royaume de Naples.

TERRE   DE  LABOUR
Arce,  1  bataillon  d'infanterie..................................400 

hommes.
Poste entre San-Germano et Arce.............................30......»
San-Germano, 1 bataillon d'infanterie....................400......»
Trois postes entre San-Germano et Presenzano.......60......»
Capoue, infanterie....................................................400......»
».............cavalerie et artillerie..................................120......»
Santa-Maria, 2 escadrons........................................120......»

(1) Voir le paragraphe V du chapitre de l'Armée.



— 108 —

Caserte, infanterie et bersagliers.............................700......»
»...........artillerie, 4 batteries....................................240......»
»...........cavalerie, 4 escadrons..................................210......»
Maddaloni, infanterie..............................................140......»
Acerra, infanterie.......................................................40......»
Gendarmes, brigades et stations.............................150......»
Total  des  troupes  d'Acerra  à  Arce........................3,000 

hommes.

De  ces  3,000  hommes,  il  faut  défalquer  la  garnison  de 
Caserte,  tout à fait  exceptionnelle à cause de sa proximité  de 
Naples  et  de  son  importance  comme capitale  de  province,  et 
aussi comme centre des opérations contre le Bénévent, Molise, 
les Abruzzes et la frontière romaine.

Je  ferai  donc  preuve  d'impartialité  en  n'accusant  qu'une 
garnison de 1850 hommes sur la route d'Acerra à Arce.

Les  routes  d'Aversa  à  Terracine,  de  Traetto  à  Sora,  de 
Carinola  à  Venafro,  de  Venafro  à  Sora,  de  Caserte  à  Santa-
Agatha de Gothi, à Guardia et à Piedimonte, ont une étendue 
totale quadruple de celle de Acerra à Arce et sont gardées par 
6,800  hommes  d'infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  et  350 
gendarmes. Ainsi 10,000 hommes environ sont dispersés dans 
la seule province de Labour, la plus importante, il est vrai, du 
royaume  par  sa  population,  le  nombre  de  ses  communes,  et 
surtout  par  sa  situation  géographique  entre  la  capitale  et  la 
frontière. — Quant aux mouvements des troupes en dehors des 
voies de communication, ils n'ont lieu que sur les indications 
précises  de  quelque  traître  alléché  par  l'appât  d'une  prime 
d'infamie: car le Piémont décore et prime la trahison. Encore, 
dans ce cas la garde nationale est-elle forcée de se mettre de la 
partie,  et  c'est  ce  qui  explique la  rareté  des  rencontres  entre 
soldats et brigands; 
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car les bandes seraient obligées de quitter leurs retraites pour 
devenir  agressives,  ou  bien  les  troupes  sortiraient 
imprudemment  de  la  défensive.  —  Cette  observation  ne 
s'applique pas seulement à la Terre de Labour, mais à toutes les 
provinces des Deux-Sicilies.

PRINCIPAUTÉ  ULTÉRIEURE
Monte forte, bersagliers.......................................60 hommes.
Avellino, infanterie, cavalerie et artillerie.........500......»
Montefusco, infanterie.........................................40......»
Mirabelle, infanterie.............................................60......»
Grotta-Minarda, bersagliers..............................100......»
Ariano, infanterie et cavalerie............................300......»

Ainsi  1,060  hommes  sont  échelonnés  sur  la  route  de 
Monteforte  à  Ariano.  —  Les  routes  d'Avellino  à  Rochetta-
Sant'Antonio, d'Avellino à San-Marco de Gallotti, du Bénévent à 
Casalbore, et quelques autres de peu d'étendue, sont défendues 
par  3,710  hommes  et  330  gendarmes.  —  La  Principauté 
ultérieure est donc occupée par un peu plus de 5,000 hommes.

CAPITANATE
Sept  postes  entre  Greci  et  le  Giardinetto...................175 

hommes.
Trois petits détachements dans les fermes qui avoisinent le  

pont de Bovino...............................................................25......»
Orsara.........................................................................40......»
Bovino........................................................................120......»
Castelluccio di Sauri...................................................20......»
Troja............................................................................40......»
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Foggia, infanterie....................................................360......»
»..........bersagliers...................................................300......»
»..........cavalerie.......................................................100......»
»..........artillerie.........................................................50......»
Manfredonia.............................................................85......»
Montes antangelo.....................................................30......»

La route d'Ariano à Montesantangelo et les localités voisines 
sont  donc  occupées  par  1,340 hommes.  La  route  de  Chieti  à 
Casaltrinità,  passant  par  San-Severo,  la  route  de  Candela  à 
Serra-Capriolâ par Lucera,  celle de Candela à Vico (Gargano) 
par  Ascoli,  Delicetto,  Bovino,  Troja,  Biccari,  Allierona, 
Gastelnuovo,  Castelvecchio,  Torre-Maggiore,  Apricena,  San-
Nicândro,  et  Cagnano,—  itinéraire  que  suivait  ordinairement 
Caruso, — et quelques autres routes de moindre étendue, sont 
gardées par 4160 hommes et 800 gendarmes. — Près de 6,000 
tommes occupent donc la Capitanate.

TERRE  DE BARI
Barletta,  4  Compagnies  d'infanterie.......................260 

hommes
Trani, une demi-compagnie......................................30......»  
Bisceglie.....................................................................80......»
Bari, 1 bataillon.......................................................300......»
Casamassima, détachement.....................................15......»
La  route  de  Canosa  à  Noci,  par  Andria,  Coralto,  Ruvo, 

Terlizzi,  Sitonto,  Palo,  Modugno,  Rutigliano,  Conversano, 
Castellano et Pulignano; la route de Minervino à Luogorotando 
par Spinozzola, Gravina, Altamura, Santeramo et Noci; celle de 
Bari  à  Fasano,  par  Mola  et  Monopoli,  et  quelques  routes 
intérieures  qui  sont  gardées  par  1,200  hommes  et  275 
gendarmes.  Le total  des troupes dans la  province de Bari  est 
donc d'un peu plus de 2,000 hommes.
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TERRE   DURANTE
Tarente.....................................................................250 

hommes.
Massafra..................................................................250......»
Mottola......................................................................20......»
Castellaneta...............................................................60......»
Ginosa........................................................................60......»
Martina....................................................................120......»
Grottaglie...................................................................30......»
San-Giorgio...............................................................30......»
Sava...........................................................................30......»
Manduria...................................................................60......»

Ainsi,  le  district  le  plus grand et  le  plus peuplé de la  terre 
d'Otrante,  touchant  par  ses  montagnes  et  ses  forêts  à  la 
Basilicate  et  à  la  terre  de  Bari,  est  gardé  par  environ  600 
hommes. Les trois autres districts,  Brindisi,  Lecce et Gallipoli 
sont occupés par 1,400 hommes et 220 gendarmes.

CALABRES
Il  m'a  été  impossible  de  recueillir  des  renseignements 

indubitables sur la force militaire dans les trois  Calabres.  On 
croit  dans le pays qu'elle est de 5,000 hommes; à Naples, où 
Ton exagère à dessein, on la porte à 8,000.

BASILICATE
Lagonegro.........................................................300 hommes.
Moliterno..................................................................180......»
Santarcangelo............................................................60......»
Tursi............................................................................30......»
Bollita..........................................................................40......»
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Çhiatamonte.................................................................60......»
Latronico......................................................................90......»
San-Severino.................................................................60......»
Castelsaraceno............................................................120......»
Viggianello....................................................................30......»
Rotonda.........................................................................30......»
Trecchina.......................................................................30......»
Maratea.......................................................................180......»
Les trois autres districts sont occupés par environ 3,500 

hommes. En comptant les 400 gendarmes de la province, on 
aura donc un total d'environ 5,000 hommes de troupes en 
Basilicate.

PRINCIPAUTÉ    CITÉRIEURE
Padula.....................................................................25 hommes.
Sala........................................................................130......»
La Duchessa, détachement le cavalerie...................15......»
Auletta.....................................................................60......»
Eboli.........................................................................20......»
Salerne.................................................................1000......»
Cava.......................................................................180......»
Nocera...................................................................200......»
Pagani...................................................................150......»
Angri......................................................................120......»
Les routes de Sala à Eboli, par Sant-Angiolo di Fusanella. 

d'Eboli à la Basilicate par Laviano, d'Eboli à Vallo par Frignano, 
et quelques tronçons de routes intérieures sont gardés par 
environ 2,000 hommes. Salerne a de plus 150 gendarmes et le 
reste de la province 350.

À Salerne, les Piémontais font courir le bruit que la province 
est  occupée  par  7.000  des  leurs.  Ce  chiffre  est 
systématiquement mensonger.
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PROVINCE   DE NAPLES
Pour  Naples  et  les  localités  qui  l'avoisinent,  il  n'est  guère 

possible de préciser le chiffre de la force d'occupation, chiffre 
nécessairement  variable  et  subordonné  aux  circonstances. 
Cependant, me basant sur des renseignements presque ofûciels, 
je  crois  ne  pas  m'éloigner  de  la  vérité  en le  fixant  à  environ 
15,000 hommes.

COMTÉ   DE   MOLISE
Borné  pat  l'Adriatique,  la  grande  chaîne  des  Apennins,  le 

Fortore  et  le  Trignio,  traversé  dans  toute  sa  longueur  par  le 
Biferno et  entouré d'immenses forêts,  le  comté de Molise  est 
favorable  par  excellence  à  la  guerre  de  partisans;  aussi  les 
bandes poursuivies par des forces supérieures s'y réfugient-elles 
comme dans une position inexpugnable; mais ce pays offre un 
élément  plus  précieux  encore:  c'est  l'excellent  esprit  de  la 
population.

— Je n'ai parcouru que l'un des coins du comté, celui où se 
trouvent  Isernia,  Campochiaro,  Guardaregia,  Pontelandolfo, 
Casalduni,  localités  dont  les  ruines  attestent  un  énergique 
dévouement à  la  cause de l'indépendance et  de la  monarchie 
nationale, et si ce que j'ai vu et entendu dans le district d'Isernia 
se  voit  et  s'entend  dans  les  districts  de  Larino  et  de 
Campobasso, le comté de Molise est sans contredit le premier 
champion de la légitimité napolitaine.

Sans tenir compte de la nouvelle circonscription territoriale, 
qui  ajoute  Venafro  au territoire  de  Molise,  je  considère  cette 
province dans ses anciennes limites, qui sont d'ailleurs celles de 
l'avenir.
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Isernia.................................................................400  hommes
Carpinone..............................................................30 ......»
Frosolone............................................................180......»
Cantalupo............................................................60......»
Bojano.................................................................120......»
Roccamandolfi.....................................................60......»
Forli......................................................................30......»
Carovilli...............................................................30......»
Rionero.................................................................50......»
Caprocotta..........................................................60......»
Agnone................................................................180......»
Détachements dans  le district d'Isernia............200......»     
Les districts de Campobasso et de Larino sont occupés par 

environ 2,800 hommes. En y joignant pour le comté 800 
gendarmes, nous obtenons un total d'environ 4,000 hommes 
(1).

ABRUZZES
Castel di Sangro...............................................50  hommes
Poste en avant de Roccaraso.............................15......»
Revisondoli.........................................................50......»
Piano di cinque miglia, cavalerie.....................50......»
Roccavalloscura................................................30......»
Solmona............................................................120......»
Popoli.................................................................90......»
Aquila...............................................................450......»
Sassa....................................................................5......»
Poste a Colle di Corno.......................................40......»
Città-ducale......................................................60......»
Gendarmes.....................................................340......»

(1) Je tiens ces renseignements d'un délégué d'arrondissement.
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La route de Castel-di-Sangro à Citta-Ducale est donc occupée 
par  1,320  hommes.  La  force  totale  dans  les  Abruzzes  est  de 
6,900 hommes (1).

En additionnant les totaux partiels,  on trouve que le corps 
d'occupation  piémontais,  dans  le  seul  royaume  de  Naples, 
monte à environ 70,000 hommes.

Cette force même pourrait sembler relativement insuffisante 
pour  contenir  les  populations  napolitaines,  si  foncièrement 
hostiles  au  nouvel  ordre  de  choses;  maïs  il  n'est  pas  besoin 
d'être un stratégiste consommé pour remarquer que ces troupes 
sont  échelonnées,  disséminées,  éparpillées  sur  tout  le  sol 
napolitain,  gardant  la  moindre  des  routes,  commandant  le 
moindre défilé, et toujours prêtes, en cas d'alarme, à se replier 
sur un centre militaire imposant et désigné à l'avance. — C'est 
l'école de tirailleurs appliquée à 70,000 hommes.

Et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  seulement  la  forée  matérielle 
qu'emploie  le  Piémont  pour  se  maintenir  dans  su  conquête: 
grâce  aux  affirmations  journellement  répétées  de  ses  mille 
agents,  les  populations  sont  convaincues  que  si  elles 
parvenaient  à  le  chasser  des  Deux-Sicilies,  l'armée  française 
viendrait  immédiatement  y  restaurer  la  maison  de  Savoie.  — 
Assurément nous croyons la France bien innocente du fait, mais 
on n'en voit pas moins clairement que toutes armes sont bonnes 
aux mains piémontaises, et que les Deux-Sicilies sont dominées 
par  la  terreur  de  l'avenir  aussi  bien que  par  les  douleurs  du 
présent.

(1) C'est  un  ancien  général  garibaldien  qui  a  bien  voulu  me  fournir  cet 
chiffres.
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V

Cent mille hommes de troupes régulières ne suffisant pas au 
Piémont  pour faire  régner  l'ordre  dans  les  Deux-Sicilies;  il  a 
inventé d'abord la garde nationale, cet appendice obligé de toute 
révolution  moderne,  — puis  les  gardes  mobiles.  Ces  derniers 
sillonnent le pays en tout sens, véritables autocrates flanqués de 
bourreaux, plus forts que la loi, vainqueurs à cinquante contre 
un, pillant, murant, détruisant, brûlant, fusillant, dignes enfin 
sur tous points de ce surnom de cosaques que leur décernent les 
populations terrorisées (1).

Un ministre piémontais,  un ministre delà guerre, lors de la 
création  de  la  garde  nationale,  dans  un  accès  d'ineptie 
commune à trop de coryphées du coup de main piémontiste, — 
se  laissa  aller  à  écrire  ces  paroles  plus  naïves  encore 
qu'injurieuses pour l'armée italienne:

(1)  «L'institution de la garde nationale est odieuse aux populations» — 
Paroles prononcées au sein du parlement piémontais dans la séance du 15 
avril.
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«La mission de la garde nationale, est de surveiller l'année 
régulière (1).»

C'est  bien le  cas ou jamais de rappeler  la  pensée du poète 
latin:

.......Quis custodet ipsos custodes?
Il n'est pas de jour où la Gazette officielle du royaume d'Italie 

n'enregistre  la  suppression  d'une  ou  de  plusieurs  gardes 
nationales, «blâmables pour leur négligence dans le service» et 
la tiédeur de leur patriotisme. On a vu des gardes nationaux et 
jusqu'à  des  gardes  mobiles  lancés  à  la  chasse  aux  brigands, 
fraterniser avec eux dans quelque village pavoisé aux couleurs 
bourboniennes,  c'est-à-dire  véritablement  nationales;  puis, 
après avoir semé des cartouches sur le grand chemin ou même 
les  avoir  données  aux  brigands,  rentrer  au  chef-lieu  de  la 
province en proclamant une éclatante victoire.

J'ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  cette  année  même,  à  Rome,  une 
adresse de la garde nationale de Torre del Greco, pauvre ville 
minée par le Vésuve et secourue par François II. J'ai vu l'adresse 
de la garde nationale de Naples signée de plus de 4,000 noms, 
protestant  d'un dévouement sans borne avec toute la  ferveur 
d'un repentir sincère. Je n'ignore pas que les journaux payés ou 
enrubannés par le Piémont ont essayé de nier l'existence de ces 
manifestations menaçantes et de tant d'autres. Je me contente 
de  placer,  en  regard  de  leurs  négations  hypothétiques, 
l'affirmation de ma parole.

— A peu de distance de Roccarainola, dans les derniers jours 
de décembre, le capitaine de la garde nationale

(1) Circulaire secrète du ministre de la guerre. — Voir le Colpo d'Occhio sulle  
condizioni delle Due Sicilie, nel 1862 page 50.
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de Cosimo et un officier de gendarmerie sont faits prisonniers 
dans la bande calabraise.

—  Les gardes nationales de Roccarainola de San-Lorenzello, 
district  de  Nola;  d'Arce,  d'Arpino,  district  de  Sora;  de  Sessa, 
district  de  Gaête;  de  Frignano-Piccolo  et  de  Castelvolturno, 
district  de  Caserte,  sont  dissoutes,  par  décret  royal,  dans  la 
Terre de Labour.
—A  Castelbaronia,  Principauté  ultérieure,  un  gros  de  gardes 
nationaux fraternise avec une partie de la bande Caruso.
—Un décret royal dissout successivement, dans la Principauté 
ultérieure,  les  gardes  nationales  de  Trevico,  Montecalvo, 
Paterno, Bisaccia, Flumeri, San-Lorenzo, Guardia-Lombardi, et 
San-Giorgio-Lamolara.
—Dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  un  mouvement 
réactionnaire se produisit aux bords, de l'Ofanto et aux environs 
de Cerignola. La garde nationale fut appelée aux armes; mais ce 
fut en vain que les tambours battirent le rappel; de 600 gardes 
nationaux il ne s'en présenta pas un seul. Ils furent licenciés.
—Outre la garde nationale de Cerignola, sont encore dissoutes, 
dans  la  province  de  Capitanate,  celles  de  San-Bartolomeo  in 
Galdo et de Ripatransone.
—Le 10 août, Crocco, à la tête d'environ 200 hommes, sort de la 
Basilicate,  pénètre  dans le  comté de  Bari,  et  s'avance  jusqu'à 
trois milles de Corato. La garde nationale refusant de marcher 
contre  lui,  la  troupe  évite  prudemment  toute  rencontre  et  se 
tient sur la défensive.
—Le n août, une fraction de la bande Crocco se porte du côté de 
Trani  et  occupe  la  propriété  du  capitaine  de  garde  nationale 
Tarentini,  qui,  le  17  juillet,  de  sa  pleine  autorité,  avait  fait 
fusiller trois réactionnaires de la Basilicate.
—Trois gardes nationales sont dissoutes dans la Terre
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de Bari:  celles  de Luogorotondo,  Castellana et  Gravina-,  — 
treize  dans  la  Terre  d'Otrante:  celles  de  Rafiale,  Tuglie, 
Monteparano,  Leporano,  MeUsano,  Carosinq,  San  Cesario, 
Pallaggiana,  Fragagnano,  San  Giorgio,  Cuire-fiano  et 
Castrifrancone;—quatre dans les Calabres; celles de Catanzaro, 
Serra, Nicastro et San-Mario.
—Au  mois  de  mars,  le  lieutenant  colonel  de  gardée  mobiles 
Fumel,  ancien  apothicaire,  donne  sa  démission  après  avoir 
emprisonné  3,000  personnes  et  fusillé  860  brigands  ou 
suspects.
—Le  18  novembre,  en  Basilicate,  une  bande  attaque  un 
détachement de la garde nationale qui conduisait des conscrits à 
Potenza, et les délivre.
—Le 34 décembre un escadron de  garde mobile  à  cheval  est 
attaqué  près  de  Matera  et  mené  vigoureusement  jusqu'aux 
portes de la ville, où il rentre dans un burlesque désarroi.
—Le 9 novembre, à Marsico-Nuovo, trois gardes me-biles sont 
emprisonnés comme suspects.
—Extrait  d'une  lettre  d'un  voyageur  français,  datée  du 
commencement de 1863:

«Nous  venions  de  passer  à  gué  le  Lao  quand  nous-vîmes 
sortir des broussailles de l'autre rive quatre individus porteurs 
de fusils, et qui nous demandèrent si nous avions de la poudre.

Je leur fis remarquer que nous étions sans armes à feu.
— D'où venez-vous? dit l'un d'eux.
— De Grèce, et nous retournons à Naples, d'où notre consul 

doit nous rapatrier.
— Et pourquoi voyagez-vous à pied?

— Parce que l'argent nous a manqué peur faire autrement.
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Et  nous  continuâmes  à  marcher,  non  sans  quelque 
appréhension de recevoir une balle dans les reins. J'avais jugé 
prudent  de ne  rien dire  de  plus,  parce qu'on s'efforçait  alors 
d'organiser un véritable brigandage libéral pour l'opposer à la 
réaction: c'était la garde mobile, ramassis de tous les mauvais 
sujets des communes, à qui l'on donnait un franc par jour, avec 
le  butin  qu'ils  pouvaient  faire  en  sus  (1).  J'en  avais  déjà  vu 
quelques-uns de mine peu rassurante,  et  avec ces  gens-là  un 
mot seul pouvait servir de prétexte pour nous dévaliser et nous 
traiter comme suspects. On a vu jusqu'à des ex-galériens dans 
leurs rangs.... En vérité, la terre de Naples serait la plus belle et 
la  plus  heureuse  du  monde,  si  l'on  n'y  rencontrait  que  des 
Napolitains.  Les Piémontais  se  sont  fait  haïr  à plaisir,  eux et 
leurs idées....»
—Par  décret  royal,  ont  été  licenciées,  dans  la  Principauté 
citérieure,  les  gardes  nationales  de  Giffoni,  Valle-Piano et  de 
Cava,  et  cinquante  et  un  capitaines  se  sont  démis 
volontairement ou non.
—Au  mois  de  décembre,  quarante-neuf  commandants  de  la 
garde  nationale  de  la  Principauté  citérieure  sont  mis  en  état 
d'arrestation.
—Un  grand  nombre  de  gardes  nationales  ont  été 
successivement  licenciées  dans  la  province  de  Naples,  entre 
autres celles d'Ottaviano,  Piano di Sorento, et Vico-Equense.
—Dans le courant de février, le lieutenant Torelli et plusieurs 
gardes nationaux de Portici sont mis en état d'arrestation.
—M. de Luca, capitaine de la garde nationale de Sant'Anastasia, 
est arrêté le 20 octobre.

(1) Décret royal ordonnant la création de 220 bataillons de gardes-mobiles.
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—Dans les premiers jours du mois de mai, un certain nombre 
de petites bandes se répandirent tout d'un coup sur les versants 
que baigne le golfe de Naples, et furent vues à Massa-Lubrense 
et à Sant'Agata-Sopra-Sorrento, où elles capturèrent le capitaine 
de  la  garde-nationale.  — D'un autre  côté  de  la  province,  des 
partisans de Piciocchi, venant des monts Vergine, pénétrèrent 
dans Cardito, district de Casoria, et furent rejoints par la troupe 
près  de  Qualiano.  Dans  cette  rencontre  la  bande  perdit 
plusieurs hommes, et Ton reconnut parmi les brigands blessés 
le  fils  du  capitaine  de  la  garde  nationale  de  San-Pietro  à 
Paterno.
—Vers le milieu du mois d'août,  des ingénieurs,chargés du tracé 
du chemin de fer qui traverse Lecce, se reposaient un instant 
sous  le  portail  de  la  chapelle  de  Montevergine.  Les  gardes 
nationaux de Palmira, alors en tournée, survinrent et les prirent 
pour des brigands au repos. Aussitôt ces braves de se poster qui 
derrière une haie, qui derrière un tertre, et de faire feu sur ces 
malheureux ouvriers, dont l'un reçut une blessure par bonheur 
assez  légère;  car  MM.  les  gardes  nationaux  joignaient  à  une 
remarquable  couardise,  une  non  moins  remarquable 
maladresse.  Le peuple accourut et leur apprit  leur déplorable 
quiproquo;  sans  quoi,  ils  étaient  décidés  à  tirer  jusqu'à 
l'extinction du dernier des dormeurs (1).
—Dans le  comté  de  Molise,  la  garde nationale  de  Salcito  est 
licenciée. Le capitaine et le lieutenant de la garde nationale de 
Rocca-Mandolfi sont mis en arrestation.
—Dans  les  Abruzzes,  sont  dissoutes  les  gardes  nationales  de 
Capocciano, Rocca-di-Mezzo,  Borghetto,  Montazzolli,  Gazzano 
et Lama.

(1) Le journal le Lombardo, de Milan.  Correspondance de Naples, 18 août.
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— Dans la seconde quinzaine du mois de novembre, des gardes 
nationaux du district d'Isernia aident les brigands à abattre 
et  briser  les  écussonna  et  les  drapeaux  piémontais,  et 
fraternisent avec eux de concert avec la population.
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VI

La conscription,  ail  temps des Bourbons,  était  inconnue en 
Sicile, et, dans les provinces de terre ferme, elle ne s'excerçait 
qu'avec une paternelle modération. Chacun se rappelle à Naples 
ces longues files de recrues qui se présentaient spontanément 
au corps, la cocarde royale au chapeau, le drapeau national au 
milieu d'eux, et traversaient le pays aux cris enthousiastes de 
Vive  le  Roi!  C'était  une  gloire  d'abord  d'être  soldat,  puis  de 
retourner  dans  ses  foyers  avec  la  médaille  d'honneur  sur  la 
poitrine.

Aujourd'hui  le  service  militaire  est  partout  en  horreur;  la 
conscription bourbonienne prenait à peine 12,000 hommes par 
an; la conscription piémontaise en prend annuellement 36,000. 
Impôt  de  l'argent,  impôt  du  sang,  tout  est  triplé  depuis 
l'invasion des régénérateurs. Les lois mêmes qui ordonnent les 
levées  se  succèdent  à  de  courts  intervalles  avec  une  sinistre 
rapidité (1). 

(1) La première est du 30 juin 1861; la seconde, du 22 août 1861; la troisième, 
du 13 juillet 1862, la quatrième, en 27 juillet 1865; la cinquième, du 10 mai 
1864.
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Ces  mêmes  populations  qui,  pendant  les  quinze  mois  que 
régna François II, lui avaient donné volontiers 72,000 hommes, 
se révoltent aujourd'hui d'en fournir annuellement 36,000 au 
Piémont,  qui  les  envoie  comme  en  exil  dans  les  lugubres 
casernes  de  Fenestrelle,  d'Aqui  et  de  Cuneo. Les  nouveaux 
soldats, comme les anciens, — ceux-là sont rares, il est vrai, — 
ne manquent pas de comparer le service militaire piémontais au 
service militaire napolitain, et déplorent amèrement ce sacrifice 
forcé  des  onze  années  les  plus  belles  de  la  vie,  tandis 
qu'autrefois  ils  étaient  quittes  au  bout  de  cinq ans  envers  la 
patrie  et  rentraient libres  dans leurs  foyers  (1).  L'armée était 
bien payée, mieux vêtue et mieux nourrie; car j'ai eu la preuve 
que,  par suite de la  dilapidation sans doute,  la  nourriture de 
l'armée piémontaise est en général rebutante et peu abondante; 
en  outre  le  code  militaire  est  d'une  implacable  sévérité 
inconnue,  naguère  aux  jours  les  plus  troublés,  et  enfin  le 
remplacement  était  de  960  francs  au  plus,  tandis  qu'il  est 
aujourd'hui d'un peu moins de 3,000 francs. Ce n'est pas tout, 
le  remplaçant  doit  avoir  la  taille  d'un  mètre  soixante 
centimètres, tandis qu'un mètre cinquante-six centimètres suffit 
pour  être  pris  par  la  conscription.  Tout  jeune  homme  qui 
demande un passe-port  pour l'étranger doit  payer d'abord au 
gouvernement une caution de 200 fr. de rente inscrits au grand-
livre, c'est-à-dire 4,000 francs de capital,  destiné à payer son 
remplaçant  au  cas  où  il  serait  absent  à  l'époque  du  tirage. 
Autrefois les licenciés es sciences ou es lettres, les médaillés de 
l'Ecole des

(1) La loi qui rendait la conscription piémontaise exécutive dans le royaume 
de  Naples  a  été  déclarée  coûteuse,  oppressive  et  impopulaire  au  sein 
même  du  parlement.  Séances  du  14  juin  et  du  11  juillet  1861.  Actes 
officiels, n. 189 et 274.
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Beaux-Arts,  les  fils  uniques,  les  soutiens  de  famille  et  les 
émancipés  étaient  exempts  de  la  conscription;  mais  la  loi 
piémontaise n'admet aucune de ces exceptions. Ses communes 
maritimes n'étaient pas sujettes sous les Bourbons à grossir le 
contingent  de  l'armée  de  terre,  et  ne  fournissaient  que  des 
marins; aujourd'hui ces communes sont soumises à un double 
recrutement.

Ne nous étonnons donc pas de la résistance croissante que la 
conscription  piémontaise  rencontre  dans  les  provinces  de 
Naples et particulièrement dans les provinces de Sicile; dans la 
presque  majorité  des  communes,  on  peut  dire  qu'il  n'existe 
annuellement qu'à l'état de projet, et loin de renforcer l'armée 
de  l'unité,  l'annonce  d'une  levée  suffit  pour  peupler  les 
montagnes de jeunes réfractaires et renforcer par conséquent le 
brigandage.

Le contraste entre le présent et le passé est si flagrant qu'il est 
relevé au sein même du parlement anglais (1):

«Sous les Bourbons il n'y avait pas de conscription en Sicile, 
et à Naples elle s'accomplissait avec beaucoup d'indulgence. Les 
Piémontais  l'exécutent  de  la  manière  la  plus  cruelle:  les 
conscrits sont arrachés à leurs foyers et à leurs travaux pour être 
traînés  au  service  militaire  dans  le  nord  de  l'Italie,  qu'ils  ne 
connaissent pas et qu'ils abhorrent. Des milliers de ces hommes 
fuient sur les montagnes plutôt que de servir les oppresseurs de 
leur patrie, et préfèrent être des  brigands,  ce qui veut dire  en 
réalité résistant au gouvernement usurpateur.»

—  Les révélations les plus importantes sur la résistance que 
rencontre le recrutement et l'invincible aversion qu'elle soulève 
en  Sicile,  nous  sont  fournies  par  le  ministre  de  la  guerre  de 
Turin lui-même:

(1) Séance du 8 mai.



— 126 —

«Le recrutement de 1861, pour les jeunes gens nés en 1840, 
donna  4,891  réfractaires.  Le  recrutement  de  1862,  en  donna 
5,870; celui de 1863, 8.241; ce qui, pour ces trois levées, nous 
offre le chiffre élevé de 19,298 réfractaires. Après cela il y a les 
déserteurs, c'est-à-dire les hommes qui étaient inscrits sur les 
rôles de la deuxième catégorie  et qui ayant été appelés ne se 
sont pas présentés; ceux-là montent à 2,952 pour la classe de 
1861  et  à  2,656 pour  celle  de  1862:  total  5,608.  Enfin,  dans 
divers corps de l'armée 1,419 jeunes soldats qui avaient obéi à la 
loi  du recrutement ont ensuite  déserté!  En additionnant tous 
ces chiffres, nous trouvons un total général de 26,225 individus. 
Or, je le demande, que devait faire le gouvernement en présence 
d'un  état  de  choses  aussi  déplorable?  Quand  les  citoyens  ne 
pouvaient plus circuler selon leurs besoins et non-seulement ne 
pouvaient plus sortir du pays, mais même de leurs maisons sans 
crainte d'être tués à coups de fusil (1)? 

— Une  autre  révélation  aussi  importante  que  celle  du 
ministre de la guerre nous est fournie par le député Bixio et la 
confirme:

«La liberté de la Sicile est l'œuvre de l'Italie et  non l'œuvre 
de la Sicile,  La Sicile, même en des moments solennels, refusa 
de donner jusqu'à un seul homme pour la liberté de l'Italie. Si 
toutes les villes italiennes avaient eu autant de réfractaires que 
la  Sicile,  l'Italie  n'aurait  pas  d'armée.  J'accuse  l'opinion 
publique en Sicile de n'avoir jamais usé de son influence pour 
induire les réfractaires à faire leur devoir (2).»

— La  conscription  est  haïe  en  Sicile  non-seulement  des 
réfractaires mais encore des conseils municipaux

(1 ) Séance parlementaire du 5 décembre. 
(2) Séance parlementaire du 9 décembre
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eux-mêmes;  c'est  le  général  Govone,  commandant militaire 
de Sicile, qui le confesse:

«J'ai rencontré toutes les difficultés quand il s'est agi d'arrêter 
les réfractaires. Je ne pouvais pas même savoir leurs noms des 
conseils municipaux; aussi voici ce que je faisais: J'enfermais les 
conseillers  dans  une  chambre,  et  dans  une  autre  huit  des 
notables  de  l'endroit.  Je  montrais  aux  premiers  l'individu 
arrêté,  puis  je  le  montrais  aux seconds  pour  découvrir  si  les 
municipes me trompaient:  je  n'avais  pas d'autre  moyen pour 
réussir dans ma mission (1)!»
—Les réfractaires,  dans  un  seul  quartier  de  Naples,la  Vicaria, 
montent cette année au chiffre de 500 (2).
—On  arrête  600  réfractaires  de  la  levée  de  1863,  et  on  les 
enferme au fort Carmen, dans les prisons de la Concorde et à la 
police (3).
—A  Palerme,  on  compte  plus  de  4,000  réfractaires,1,015  à 
Catane, et 1,650 dans le seul arrondissement de Girgenti (4).
—Les listes de réfractaires sont dressées par quelques municipes 
avec une  telle  incurie  qu'ils y   inscrivent un certain nombre de 
femmes  et  de  morts  dont  les  Piémontais,   pour   forcer  à  se 
présenter  ces  recrues  d'un  nouveau  genre,   martyrisent  les 
familles,  emprisonnent  les  pères  et  même  les  sœurs.  Le 
recrutement  arrive  ainsi  à  devenir  une  véritable  traite  des 
blancs. Les salles des conseils de recrutement offrent d'horribles 

(1)Séance parlementaire du 5 décembre. — Que d'aveux instructifs et quel froid 
despotisme! Mourawief a-t-il jamais fait cela?
(2)Le journal l'Azione, 31 octobre.
(3)Le journal la Libertà italiana, 12 décembre.
(4)Séance parlementaire du 17 avril.
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spectacles, des gens entassés comme des bestiaux, pleurant, 
se  lamentant,  des  familles  entières  presque  agonisantes,  des 
pères infirmes étalant leurs plaies et leur misère pour prouver 
que  les  bras  de  leur  enfant  leur  sont  plus  nécessaires  qu'au 
Piémont; des scandales, des jugements d'une flagrante iniquité. 
On  a  vu  des  hommes  écartés  du  recrutement  l'année 
précédente,  pour  une  infirmité  incurable,  condamnés  l'année 
suivante  à  s'enrôler.  D'innombrables  fraudes  décident  le 
gouvernement  à  faire  arrêter  et  juger  trois  fonctionnaires  du 
recrutement, prévenus de corruption. Je le répète, le Piémont a 
inauguré la traite des blancs.
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VII

Au lendemain de l'annexion, le Piémont sentait le besoin de 
tromper l'opinion publique pour ne pas se l'aliéner; les recrues, 
dans les provinces de Naples, n'étaient conduites au corps que 
drapeaux et musique en tête;  mais aujourd'hui  le  masque est 
tombé, et ces pauvres jeunes gens sont traînés les menottes aux 
poings  entre  deux  files  de  cavalerie  piémontaise.  Il  n'est  pas 
jusqu'aux  journaux  ministériels  qui  n'en  fassent  foi:  «Nous 
voyons  chaque  jour  de  jeunes  conscrits  que l'on  conduit  aux 
prisons, enchaînés au milieu d'une escorte de gendarmes; nous 
voyons  beaucoup  de  conscrits  déserter  le  foyer  paternel, 
abandonner leurs champs ou leur métier, et se jeter dans une 
vie  vagabonde et  souvent  criminelle;  nous  voyons  des jeunes 
gens  sans  ressource  préférer  la  faim  à  la  vie  militaire;  nous 
voyons les prisons se peupler au détriment des casernes (1).»

— Un journal de Turin reproduit une proclamation répandue 
à profusion dans la Sicile et qui est considérée

(1) Le journal le Çorriere siciliano, 1 avril.
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comme l'expression du sentiment général des populations en 
fait de recrutement:

«30 mars 1863
Siciliens!
Les  temps  sont  proches,  ne  vous  laissez  plus  séduire.  Le 

désespoir envahit ce gouvernement usurpateur qui vole l'argent 
partout où il en trouve et qui enlève aux mères leurs fils, aux 
épouses leurs maris, pour les entraîner à devenir les sbires ou 
les  bourreaux  de  la  sanglante  Italie.  Ne  vous  laissez  plus 
séduire,  ô  Siciliens,  car  d'un moment  à  l'autre  la  réaction  se 
développera  plus  terrible  que  jamais.  Vous,  jeunes  gens, 
espérance  de  la  patrie,  qui,  sons  prétexte  de  recrutement 
patriotique,  êtes recherchés par nos perfides spoliateurs  pour 
faire partie d'une armée que la désertion décime de jour en jour, 
ne vous laissez pas prendre au piège, fuyez dans les montagnes, 
cachez-vous dans les bois, enfin disparaissez de -vos communes, 
et  ne vous rendez pas les victimes volontaires d'un tyran qui 
persécute les images saintes, profane vos églises et a ruiné votre 
patrie. L'heure de la punition n'est pas loin. Le mécontentement 
universel est arrivé à son comble. Méprisez ceux qui vous ont 
vendus à l'étranger, mais ne craignez pas, ils périront. Courage 
et constance, et bientôt vous serez heureux (1).

— A Longi, province de Messine, les troupes, sans ombre de 
légalité,  pénètrent  dans  toutes^les  maisons,  et  au  lieu  des 
conscrits fugitifs, arrêtent leurs vieux pères et les traînent dans 
les prisons de Tortorici, 

(1) Le journal la Discussione avril 1864
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en les accablant d'outrages; ce qui n'empêche pas une bande 
armée d'environ 50 réfractaires, sourds à toutes les insinuations 
des autorités locales,  de camper fièrement sur les montagnes 
voisines.

—Dans  les  deux  districts  de  Terranova  et  de  Modica,  la 
majeure partie des conscrits se sauve à Malte.
—Le 5 janvier,  la  ville de Paterno (Sicile)  est bloquée par les 
troupes piémontaises, qui défendent aux habitants de sortir de 
leurs  demeures,  s'emparent  de  quelques  réfractaires  et 
emprisonnent les pères et les mères des conscrits absents.
—Le  9  janvier,  à  Fuorigrotta,  dans  la  banlieue  maritime  de 
Naples,  les  marins  se  mutinent  et  tentent  de  délivrer  un 
réfractaire  arrêté  par  des  gendarmes,  dont  l'un  est  tué.  Des 
troupes accourent de Naples et emprisonnent sept paysans. — 
Le même jour, dans le village de Miano, à Capo di Monte, les 
habitants  forcent  les  gardes  de  police  à  laisser  en  liberté  le 
réfractaire Dantibario.
—De 2,000 conscrits  de la  ville  de Naples,  il  s'en présente à 
peine  une  soixantaine,  ce  qui  n'empêche  pas  les  journaux 
salariés, italiens ou étrangers,  de célébrera perte d'haleine les 
merveilleux résultats du recrutement piémontais.
—Le  3  février  dans  une  solfatare  voisine  de  Caltanisetta,  la 
troupe découvre quelques réfractaires, les accable de mauvais 
traitements et tue de deux coups de feu un jeune homme en 
haillons qui avait pris la fuite.
—Peu de jours après, un événement aussi tragique eut lieu près 
de Catane: au lieu d'un réfractaire on avait arrêté son frère, qui 
voulut prendre la fuite et fut tué à Belpasso.
—Le 27 février, les troupes cernent la commune de



— 132 —

Misilmeri;  trois  réfractaires  prennent  le  parti  delà  fuite,  et 
aussitôt les Piémontais de leur lancer une grêle de balles. Il en 
résulta  un  conflit  entre  les  parents  d'environ  200  autres 
réfractaires et les soldats piémontais. La situation s'aggravant, 
ils demandèrent du renfort et profitèrent de son arrivée pour 
jeter en prison une quarantaine de citoyens innocents,  parmi 
lesquels plusieurs conseillers municipaux. La presse sicilienne a 
été unanime à déplorer ces faits: «A Misilmeri, on bâtonne les 
femmes, on arrête les pères pour les fils et les frères pour les 
frères. La force brutale y commande. Il s'y commet des choses à 
faire frémir ceux qui en sont les témoins.  Plus de deux cents 
habitants  se  sont  sauvés à Palerme pour éviter  la  possibilité-
d'une arrestation (1).»
—«Les actes d'arbitraire militaire consommés  à Misilmeri sont 
douloureux: par exemple, on a tiré des coups de fusil au prêtre 
Balletta pendant que de son balcon il répondait à une patrouille 
qui  lui  ordonnait  d'ouvrir  sa  porte;  puis  on  Ta  arrêté.  On  a 
arrêté également un sieur Guastello à la place de son frère (2).»
—Les  journaux  publient  une  protestation  du  maire  de 
Misilmeri,  contre  les  abus  de  pouvoir  qu'y  commet  le 
commandant militaire Bessozzi. Elle fait mention d'une femme 
qui, pour n'avoir pas amené son fils réfractaire, a été tuée par la 
troupe à coups de baïonnette (3).
—Le réfractaire Joseph Pappalardo n'ayant pu être arrêté, non 
plus que le vieux Sylvestre son père, on arrête sa mère, Sylvestra 
di Dio, en même temps qu'un enfant de trois mois qu'elle allaite. 

(1)Le journal l'Aspromonte, 3 mars.
(2)Le journal il Precursore, de Palerme, 3 mars.
(3)Séance parlementaire du 5 décembre.
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On la traîne dans les prisons de Troina, puis dans celles de 
Nicosia, et enfin dans celles de Recalmuti, où elle gémit depuis 
plusieurs mois (1).

— Le 23 septembre, on voit arriver à Palerme une chaîne de 
soixante femmes mises en état  d'arrestation comme mères et 
sœurs de réfractaires (2).

—A Cerda (Sicile),  le  brigadier de gendarmerie Amedeo est 
tué, à quelques pas de sa caserne, par quatre réfractaires sortis 
de la maison du sieur Stefano Passafiume. Un sieur Pietro de 
Naldo-Amatore, que le hasard avait rendu témoin du premier 
assassinat,  homme  connu  pour  son  dévouement  aux  idées 
antinationales, est également tué par les mêmes réfractaires.

— Peu de jours après, un combat s'engage, près de Monreale, 
entre  les  bandes  de  réfractaires  armés,  qui  parcourent  la 
campagne, et les gendarmes, aux secours desquels on envoie de 
nombreux renforts.

— A  Favara,  province  de  Girgenti,  plus  de  deux  cents1 
réfractaires vont grossir les bandes. Trois propriétaires

piémontistes, Saverio Franchino, Basilio Lombardi et Angelo 
Pallara,  sont  assassinés,  des  derniers  jours  de  mars  aux 
premiers jours d'avril. Un quatrième, Gaetano Pipo, n'échappe à 
la mort que par une sorte de miracle.
—Dans la province de Caltanisetta, à la suite de perquisitions, le 
22 avril,  soixante-dix individus sont arrêtés, comme prévenus 
d'être suspects... d'être des réfractaires.
—Dans une des  communes messinoises,  on arrête  une jeune 
fille de vingt ans comme coupable d'avoir un frère réfractaire.

(1) Séance parlementaire du 12 octobre. 
(2) Séance parlementaire du 25 septembre.
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— Le  25  mars,  à  Naples,  les  gendarmes  se  rendent  à  la 
caserne municipale des pompiers, pour s'emparer de sept de ces 
hommes tombés à la conscription. Les pompiers opposent une 
énergique  résistance.  —  Un  des  leurs  et  le  brigadier  de 
gendarmerie  sont  tués  dans  la  lutte,  et  plusieurs  gendarmes 
sont grièvement blessés.  La troupe et les autorités  accourent; 
Tordre tardant à se rétablir,le préfet prononce le licenciement 
général des pompiers,et, le lendemain, trente d'entre eux sont 
arrêtés et conduits en prison (1).

— Dans  la  nuit  du  2  au  3  juin,  la  ville  de  Monreale  est 
occupée  militairement  par  un  bataillon  de  bersagliers 
piémontaise,  et  par  deux  bataillons  du  33e  de  ligne  renflées 
d'une  troupe  de  gendarmes,  d'agents  de  police  et  de  gardes 
nationaux.  Ils  envahissent  toutes  les  maisons  et  arrêtent 
indistinctement  tous  les  jeunes  gens,  en  masse,  de  peur  de 
laisser  échapper  un  seul  réfractaire.  Un  grand  nombre  de 
suspects  sont  également  arrêtés.  A  k  même  heure,  deux 
bataillons du 41e fouillaient toutes les maisons de campagne des 
environs,  ravageant  les  moissons,  les  oliviers  et  les  bois  de 
figuiers.

— Le  8  juillet,  la  ville  de  Girgenti,  Sicile,  est  bloquée  par 
3,000 Piémontais et mise immédiatement en état de siège, avec 
défense expresse à qui que ce soit de sortir de chez soi. Un ordre 
du  jour  du  général  commandant  Govone,  ordonne  à  330 
réfractaires; d'avoir à se présenter sans retard. Les perquisitions 
domiciliaires  n'amènent  aucun  résultat,  pas  plus  que  les 
instances  de  M.  Govone  auprès  du  municipe,  de  la  garde 
nationale et des notables de la ville. Les réfractaires avaient été 
prévenus  de  l'arrivée  des  Piémontais  et  se  tenaient  dans  la 
campagne.

(1) Journal officiel de Naples, 2 avril.
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Les  journaux  siciliens représentent  la  situation  du  pays 
comme intolérable: «Girgenti ressemble aux villes où campent 
des troupes victorieuses à la suite d'une guerre formidable (1).» 
Toutes les maisons sont fouillées de fond en comble à plusieurs 
reprises, comme par exemple celles du juge-instructeur Âlliote, 
de MM. Genuardi, du chevalier Joseph Golisi La Lumia, etc. Ce 
dernier,  entre  autres  subit  successivement  dix-sept  visites 
domiciliaires. Une pauvre femme du peuple voulant sortir de la 
ville avec son âne, les soldais piémontais exercent leur valeur 
sur  l'innocent  quadrupède,  et  le  tuent  sur  place  à  coups  de 
baïonnette. On arrête cinq et six fois de suite les mêmes jeunes 
gens; avoir de 16 à 25 ans est un crime qui vaut des semaines 
entières  d'emprisonnement.  —  La  ville  souffre  bientôt  d'un 
horrible  fléau;  les  fontaines  étant  hors  de  la  ville,  et  les 
Piémontais  défendant  qu'on  en  sorte,  Girgenti  meurt 
littéralement de soif.
—Le 18 août, le colonel Ebherardt, hongrois garibaldien passé 
au service du Piémont, cerne la ville de Trapani, la met dans le 
plus rigoureux état de siège, défend aux habitants d'en sortir, 
fouille  les  maisons  pour  arrêter  les  réfractaires,  et,  en  leur 
absence, emprisonne leurs familles (2).
—Du  20  au  26  août,  le  même  traitement  est  infligé  aux 
communes de Salemi, de Menti et de CastelVetrano,où l'état de 
siège prive les habitants de leurs moyens d'existence, et les fait 
souffrir de la soif.
—Dans  les  premiers  jours  de  septembre;  la  commune  de 
Partanna est pour ainsi dire prise d'assaut par lés Piémontais 
qui  y  commettent  d'odieux  actes  d'arbitraire,et  font  des 
arrestations en masse pour forcer 

(1)Le journal le Precursore, 15 Juillet.
(2)Le journal sicilien Caprera, 19 août.
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les  réfractaires  à  se  présenter:  «mais  ceux-ci  étant  dans  la 
campagne,  les  Piémontais  emprisonnent  leurs  parents  et,  qui 
pis est, en foulant aux pieds les droits les plus sacrés, abattent 
les portes et pénètrent la nuit dans les maisons. De nombreuses 
familles sont ainsi traînées en prison (1).» En somme, il n'y a 
pas  un  coin  delà  Sicile  qui  n'ait  à  souffrir  du  plus  féroce 
despotisme militaire.

— Aux portes de Palerme, les troupes arrêtent tous les jeunes 
gens  qu'elles  voient  passer;  dans  un  seul  jour  on  en  compte 
jusqu'à 400 arrêtés de cette manière sans qu'il se trouve ensuite 
parmi  eux un seul  réfractaire;et  cependant,  à  en croire  l'avis 
officiel  publié  par  le  général  Govone,  pour  la  seule  ville  de 
Palerme, 4.000 réfractaires manquent à l'appel (2).

A  Santa-Margharita,  bien  que  le  municipe  donne  au 
commandant piémontais l'assurance que les réfractaires se sont 
déjà présentés au maire, celui-ci n'en discute pas moins l'état de 
siège, défendant aux habitants de sortir du pays, et plaçant des 
sentinelles aux puits pour infliger à la commune le tourment de 
la soif (3).
—On compte jusqu'à 400 villes ou villages de la Sicile bloqués, 
mis  en  état  de  siège,  affamés et  privés  d'eau  par  les  troupes 
sardes, dans l'espoir de décider par ces rigueurs les réfractaires 
à se présenter, et leurs parents à dénoncer leur retraite.
—Au  commencement  du  mois  de  décembre,  une  colonne 
mobile de 100 hommes arrivent à Altavilla (Sicile), pour arrêter 
un  seul  réfractaire;  ils  défoncent  les  portes  du  palais  et  s'y 
établissent,  aussi  bien  que  dans  l'église  principale  de  la 
commune, qui cependant ne

(1)Le Precursore, 9 septembre.
(2)Le journal le Commercio di Sicilia, 1 octobre.
(3) Le journal Unità et Libéria, de Palerme, 25 septembre.



— 137 —

manque pas de locaux spacieux; enfin,  après d'autres  actes 
d'arbitraires trop longs à énumérer, le commandant piémontais 
force la maire et le curé à lui remettre des certificats de bonne 
conduite.
—Après quelques mois d'absence, un jeune tailleur de marbre, 
réfractaire, Antonino Lamonica, se présente spontanément aux 
autorités  sur  les  instances  de  son  père.  Incorporé  dans  un 
régiment,  il  déserta  quelque  temps  après;  mais  les  chefs 
piémontais s'en prirent à la malheureuse famille du déserteur, y 
mirent  22  garnis  aires  qui  bivouaquaient  dans  la  modeste 
demeure, dont les propriétaires étaient obligés de coucher à la 
belle étoile (1).
—Les  Piémontais  agissent  de  même  envers  un  ouvrier  de 
Palerme chez qui, pendant près d'un mois, on loge de force cinq 
soldats, pour l'amener à ce qu'il décide son frère à se présenter. 
Or celui-ci, accusé d'homicide à tort ou à raison, s'est expatrié 
avec sa femme depuis un an et n'a plus donné de ses nouvelles. 
Les soldats défendent à toute personne de la famille de sortir de 
la maison (2).
—Un jeune homme de dix-huit  ans,  Pasquale  Sacca,  quoique 
complètement  infirme,  est  brusquement  arrêté  par  les 
Piémontais  à  Rocco,  près  Messine,  et  traîné  en  prison,  où  il 
meurt quelques instants après (3).
—Le réfractaire Gorgone, de Monreale, ne se présentant pas, 
et  sa  famille  elle-même  se  cachant  pour  échapper  aux 
vexations piémontaises, on arrête en guise 

(1)Le Precursore, 20 octobre.
(2)Le Journal l'Amico del popolo, 3 novembre.
(3) Le journal l'Aquila latina.
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d'otages ses deux jeunes sœurs qu'on fait sortir du couvent à 
cet effet (1).
—Des  gendarmes  rencontrent  dans  la  rue  deux  jeunes  gens 
qu'ils prennent pour des réfractaires, les mettent en arrestation. 
L'un deux, cherchant à se sauver, est tué à coups de fusil par les 
gendarmes (2).
—Les conscrits se font brigands; c'est ainsi que Michel Pafundi, 
de  Pietragalla,  Basilicate,  aussitôt  après  le  tirage  au  sort,  se 
sauve dans la montagne, et loin de servir la révolution italienne, 
va s'enrôler dans les rangs de la réaction (3).
—Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  compétence  des 
tribunaux  militaires  dans  le  jugement  des  réfractaires,  les 
députés siciliens font entendre ces paroles:» Tous les jours le 
gouvernement nous propose des lois qui violent ouvertement les 
lois fondamentales, et celle que l'on nous propose est justement 
dans ce cas. Le ministère veut enlever à la magistrature civile le 
jugement  des  réfractaires  pour  le  conférer  aux  tribunaux 
militaires. Cela est contraire au statut:  nous sommes ici au nom 
de la liberté, et c'est en son nom que l'Italie même s'est faite; or, 
cette loi est la plus manifeste violation de la liberté (4).» — En 
dépit  de  tous  les  efforts,  èe  toutes  les  cruautés,  de  toutes 
menaces et de toutes les illégalités, le nombre des réfractaires 
est  loin  de  diminuer  et  par  contre  celui  des  déserteurs 
s'augmente  dans  d'inquiétantes  proportions;  si  bien  que  les 
haut set  bas agents piémontais  se voient forcés d'invoquer te 
concours préservatif de ce même clergé qu'ils 

(1)Le journal l'Arlecchino oppositore, 26 septembre.
(2)Le journal II Leone di San-Marco, 9 septembre.
(3)Le journal le Paese, 1" novembre.
(4)Séance parlementaire du 1»août
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persécutent odieusement (1) démarche qui n'aboutit, comme 
on devait le prévoir, qu'à témoigner de l'impuissance réelle et de 
la croissante impopularité du nouveau régime.

(1) Voir, au chapitre Religion, le paragraphe 10.
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—

VIII

L'armée  italienne,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  composée, 
n'offre  aucun  rapport  avec  l'ancienne  armée  piémontaise.  Le 
noyau  de  Grimée  et  de  Lombardie  s'est  fondu  dans  les 
annexions successives de Florence, Parme, Modène, Bologne et 
les  Deux-Sicilies.  La  vieille  et  fameuse  brigade  de  Savoie  a 
disparu  des  cadres  piémontais.  Enfin  l'élément  garibaldien  a 
semé dans cette grosse armée péniblement improvisée, armée 
hybride  et  rongée  au  cœur  par  les  divisions  politiques,  des 
germes de mécontentement et d'indiscipline qui porteront leurs 
fruits  à  la  première  tourmente.  Il  est  évident  que tel  officier 
sarde  qui  a  gagné un à  un tous  ses  grades,  glorieusement et 
justement, doit souffrir et rougir d'avoir à s'incliner devant des 
colonels de cuisine et des généraux de bohème (1).

(1) Le  colonel  d'état-major  Ferrari  était  cuisinier  de  S.  A.  le  duc  de  Modène;  le 
général Carini rédigeait, à Paris, un petit journal sans abonnés; le général Bixio 
était bureaucrate; le colonel Fumel était apothicaire; le colonel Cattabene tenait 
des maisons de jeux, etc.. etc.
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L'armée piémontaise, aussi bien d'ailleurs que l'armée royale 
napolitaine,  ne  connaissait  la  désertion  que  de  nom. 
Aujourd'hui Ton voit les corps de troupe se mettre en marche, 
forts de 500 hommes et au bout d'une seule étape être réduits à 
200.  Quelquefois les officiers refusèrent de continuer la route 
pour ne pas arriver seuls à destination. Si  vous parcourez les 
routes, dans l'Italie méridionale, vous rencontrez des centaines 
de déserteurs enchaînés et menés en prison par des soldats qui, 
le  lendemain,  déserteront  probablement  eux-mêmes.  Les 
Piémontais avouent que le soldat napolitain est immuablement 
attaché à son vieux drapeau. On trouve bien parmi les officiers 
des divergences d'opinion politique; mais les soldats n'en ont 
qu'une: ils aiment Naples, Dieu et leurs rois, et l'influence des 
officiers sur leurs convictions est parfaitement nulle. Aussi n'a-
t-on vu en réalité que des officiels, la plupart gagnés d'avance, et 
mus  pas  l'intérêt,  endosser  volontairement  le  harnais 
piémontais.  La  moitié  des  brigands  sont  des  déserteurs  ou 
d'anciens  soldats  napolitains,  et  sauvent  des  officiers 
reconnaissent parmi les réactionnaires qu'ils  font fusiller,  des 
hommes qui furent naguère sous leurs ordres. C'est ce qui sert à 
expliquer  l'inexpliquable  générosité  de  quelques  bandes,  chez 
qui domine toujours le sentiment militaire et qui, victorieuses, 
se  contentent  de  désarmer  leurs  prisonniers  et  les  renvoient 
sains et saufs (1).

(1) En octobre 1862, la bande Tardio renvoie ainsi, dans le Cilento, un gros 
détachement de gardes nationaux commandes par le capitaine Arona, et 
un certain nombre de bersaillers. — Au commencement de janvier 1864, 
en Basilicate, ta bande Masini fait preuve de la môme générosité.
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A la date du 1 février 1863, le corps d'occupation des Deux-
Sicilies était composé comme il suit:

6 Régiments de gendarmes;
2 Régiments de grenadiers; 
25 Régiments de ligne;
1 Régiment royal-vaisseaux; 
24 Bataillons de bersaillers; 
41 Quatrièmes bataillons;
8 Dépôts d'infanterie;
1  Dépôt de bersaillers;
5 Régiments de cavalerie;
2 Régiments de lanciers;
1  Régiment de hussards;
9 Dépôts de cavalerie;
2 Régiments d'artillerie;
2 Bataillons de génie;
1 Régiment du train;
Total effectif: 96,000 hommes.
Doublez ce chiffre de celui des policiers, la force réelle du 

Piémont, et vous comprendrez quelle guerre de géants livre le 
brigandage à un ennemi pour qui toute victoire est bonne, 
calomnie ou trahison, et qui ne voit la honte que dans l'insuccès. 
— Dans l'une des dernières séances secrètes du parlement, en 
1862 (1), un député rapporteur évaluait à 15,000 hommes le 
chiffre des pertes de l'armée dans les Deux-Sicilies, depuis 
l'annexion (2)

(1) Au mois de décembre.
(2) Les autorités et les journaux piémontais font tous leurs efforts pour dissimuler 
ou  seulement  amoindrir  les  pertes  de  l'armée.  La Gazzetta  di  Napoli,  organe 
ministériel, n'eut pas honte de chiffrer les pertes de trois années d'occupation à 
25 officiers et 200 soldats; par contre, rougissant de la cruauté piémontais,elle ne 
faisait monter qu'à 2,000 le nombre des brigands tombés dans les combats. 
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Ce chiffre s'est encore accru dans le cours de cette année: car 
j'ai vu des hôpitaux regorgeant de blessés: au mois de juin, j'en 
ai trouvé 156 dans un seul hôpital de Naples; au mois d'octobre, 
sur  1,000  soldats,  1103  étaient  à  l'hôpital,  la  plupart  pour 
blessures; dans le seul mois de  décembre, 18 officiers et 3,816 
soldats  entrèrent  à  l'hôpital  divisionnaire  de  Naples,  et  45  y 
moururent (1).

J'ai compté parfois jusqu'à 500 malades ou blessés dans un 
régiment de 1,800 hommes. Le bataillon d'Aoste, en garnison 
dans  les  Pouilles,  ne  compta  un  instant  que  sept  hommes 
valides, de l'aveu même de son commandant; tout le reste était 
malade  (2).  J'ai  Vu  plusieurs  fois  des  musiciens  faisant  le 
service  de  sentinelles,  Les  compagnies  d'infanterie  de  120 
hommes furent souvent réduites à 50 et même à 45. Il ne restait 
que 70 chevaux à je ne sais plus quel régiment de cavalerie, en 
Capitanate (3).

Ces fourberies ne trompent, en Europe même, que  ceux  qui 
veulent  bien  être  trompés.  A  l'époque  même  où  li  Gazzetta 
publiait  les  chiffres  précédents,  on avouait  au  parlement  que 
plus de 7,000 hommes avaient été tués ou fusillés, et, a Naples, 
en dix-huit mois,  la  seule brigade Guueo venait de perdre 92 
hommes.

(1) C'est à la statistique officielle que j'emprunte le mouvement des hôpitaux 
militaires de Naples: «Le 1er janvier 1863, 4.208 malades. Dans le courant 
de l'année, 79,152; en tout: 83,420 malades. — 74,545 hommes sortent 
des  hôpitaux,  et  1,064  y  meurent.  Ainsi  6,811  soldats,  gendarmes  ou 
policiers se trouvaient dans les hôpitaux de Naples le 31 décembre 1863. 
(Journal officiel de Naples.)

(2) Séance parlementaire du 4 janvier 1804. Paroles de député Massari.
(3) Séance parlementaire du 22 novembre 1862.
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Celle dépopulation des troupes piémontaises est autant le fait 
des  fièvres  que  des  brigands.  Cette  guerre  incessante  de 
montagnes,  le  jour  sous  un  ciel  de  feu,  la  nuit  dans  une 
atmosphère  glaciale,  lasse,  rebute,  décime  les  chasseurs  de 
brigands. Des détachements entier sont plusieurs fois refusé de 
marcher. — «Notre vie est très-pénible, écrivait à l'Indipendente 
un sergent de la garnison de Bénévent; voilà deux nuits que je 
n'ai  pas  fermé  l'œil,  et  plusieurs  jours  que  je  dors  avec  ma 
compagnie à la belle étoile,  sub Jove frigido.  Nous passons la 
majeure  partie  du  jour  sous  un  soleil  cuisant,  cachés  dans 
l'herbe, attendant quelque bande de brigands, s'il en passe une à 
portée de nos fusils,  ou courant les montagnes et les rochers. 
Nous  sommes en haillons,  nous sommes sales  et  noirs;  nous 
nous faisons peur à nous-mêmes (1). Les souliers d'ordonnance 
ne  durent  pas  quinze  jours.  Vingt-sept  hommes  de  ma 
compagnie sont malades en ce moment, et les autres ne vont 
guère  mieux.   —  Des  journaux  siciliens  disent  que  chaque 
réfractaire, si encore on parvient à l'arrêter, coûte au Piémont 
une dizaine de soldats, qui tombent épuisés ou victimes de leur 
devoir.  —  La  position  des  Piémontais  dans,les  Deux-Sicilies 
pourrait donc se résumer ainsi: Dans les villes; on ne les reçoit 
pas,  et  -dans  les  campagnes  on les  reçoit...  à  coups  de  fusil. 
Martyrs  forcés  d'une  cause  perdue,  enfants  du  peuple  et 
bourreaux d'un peuple,  ils  donnent la mort  jusqu'à  ce que la 
mort  leur  soit  donnée,  avec  l'absolution  du  prêtre  qu'ils 
injuriaient la veille, et que peut-être ils voulaient fusiller...

Mais cette guerre même, — guerre d'extermination s'il en fut, 
— épuise l'armée moralement plus encore que matériellement. 

(1) C'est déjà quelque chose.
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Les corps de troupe n'étant plus réunis,  mais éparpillés en 
petits détachements, éloignés les uns des autres, n'ayant plus à 
obéir  qu'au  caporal  ou  au  sergent,  perdent  l'habitude  des 
exercices militaires, le sentiment de la subordination, le respect 
de la discipline.  Jeté  dans une guerre de tous les jours et  de 
toutes les heures, le  soldat croit  voir un ennemi dans chaque 
habitant; il devient peu à peu féroce, et malheur alors aux lieux 
où  il  prend  garnison,  lui,  si  longuement  et  si  impunément 
habitué à fusiller quiconque lui paraissait suspect!

Poussant  la  bêtise  jusqu'à  l'atrocité,  ou  l'atrocité  jusqu'à  la 
bêtise, la plupart des chefs piémontais choisissent de préférence 
des  Napolitains  pour  la  chasse  aux  brigands;  cette  guerre 
fratricide  est  de  bonne  odeur  pour  ces  superbes  Allobroges. 
Mais,  qu'en  résulte-t-il?  Les  chasseurs  de  brigands  se  font 
brigands  eux-mêmes,  ou  tout  au  moins  refusent  de  marcher 
contre leurs frères. — Au mois d'août dernier, le chef d'escadron 
des  chevaux-légers  de  Lodi  reçut  l'ordre  d'aller  combattre  la 
réaction en Basilicate; il  répondit  qu'il  lui  était  impossible de 
l'exécuter; on le mit en disponibilité, mais l'escadron n'alla pas 
en Basilicate.

On  n'a  pas  oublié  quels  odieux  moyens  le  Piémont  mit 
naguère  en  œuvre  pour  semer  la  corruption,  la  trahison,  la 
lâcheté dans les rangs de l'armée royale napolitaine (1); il doit 
reconnaître, par expérience aujourd'hui.

(1) Voir  la  Proclamation,  adressée  de  Turin  le  22  mars  1860,  par  M.  La 
Farina,  président  de  la  société  nationale,  aux  soldats  napolitains,  et 
publiée,  entre  autres  journaux,  par  l'Indépendance  belge;  les 
Proclamations de MM. Médici, Garibaldi et consorts; les  Révélations  du 
député Ricciardi,  dans la séance parlementaire du 20 mars 1861, sur la 
propagande  révolutionnaire  faite  à  Naples  dans  las  casernes;  la 
Réclamation de plusieurs officier napolitains, publiée par le Nomade, du 
97 mars 1861, et particulièrement la Cronaca âegli avvenimenti di Sicilia, 
publiée en 1863.
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la vérité du proverbe: Qui sème le vent récolte la tempête

Çhi patisce quel che agli altri ha fatto 
Alla santa giustizia ha soddisfatto.

Le  19  janvier,  le  général  La  Marmora  adresse  aux  chef  de 
corps,  dans  les  provinces  méridionales,  une  circulaire,  qui 
débute en ces termes:

«La faction mazzinienne et spécialement son chef, s'étudient 
à  entamer  les  solides  sentiments  de  fidélité  de  Tannée  et 
travaillent surtout à séduire les sous-officiers et caporaux,- leur 
promettant  des  grades  et  des  honneurs.»  La  circulaire 
recommande,  en  conséquence,  la  plus  grande  surveillance  à 
l'égard des officiers et Sous-officiers, suspects de mazzinisme.

La propagande mazzinienne épouvante le gouvernement, qui 
met tout en œuvre pour la conjurer A l'époque des inspections 
générales,  tout  chef  de corps est  tenu d'envoyer secrètement, 
sur  le  compte  de  chaque  officier  sous  ses  ordres,  des 
renseignements sur;

1° Sa conduite;
2° Ses qualités morales;
3° Son éducation et son caractère;
4° Ses antécédents et sa réputation;
5° Sa façon d'entendre ses devoirs envers le roi, la patrie et 

l'armée (1).
En vérité, si la police n'existait pas, le Piémont l'eût

1. Le journal le Diritto, de Turin, 5 mars.
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Ces moyens, apparemment, n'étant pas suffisants, un décret 
royal ajoute des articles à-l'ancien règlement disciplinaire, pour 
réprimer et punir la camorra militaire (1). Or, les camorristes et 
les révolutionnaires, naguère encore, étaient les meilleurs amis 
du Piémont, parce qu'ils conspiraient à son bénéfice contre la 
nationalité  napolitaine;  en  ce  temps,  il  n'avait  pas  assez 
d'épaulettes, de ducats et de rubans pour ces fauteurs soudoyés 
de l'irréligion et de la rébellion.  Aujourd'hui  qu'ils  conspirent 
contre lui, il les emprisonne, les exile, les déporte, et la même 
poitrine qui,  au lendemain de l'annexion, portait  la  croix  des 
Saints-Maurice-et-Lazare, est recouverte aujourd'hui de la bure 
du bagne. J'ai vu le texte d'un mandat d'arrêt lancé contre une 
vingtaine  d'anciens  garibaldiens,  inculpés  d'avoir  suborné  et 
poussé à la désertion des soldats de l'armée italienne. Un de ces 
accusés  était  l'ex-colonel  Jean-Baptiste  Gattabène,  qui  avait 
ouvert à Naples plusieurs maisons de jeu (2). — Mais le Piémont 
est impuissant à fermer une plaie qu'il a lui-même ouverte; les 
Napolitains et les Siciliens ne cessent de déserter;  ceux qu'on 
laisse  dans  le  Midi,  passent  aux  réactionnaires;  ceux  qu'on 
envoie dans le Nord passent en Vénétie, en Suisse, en France, 
par  bandes  de  vingt  à  trente  hommes.  Les  prisons  militaires 
regorgent de ces infortunés; à Naples, 450 sont au fort de l'Œuf, 
280 à Saint-Elme, 430 au château del Carminé, et un plus grand 
nombre encore dans le vaste bâtiment des Granili (3). — A bout 
d'expédients,  le  ministre  de  la  guerre   s'adresse  à  la  garde 
nationale et la charge de

(1) Décret royal, en date du 12 mars. ~- Rapport au roi par le ministre de la 
guerre.

(2) Voirie journal la Stampa, de Turin, 20 avril.
(3) Le journal la Patria, 18 octobre.
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«surveiller  Tannée  royale  (4).»  Nous  eussions  trouvé  plus 
rationnel de charger Tannée de surveiller la garde nationale.

Il  doit  être  aisé,  après  la  lecture  de  ce  qui  précède,  de  se 
rendre compte de la situation générale des Deux-Sicilies et en 
particulier du corps d'occupation. Je laisse au lecteur le soin de 
prévoir les conséquences immédiates qui en résulteraient pour 
le Piémont, s'il se trouvait engagé dans une nouvelle guerre.

(4) Circulaire secrète des ministres de la guerre et de l'intérieur. Voir le Colpo 
d'Occhio su le condizioni delle Due-Sicilie nel 1862. p. 50.
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IX

Cent quatre-vingt-dix-sept cas de désertion se produisent rien 
que dans le mois d'août (1).

— Dans une auberge de Caserte, au commencement d'avril, 
trois  soldats  napolitains  du  ler de  ligne  tuent  un  sergent  de 
bersaillers, après avoir refusé de lui obéir.

—Le  général  Vomaré  fait  fusiller  un  caporal,  convaincu 
d'avoir, étant de garde aux environs de Maddaloni, attaqué et 
dévalisé des voyageurs.
—Au mois de juillet, un certain nombre de soldats napolitains 
confinés dans File de Ventotène sont mis aux fers, puis passent 
en conseil de guerre à la suite de divers actes de la plus grave 
insubordination.
—A Mistretta, Sicile, un soldat tue le commandant de place et 
blesse un autre soldat accouru à l'aide de la victime.
—Le  1 novembre,  le  soldat  napolitain  Luigi  d'Alessandro  est 
fusillé pour avoir tué un sergent piémontais.  Les journaux de 
Turin s'accordent à vanter l'héroïque sang-froid du condamné, 
tombé en maudissant les oppresseurs de la patrie.

(1) Giornale dei Dibattimenti, de Turin.
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—Dans la  nuit  du 12 août,  le  caporal  Gustave Focendon qui, 
avec d'autres- soldats piémontais était de gardeà la prison de 
San-Marco  in  Lamis  (Pouille),  favorise  l'évasion  de  deux 
brigands, leur donne des armes et se sauve avec eux.
—Dans  la  nuit  du  2  au  3  novembre,  à  rentrée  de  Bonea, 
Bénévent, une sentinelle du 39e de ligne tue le caporal Carlo 
Radaeli.
—Le drapeau du 69e de ligne est volé dans le corpsde garde du 
palais royal, à Turin. Le régiment est immédiatement éloigné de 
la capitale.

— Douze  soldats  adressent  à  leurs  supérieurs  des  plaintes 
sur la mauvaise qualité des viandes de l'ordinaire. Loin de faire 
justice  à  leur  réclamation,  on  les  traduit   comme  prévenus 
d'insubordination devant le tribunal militaire, qui les condamne 
à un an de prison dans le fort de l'Œuf (1).

L'ordinaire préparé dans les casernes pour 600 hommes doit 
suffire pour 800, et les conscrits sont traités avec la plus cruelle 
négligence (2).

-—Au  commencement  du  mois  de  décembre,  toutes  les 
garnisons  du  Mate3e  ayant  opéré  un  mouvement  de 
concentration  autour  du  mont  Liemo  appelé  aussi  Pizzocli 
Cereto,  sept  réactionnaires  de  la  bandé  Cosimo  Giordano  se 
retirèrent  dans  la  grotte  delle  Fate,  où  ils  se  défendirent 
pendant plusieurs jours; mais gagnés par la promesse d'avoir la 
vie sauve, ils se rendirent, et six d'entre eux furent passés parles 
armes.

— Un détachement arrête un courrier, porteur d'une dépêche 
officielle  du  sous-préfet  d'Ariane,  sans  se  donner  la  peine 
d'ouvrir la dépêche, le sous-officier qui

(1)Le journal le Pensiero, 8 décembre.
(2)Le journal le Dititto! Décembre.
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commande le détachement fait fusiller ce malheureux comme 
émissaire des brigands. Quelques jours après, la cour d'assises, 
appelée  à  vérifier  l'authenticité  de  la  dépêche  préfectorale, 
proclamait l'innocence de la victime (1).
—Le  3  mars,  on  répand  dans  Palerme  une  proclamation 
adressée  à  l'armée  d'occupation:  «Soldats,  montrez-vous 
supérieurs au mensonge et à la perfidie, vous qui savez bien que 
ni Dieu, ni le peuple ne veut de l'unité italienne.»
—Le  mois  suivant,  des  Napolitains  adressent  aux  troupes 
piémontaises une proclamation, dont voici un passage: «... C'est 
au nom de l'humanité que, nous tous, Napolitains, à l'exception 
de  quelques  misérables  traîtres  à  leur  patrie,  qui  vous  font 
cortège en mendiant les faveurs de Turin,  ou qui nourrissent 
l'espoir  de pêcher  en eau trouble,  grâce à  la  prolongation du 
désordre, c'est au nom de l'humanité que nous vous conseillons 
et  que  nous  vous  conjurons  de  sortir  de  ce  malheureux 
royaume.» La proclamation finit par des menaces, et des vœux 
en faveur de la restauration.
—Le 17 décembre, un journal de Naples,  la Campana di San-
Martino,  publie  en  tête  de  ses  colonnes  la  proclamation 
suivante:

«Italiens.
Le colonel Pallavicini, après avoir couvert l'Italie de sang et de 

honte, a été promu télégraphiquement, parle ministre Rattazzi, 
au grade de major général et décoré de la médaille d'or de la 
valeur militaire.

Aujourd'hui le major général Govone, après avoir inondé de 
sang la Sicile et couvert l'Italie de honte, après

(1) Arrêt de la coût d'assise de Bénévent, 7 juillet 1863.
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avoir semé la haine et la guerre; après avoir foulé aux pieds le 
Statut et insulté la nation au parlement, est aussitôt promu par 
le ministère Minghetti au grade de lieutenant-général.

Ce  n'est  donc  pas  à  tort  que  le  député  San-Donato, 
interrompant Laporta,  qui  prononçait  le  nom du tortionnaire 
Chinnici, disait aux ministres:  «Faites-le chevalier des Saints-
Maurice-et-Lazare....»  Et  qu'une  voix  de  la  gauche  reprenait: 
«Commandeur!!!»

—  Les  martyrs.  Lettre  d'un  citoyen  des  Deux-Sicilies  au 
parlement anglais (1).

«Naples, 1er mai 1864.
Mylords.
Au  moment  où  le  général  Garibaldi  vient  d'avouer 

ingénument  en  public  qu'il  n'eût  jamais  réussi  dans  son 
expédition de Marsala, sans le secours et le concours de votre 
pays; au moment où l'homme qui a le plus contribué à la chute 
de notre autonomie nationale, reçoit de la libre Angleterre un si 
enthousiaste accueil; au moment où les ministres de la Grande-
Bretagne, à l'envi de l'aristocratie et du peuple, n'ont pas assez 
de caresses et de louanges pour Termite fugitif de Caprera, qu'il 
soit  permis  à  un  enfant  des  Deux-Sicilies  d'élever  la  voix  au 
milieu de vos fêtes,  et de vous faire voir,  sans partialité mais 
aussi  sans  réticences,  dans  quel  abîme  douloureux  est 
aujourd'hui plongée son infortunée patrie. — Dieu veuille que 
ces  accents  loyaux  arrivent  au  cœur  de  l'illustre  parlement 
anglais et qu'ils amènent quelque allégement aux souffrances de 
Naples et de Palerme!

Loin de ma pensée, Mylords, la prétention de placer

(1) Ce  précieux  document  est  daté  de  1864;  mais  les  faits  qu'il  relate 
appartiennent à des époques antérieures.
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sous vos yeux une série d'arguments politiques ne sortant pas 
du domaine des théories et des hypothèses; — il ne s'agit ici ni 
de  notre  indépendance  perdue,  ni  de  notre  roi-gentilhomme 
déchu,  ni  de  nos  finances  dévastées,  de  nos  soixante  mille 
prisonniers décimés par le typhus,  de nos vingt-huit villes où 
villages  mis  à  sac,  ni  de  nos  dix  mille  frères  fusillés  ou 
massacrés dans des combats héroïquement inégaux; — c'est au 
nom de l'humanité seulement que j'ai l'honneur de vous parler, 
au nom des droits les plus sacrés de tout peuple, au nom de la 
justice et de la liberté impudemment foulées aux pieds, et c'est 
dans le seul domaine des faits, — de faits, hélas! trop réels et 
trop horribles, — que je vous prie de vouloir bien me suivre un 
instant.»

Quelles clameurs d'indignation, Mylords,  ne suscitèrent pas 
naguère,  contre,  le  gouvernement  national  des  Bourbons,  les 
révélations  contenues  dans  l'Extermination de  l'honorable 
Gladstone,  et  dans  quelques  autres  pamphlets  non  moins' 
empreints d'une regrettable légèreté et d'un évident parti pris! 
Le  cœur  de  l'Angleterre  se  souleva  en  faveur  de  ces  mille 
torturés  gémissant  au  fond  d'atroces  cachots,  et  la  terrible 
Coiffe-du-silence fit le tour de l'Europe surprise et indignée. De 
nos jours, encore, il est sans doute bien des gens convaincus de 
l'existence  de  ce  funèbre  instrument  de  torture;  on  les 
étonnerait donc beaucoup en leur apprenant que c'est en vain 
que les régénérateurs de l'Italie méridionale, qui furent naguère 
les auteurs premiers de cette calomnie et de tant d'autres contre 
la dynastie bourbonienne, — ont tenté de retrouver, je ne dis 
pas l'instrument de torture, mais un seul torturé.

Mylords, si autrefois le cœur de la libérale Angleterre a trouvé 
des  accents  si  chaleureux  pour  des  prisons  fantastiques,  des 
tortures imaginaires et des martyrs
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qui n'existaient que sur le papier de la révolution, quelle ne va 
pas  être  aujourd'hui  sa  légitime  indignation  en  présence  de 
tortures qui rappellent les plus mauvais âges de l'humanité, en 
présence de martyrs dont il est trop aisé de prouver l'existence!

Je laisse à d'autres le soin de raconter l'histoire douloureuse 
de  la  conscription  piémontaise  dans  les  Deux-Sicilies,  et  de 
retracer le spectacle annuel de ces milliers de jeunes réfractaires 
traversant  nos  rues  la  chaîne  aux  poings,  de  leurs  familles 
emprisonnées jusqu'au retour du conscrit fugitif,  de nos villes 
bloquées de nuit par les troupes piémontaises, à la manière des 
cosaques recruteurs... Je pourrais m'étendre longuement sur les 
privations  et  les  brutalités  auxquelles  sont  systématiquement 
assujettis  nos  jeunes  prisonniers;  mais  j'ai  promis  de  ne  pas 
sortir  du domaine des faits,  — et  d'ailleurs  ils  parleront  plus 
éloquemment que moi.

CAPPELLO
L'humble  nom de Cappello,  l'enfant  de Palerme,  accusé de 

feindre le mutisme et la surdité pour échapper au. recrutement 
piémontais, — ne rappelle-t-il pas à vos esprits, Mylords, le récit 
des  tortures  les  plus  atroces?  L'Europe  entière  a  tressailli 
d'horreur  en  en  lisant  l'affreux  détail;  mais  elle  n'a  que 
stérilement stigmatisé les bourreaux du pauvre Sicilien torturé 
avec des révulsifs volants, et moucheté, on peut le dire, de 152 
blessures saignantes. J'ai vu, moi, j'ai vu ce corps en lambeaux, 
ce corps qui n'était qu'une longue plaie, et je n'ai pu retenir mes 
larmes... Eh bien! qu'a fait le Piémont en face de l'indignation et 
de l'horreur générales? A-t-il désavoué cet infâme attentat? A-t-
il  emprisonné et  condamné le  misérable  qui  avait  imaginé et 
appliqué   cette   épouvantable torture? 
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A-t-il  essayé  d'offrir  à  la  victime  de  bien  naturels 
dédommagements? Non, Mylords, le Piémont a tout tenté pour 
excuser  son  agent,  et  il  a  mis  sur  la  poitrine  de  l'infâme 
bourreau  sa  croix  des  Saints-Maurice-et-Lazare,  sa  croix 
d'honneur, comme il Pavait mise sur celle du photographe qui 
inonde d'obscénités le jeune royaume d'Italie!

CARMINE DE MARINO
Ver le milieu du mois de décembre dernier  un conscrit de la 

Principauté  citérieure  de  présenta  devant  le  conseil  réuni  à 
Salerne, et produisit un certificat de médecins, constatant qu'il 
avait de fréquentes attaques d'épilepsie. Sur son observation, on 
le conduisit à l'hôpital où, au bout de quelques jours, il éprouva 
une  crise  de  son  affreux  mal.  Lès  médecins  piémontais 
voulurent s'assurer  qu'elle  n'était  pas  simulée,  le  garrottèrent 
sur son lit  de douleur et lui appliquèrent des fers rouges aux 
jambes; les convulsions augmentèrent encore sous Faction des 
brûlures; mais les bourreaux n'en continuèrent pas moins leur 
cruelle  expérience,  et  là  cessèrent  seulement quand ils  virent 
qu'elle mettait en danger la vie de leur malheureuse victime. Les 
attaques d'épilepsie s'étant plusieurs fois reproduites,  on finit 
par  lui  rendre  la  liberté;  mais  on  lui  défendit,  en  lui  faisant 
d'horribles  menaces,  de  parler  des  tortures  qu'on  lui  avait 
infligées.  Le 7 avril,  cet infortuné gisait  encore sur son lit  de 
douleur, dans un hôpital de la Principauté citérieure, à trente 
milles de Naples. Il se nomme Carminé de Marino; il est né, en 
1843, dans la Commune de San-Leonardo, même principauté. 
Depuis lors, ses convulsions sont arrivées à leur paroxysme, par 
suite des tortures piémontaises, et jusqu'à son dernier moment, 
il  portera  les  cicatrices  douloureuses  de  ses  nombreuses 
blessures.
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ANTONIO DEL ZIO

Le 17 janvier 1862, un certificat de médecins constatait qu'un 
jeune conscrit  de la terre d'Otrante était  atteint d'un asthme, 
lequel  le  rendait  incontestablement.  impropre  au  service 
militaire. Les agents piémontais en voulurent des preuves plus 
certaines; on le surchargea d'armes et de bagages, et on voulut 
le contraindre à une marche forcée de plus de vingt-cinq milles, 
c'est-à-dire de Lecce à Tarente. Quand les forces lui manquaient 
sur la route, les soldats lui donnaient des coups de crosse de 
fusil et jusqu'à des coups de baïonnette pour le faire avancer; 
mais, à la moitié du chemin, ce fut en vain qu'ils redoublèrent 
tes menaces et les mauvais traitements; le malheureux souffrait 
si  atrocement  que  ces  hommes  crurent  devoir  s'arrêter.  Le 
conscrit napolitain se traîna jusqu'à une chaumière, où il expira, 
neuf heures après. Celui-là se nommait Antonio del Zio, né, en 
1844, à Manduria, dans la terre d'Otrante.

Sont-ce  là,  Mylords,  des  accusations  chimériques,  des 
tortures imaginaires et des martyrs introuvables? N'avez-vous 
pas frémi à cette pensée que votre patrie a contribué à précipiter 
la nôtre aux mains des tortionnaires de la haute Italie? Le noble 
parlement de la Grande-Bretagne n'aura-t-il pas une parole de 
blâme pour les bourreaux, et une parole de miséricorde pour les 
victimes? Ah! si, dans un laps de quelques mois, en dépit des 
menaces de mort, trois de ces atroces attentats sont arrivés à la 
connaissance du public, combien n'en a-t-il pas été commis qui 
sont  encore  ignorés,  et  peut-être  le  seront  toujours?  Mais, 
permettez moi de le dire.
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se montrer  indulgents  pour ces monstruosités  du prétendu 
gouvernement  régénérateur,  en leur  accordant  le  bénéfice  du 
silence, ne serait-ce pas prouver aux Siciliens, aux Napolitains, à 
l'Europe,  combien  l'humanité  était  réellement  étrangère  aux 
accusations, de bonne ou mauvaise foi, dont on chargea naguère 
le gouvernement des Bourbons?

Mylords,  c'est  au nom de mes infortunés compatriotes  que 
j'ose élever la voix devant vous; c'est au nom de la justice, de la 
liberté, de l'humanité outragées! Si mon appel demeurait sans 
résultat, l'histoire jugerait sévèrement plus tard ce déni de pitié, 
et les peuples des Deux-Sicilies n'auraient plus à compter que 
sur la Providence pour voir alléger ou finir leurs maux.

Je prie Vos Seigneuries d'agréer l'hommage de mon respect, 
et de me pardonner mon prudent anonyme, trop motivé, hélas! 
par les persécutions arbitraires auxquelles nous soumet l'infâme 
loi-Pica, de la part des plus bas agents piémontais.

AVVOCATO P...»

— Au mois de septembre, des soldats piémontais en patrouille 
rencontrent dans la forêt de Cervinara, province de Bénévent, 
trois malheureuses paysannes occupées à ramasser du bois, A 
l'approche de la troupe, elles prennent la fuite, tremblantes de 
frayeur;  car  le  pays  a  été  récemment  ensanglanté  par  les 
chasseurs de brigands. La plus jeune des paysannes, jeune fille 
de seize ans, est atteinte par les soldats, qui, malgré toutes ses 
protestations,  lui  déclarent  qu'elle  est  une  brigante,  lui  font 
subir  les  derniers  outrages,  puis  la  fusillent,et  abandonnent 
dans la forêt ce cadavre sanglant (1).

(1) Le journal la Campana del Popolo, 12 septembre.



JUSTICE
Une magistrature ignare servile.

(Lettre d'un Napolitain a M. Gladstone)

Pour que la justice soit, il  faut  qu'il y ait  des  c'est-à-dire des 
hommes  aussi  intègres  que  savants,  chargés  d'administrer  la 
justice  devant  la  loi.  Il  n'y  a  de  justice  que par  la  liberté,  et 
toutes les deux sont inséparables, car à est impossible qu'il y ait 
justice où il n'y a pas de juge indépendant. Or, le Piémont, au 
lendemain  de  l'invasion,  chassait  du  prétoire  tous  ces  vieux 
magistrats,  renommés  pour  leurs  vertus  et  leur  savoir,  parce 
qu'ils étaient coupables d'attachement à la dynastie nationale, et 
leur substituait d'un trait de plume des centaines de va-nu-pieds 
ignares,  anoblis  à  ses  yeux  par  quelque  trahison  ou  le  récit 
adroit de torturés fabuleuses. En réalité il n'y a plus qu'une loi 
en vigueur dans les Deux-Sicilies: 

(1) Voir le paragraphe du chapitre Unité et Autonomie.



— 160 —

la  loi-Pica,  c'est-à-dire  la  loi  des  suspects,  chef-d'œuvre  de 
cynique  monstruosité,  assassinat  social  érigé  en  code 
gouvernemental; il n'y a plus d'annexes même, il n'y a que des 
conquis  récalcitrants;  il  n'y  a  plus  de  juges,  il  n'y  a  que  des 
bourreaux. La farce est jouée, et le masque est tombé: le peuple 
a été le prétexte, le pillage a été le but. Napolitains et Siciliens, 
tous n'ont plus qu'un droit et qu'un devoir: celui de courber le 
front sans murmurer sous la férule sanguinaire de ces soudards 
et  de  ces  hommes  noirs,  qui  s'entendent  comme mâtins  à  la 
curée.

Que  de  larmes  ne  doivent  pas  couler  dans  l'ombre,  au 
souvenir poignant du passé, quand la comparaison du passé se 
fait  dans  les  cœurs  entre  le  système  déchu  et  celui  des 
Piémontais! La vérité est arrachée à toute heure, comme un cri 
de justice, à ceux-là qui ont le plus contribué au triomphe de la 
politique annexioniste: «Naples, s'est écrié le député Nicotera, 
Naples  reconnaissait  quelque  chose  de  bon  dans  le 
gouvernement  bourbonien,  et  savez-vous  ce  qu'elle 
reconnaissait  de  bon?  c'est  que  la  propriété  et  la  vie  étaient 
garanties.  Mais  l'administration  d'aujourd'hui,  parmi  tant  de 
maux dont elle a chargé les provinces méridionales, n'a pas eu 
seulement la force de garantir la propriété et la vie (1).»

(1) Séance parlementaire du 23 novembre 1862.
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II

Un  décret  royal,  daté  de  Turin  le  13  janvier,  suspend 
l'exécution d'un décret du 6 septembre 1860, par lequel S. M. le 
roi des Deux-Sicilies mitigeait ou diminuait la peine d'un certain 
nombre  de  condamnés  et  en  graciait  d'autres.  Donnant  au 
décret  piémontais  un  effet  rétroactif,  les  autorités  des  Deux-
Sicilies remettent en état d'arrestation, à l'aide de ce stratagème 
illégal,  tous les  anciens prisonniers  qui  leur  sont  suspects  de 
bourbonisme.

—  Plusieurs  fois,  au  sein  du  parlement,  des  députés  ont 
rappelé  avec  éloge  la  clémence  proverbiale  des  Bourbons,  et 
reconnu  chez  le  gouvernement  sarde  la  qualité  contraire  (1). 
Lors de la discussion de la féroce loi sur le brigandage, le député 
sicilien  d'Oudès-Reggio  s'est  écrié:  «Sous  Ie3  Bourbons,  Ton 
n'est jamais arrivé aux excès autorisés par cette loi, c'est-à-dire 
de refuser le  droit  de se  défendre aux coupables,  quelles que 
soient leurs fautes (2).»

(1)Séances parlementaires du 25 novembre et du 15 décembre 1862.
(2)Séance parlementaire du 12 janvier 1864.
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Par une sorte  d'ironie  cynique,  le  ministre  de la justice,  au 
temps même où le dernier caporal s'arroge sur les citoyens le 
droit de vie et de mort, fait annoncer dans les journaux officieux 
qu'il  a  l'intention  de  proposer  au  parlement  l'abolition  de  la 
peine de mort. — Ce ministre plaisant ne faisait, d'ailleurs, que 
copier le feu comte de Cavour qui, en 1860, écrivait d'une part 
aux journaux de Londres qu'il voulait introduire en Italie la loi 
anglaise  de l'habeas corpus  et  d'autre  part  écrivait  à  l'amiral 
Persano d'adopter dans les Deux-Sicilies les grandes mesures, 
c'est-à-dire de fusiller (1).

— Lettre  adressée  au  procureur  général  Viglioni  par  le 
Sicilien Benedetto Castiglia, conseiller à la cour de cassation de 
Palerme,  qui  ne  peut  assurément  être  suspect  de  partialité 
envers l'ancien régime:

«Dès 1831, le roi Ferdinand II avait ordonné à son ministre 
Nicolas Parisio, de ne laisser exécuter aucune sentence de mort 
sans  lui  avoir  d'abord  soumis  un  rapport  sur  le  crime  du 
condamné, à qui par la suite le roi lit toujours grâce de la vie; dé 
façon que pendant trente années que dura le règne de ce roi, à 
l'exception de deux ou trois exécutions réclamées par l'opinion 
publique, la peine de mort n'était votée que dans le code et était 
aboulie en fait (2),»

Un  député  piémontais  ose  proposer  au  parlement,  comme 
mesure politique autant que lucrative, la confiscation et la vente 
des biens des émigrés des Deux-Sicilies.

— Le gouvernement charge les juges d'arrondissement

(1)Lettre  du  comte  Cavour  à  l'amiral  Persano,  02  octobre  1860.  Voyez  le 
Recueil de documents publiés par Nicomede Bianchi.
(2)La chambre des communes anglaises entend lecture de ce document dans la 
séance du 9 mai 1868.
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de Naples, bien que la ville nait pas été déclarée en état de 
brigandage, de former un tableau secret de toutes les personnes 
suspectes  d'encourager  le  brigandage  ou  opposées  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Ces  personnes  de  vront  être  provisoirement 
mises en état d'arrestation (1).
—«... Les ministres de Turin sont de vrais rois temporaires, qui 
embrassent les querelles d'un petit nombre au détriment de la 
majorité,  caressant  tantôt  un  parti,tantôt  l'autre,  humbles 
quand ces partis  se  réunissent,toujours  muets  par système,  à 
moins qu'il ne s'agisse de recommander à leurs clients tel ou tel 
journal,  dont  les  articles  amènent  la  destitution  de  dignes  et 
honnêtes  magistrats.  Enfin  l'arbitraire  gouvernemental  est  si 
grand qu'un honnête homme peut se voir déshonoré parle seul 
bon plaisir de celui qui se trouve accidentellement ou pouvoir 
(2).»
—«....  Les  employés  de  la  police  ont  été  admis  sans  examen 
préalable de leurs antécédents, qu'on eût trouvés criminels pour 
beaucoup d'entre eux. Presque tous comptaient sur le retour du 
gouvernement bourbonien ou du gouvernement républicain, et 
très-peu  comptaient  sur  un  royaume  d'Italie  (3).  Ils  sont 
habituellement  possédés  de  te  manie  d'incarcérer  (4),  pour 
soulager leurs rancunes personnelles (5). Ainsi, dans le cours de 
cinq mois, des derniers jours de 1862 aux premier de 1863, rien 
que la

(1)Le journal le Popolo d'Italia, 14 septembre.
(2)Henri Falconcini,  Cinque Mesi di prefettura in Sicilia Florence, 1863, librairie 
Marini, pages 36, 37 et 38. — Avant d'être préfet en Sicile, M. Falconcini avait été 
député au parlement piémontais.
(3) Ibid. p. 69 et 70. 
(4) Ibid. p. 83 et 84. 
(5) Ibid. p. 78.
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petite province de Girgenti a vu arrêter 499 personnes, dont 
174 ont été déportées à Gaête, 115 mises en liberté, 40 remises 
au pouvoir judiciaire, et 170 laissées en prison jusqu'à nouvel 
ordre (1). Et tout cela se fait arbitrairement, au gré de la police, 
sans  ombre  de  procédure.  Admettons  donc,  pour  un instant, 
cette  proportion de 500 arrestations politiques en cinq mois, 
dans une province de 230,000 habitants; nous arrivons, pour 
tout le royaume des Deux-Sicilies, au chiffre effrayant de 52,000 
emprisonnements par an, et de près de 9,400 déportés; tandis 
que, sous le gouvernement déchu, la totalité des prisonniers ne 
montait  pas  à  10,000.  —  Quant  aux  fusillades,  «elles  sont 
douloureusement nécessaires pour éviter des maux plus grands, 
alors même que la sentence de mort est prononcée par un seul 
chef,  qui  souvent  n'est  pas  au-dessus  d'un  sergent  ou  d'un 
caporal (2).»
—Trois  fonctionnaires  publics,  prévenus  de  tentative  de 
corruption envers les membres du conseil de recrutement de la 
province de Naples, sont dénoncés, arrêtés et mis en jugement 
(3).
—Le  personnel  de  la  police  de  Naples  subit  de  profondes 
modifications. A peine deux ou trois des anciens employés, et 
des  plus  jeunes,  sont-ils  maintenus  dans  leurs  emplois,   et 
transférés dans la haute Italie.  Les autres sont mis à la retraite.
—Dans la province de Foggia, on destitue huit chefs de police, 
«qui n'étaient pas à la hauteur de leur mission (4).»

(1)Falconcini, p. 85.
(2)Ibid., p. 87.
(3)Le journal le Corriere d'Italia, 1 février.
(4)Le journal La Discussion, de Turin, 1 février.
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—En Basilicate, un chef de police est condamné aux travaux 
forcés comme fauteur de brigandage.
—Le  chef  de  police  de  Cerreto  est  condamné  aux  travaux 
forcés pour attentat à la pudeur sur les détenues.
—La toge  cherche  à  dépasser  le  sabre  en cruauté.  La  cour 
d'assises  de  Lanciano  (Abruzzes),  jugeant  une  centaine  de 
paysans  arrêtés  dans  la  réaction  de  Castiglione  (1),en 
condamne onze à mort, dix à trente années de travaux forcés, 
vingt à vingt années, et les autres à des peines moindres. Les 
jurés répondent en quarante-huit heures à 4,125 questions.
—La  cour  d'assises  de  Lucera  (Pouille),  jugeant  les 
réactionnaires de Bovino (2), condamne vingt accusés à vingt 
ans de travaux forcés, neuf à la réclusion et trois à la prison.
—La  cour  d'assises  de  Potenza  (Basilicate),  jugeant  la 
réaction de Carbone, condamne à mort six accusés (3),quatre 
aux travaux forcés à perpétuité, vingt-neuf aux travaux forcés 
à temps, et un grand nombre à la réclusion.
—La  cour  d'assises  de  Chieti  (Abruzzes),  jugeant  les 
réactionnaires  d'Arielli,  au  nombre  de  vingt-sept,  en 
condamne six aux travaux forcés à perpétuité, et les vingt et 
un autres à vingt, dix, huit et cinq années de la même peine.
— Les  débats  de  la  cour  d'assises  de  Catanzaro,  jugeant 

cinquante-neuf   réactionnaires,   durent   du19 mai au 18 juin. 
La cour entend 563 témoins, et les jurés répondent en six jours 
à 9,654 questions. 

(1)Au mois d'avril 1801.
(2)Mouvement réactionnaire de 1860.
(3)Egidio  Palermo,  Vincenzo  Gugliotta.  Francesco  d'Angclo,  Staccione, 
Giuseppe Vitolo et Giuseppe Castelli-Cbiappino.
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Onze  prévenus  sont  Condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité, et les autres aux travaux forcés à temps.
—Au dois de juillet,  la cour d'assises de Naples, après quinze 
jours de débats dans la cause de la bande Barone, répondant à 
423 questions, condamne vingt réactionnaires de cinq à vingt-
cinq ans de travaux forcés.
—Le  4  août,  la  cour  d'assises  de  Foggia,  jugeant  les 
réactionnaires  de  San-Giovanni-Rotondo,  répond  à 
1,009questions,  condamne  quatre  des  prévenus  aux  travaux 
forcés è perpétuité, huit aux travaux forcés à temps, et met en 
liberté treize innocents qui gémissaient depuis deux années en 
prison.
—Le 6 octobre,  le tribunal militaire de Salerne condamne aux 
galères  à  perpétuité  le  prêtre  Oristanio  d'Alfonso  et  quatre 
autres prêtres, convaincus d'avoir donné du pain aux brigands.

—Le 30 septembre,  la  cour d'assises  de  Teramo (Abruzes), 
jugeant les 55 réactionnaires d'Elice, en condamne quatre aux 
galères  è  perpétuité,  seize  à  vingt  années  de  travaux  forcés, 
treize à seize ans, un à huit ans, et met en liberté les vingt et un 
autres, qui souffraient depuis deux ans de la prison préventive,.

—La cour d'assises d'Avellino, Principauté ultérieure, jugeant 
les  réactionnaires  de  Montemileto  (1),  au  nombre  de  112,  en 
condamne 87 à la prison. Les vingt-cinq autres, tenant encore la 
campagne, sont condamnés par contumace.

— Les  arrêts  des  cours  d'assises  ne  sont  exécutables,la 
plupart du temps, que sous le bon plaisir du soldat. Au mois de 
juillet 1863, la cour de Bénévent, jugeant les réactionnaires de 
San  Giorgio-la-Molara,  San  Marco-Gavati,  et  autres  lieux, 
proclame, l'innocence du docteur

(1) Réaction du mois de septembre
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Louis  Germano,  du  propriétaire  Raphaël  Paffone  et  du 
fermier  Jeau  Paradjso,  et  ordonne  leur  mise  en  liberté.  On 
s'aperçoit alors qu'ils ne peuvent en jouir parce qu'ils ont été 
fusillés sommairement par des soldats  qui les avaient arrêtés 
arbitrairement,  en  1861,  comme fauteurs  de  brigandage.  Les 
accusés  sont  au  nombre  de  161  dans  cette  affaire;  mais  52 
seulement sont présents; 21 sont condamnés aux travaux forcés 
eu à la réclusion; les 31 autres sont acquittés. — Ce n'est donc 
pas  sans  raison  qu'un  député  s'écrie  que  «trop  de  fois  la 
magistrature  judiciaire  n'a  pu remplir  son devoir  et  juger  les 
prévenus, parce que les soldats, sans autre forme de procès, les 
avaient déjà fusillés sur un simple soupçon (1).»
—La  cour  d'assises  de  Campobasso  devant  juger  les  quatre 
cents  et  quelques  réactionnaires  d'Isernia  (2),  un  certain 
nombre des accusés invoquent son incompétence par manque 
de  matières  criminelles.  La  cour  de  cassation  de  Naples, 
méconnaissant  les  principes  fondamentaux  du.  droit  public, 
déclare rebelles et coupables de haute trahison les citoyens qui 
s'arment  pour  la  défense  de  leur  patrie  et  de  leur  souverain 
légitime, alors même que celui-ci est dans le plein exercice de 
son  autorité  royale,  qu'il  est  reconnu  par  les  puissances 
européennes,et qu'il se maintient sur son territoire, le défendant 
contre une invasion de bandits étrangers; la cour conclut,par le 
rejet du pourvoi, en déclaration d'incompétence.
—Le gouvernement et ses partisans applaudissent à toutes ces 
rigueurs,  et  s'irritent  de  tout  acquittement  arraché  à  la 
conscience des juges. C'est ainsi que la commission  d'enquête 
sur  le  brigandage,    féroce  et  grotesque  commission,  blâme 
sévèrement, dans  son

(1)Séance parlementaire du 31 juillet.
(2)Réaction du mois d'octobre 1860
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Rapport au parlement,  la cour d'appel de Basilicate, d'avoir 
acquitté et mis en liberté divers accusés politiques,  et n'a pas 
honte  de  dénoncer  ces  intègres  magistrats  (1)  à  la  colère  du 
ministre  garde  des  sceaux.  N'était-ce  pas  oublier 
maladroitement  les  mille  outrages,  dont  leurs  frères  en 
révolution accablaient naguère les princes italiens qui livraient 
les conspirateurs à la justice, et qui, hélas! n'encourageaient que 
trop  les  conspirations  par  une  clémence  souveraine  poussée 
jusqu'à la faiblesse? — Dans un accès d'ivresse sanguinaire, un 
journal  de  Turin  s'écrie,  après  avoir  lu  l'arrêt  de  la  cour 
incriminée: «Voilà  bien qui légitime notre droit  de dresser  la 
potence en permanence (2)!...»

(1)Rara avis!
(2)Le journal la Gazzetta del popolo, 11 septembre.
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III

Les Pinelli  et  les Cialdini lurent les premiers rédacteurs du 
code  piémontais  à  l'usage  des  Deux-Sicilies.  Le  premier, 
parodiant  en cannibale  le  mot  de  Titus,  s'écriait  au  sortir  de 
table:  «J'ai  perdu  ma  journée,  car  je  n'ai  fusillé  personne.» 
Cialdini, de ce ton de César de tréteaux, criait dans un stupide et 
sauvage  ordre  du  jour:  «Faites  savoir  que  j'ai  commencé  à 
fusiller!» — Puis  tinrent Fantoni,  Fumel,  de Luca,  Ferrari,  et 
toute cette kyrielle sanguinaire d'apothicaires et de marmitons 
parvenus. S'inspirant de ses nobles serviteurs, le gouvernement 
piémontais  retire  enfin  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  des  causes  politiques,  la  confère  aux  tribunaux 
militaires. — Pauvres Sicilies!

—  Le consul de France à Naples réclame en vain la mise en 
liberté  du  négociant  français  Michel,  détenu  arbitrairement 
pendant trois mois, à la suite d'un voyage commercial à Rome et 
d'odieuses et inutiles perquisitions. En se rendant de Bari, qu'il 
habitait, à Naples, où il y a d'importantes fabriques de sucre, M. 
Michel avait été arrêté dans une auberge de Mugnano di Nola, 
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où il  se reposait,  et traîné en prison sans qu'on daignât lui 
apprendre les motifs de cette inqualifiable arrestation.
—Il est notoire que la police de Naples entretient secrètement un 
certain  nombre  de  camorristes,  dits  camorristi  battenti,  
chargés,  ainsi  que  l'indique  leur  surnom,  de  maltraiter 
impunément  les  honnêtes  citoyens  qui  refusent  d'adhérer  au 
nouvel ordre de choses. A Naples, entre cent autres exemples 
non moins déplorables,  dans la  soirée du 5 août,  sept de ces 
misérables assaillent, dans la rue San Giovani à Carbonara, le 
chevalier  Louis  Giordano,  ancien  officier  de  la  garde   royale 
napolitaine, rappelant bourbonien et réactionnaire, le frappent 
brutalement,  le  blessent  au  visage,  à  la  tête  et  au  bras,  et 
l'abandonnent sans vie sur le sol (1).
—Dans les deux seules journées du 18 et du 27 juillet 1863, à 
Montecilfone, petit pays de 2,500 âmes, province de Molise, les 
Piémontais  fusillent  sommairement  60citoyens,  prêtres, 
propriétaires, fermiers, vieillards et pères de famille (2).
—Un  des  membres  de  la  commission  d'enquête,  sut  le 
brigandage,  parlant  à  la  chambre  de  la  situation  des  Deux-
Sicilies,  prononce  ces  paroles:  «Là  on  fusille  sans  aucune 
garantie de justice; non-seulement les troupes fusillent, mais les 
gardes  nationaux,  mais  les  maires,  et  quelquefois  même  les 
populations; d'autre part, ceux qu'on mettait en prison n'étaient 
jamais  mis  en  jugement,  ou  bien  ils  étaient  fréquemment 
acquittés comme innocents (3).»
—La commission d'enquête propose au parlement de

(1)Le Moniteur de Naples, 8 août.
(2)Le journal l'Unità cattolica, de Turin, décrit ce massacre, et donne les noms 
des victimes, n° 90, 14 février 1864.
(3) Séance parlementaire du 8 janvier 1864.
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décréter  pour  les  brigands,  une  seule  et  unique  peine: la 
fusillade; pour leurs complices, la déportation à perpétuité, les 
travaux forcés, les amendes, la confiscation, et pour les prêtres 
complices, le maximum de la peine. Le ministre de l'intérieur 
blâme  hautement  la  proposition  de  la  commission,  qu'il  dit 
«être  la  négation  des  libres  institutions  qui  régissent  l'Italie 
(1).»  La  presse  de  toute  nuance  la  qualifie  de  «loi  barbare, 
immorale,  qui  érige  en droit  l'arbitraire  illégal  des  fusillades, 
jusqu'alors  exercé  seulement  par  abus  de  pouvoir  et  resté 
impuni, non que la sagesse civile ne le réclamât point, mais à 
cause  de  la  situation  exceptionnelle;  loi  qui  propose  la 
confiscation des biens du coupable, et promet des récompenses 
et l'impunité à la trahison et à la lâcheté, c'est avec ces nouveaux 
juges d'État, créés par le gouvernement de Turin, avec les listes 
des suspects, avec les mesures exceptionnelles que l'on donne 
des  airs  de  martyrs  aux  accusés,  qu'on  fomente  les  colères, 
qu'on propage les inimitiés et qu'on détruit les liens d'affection 
les plus sacrés (2).»
—Une ordonnance du ministre de la guerre, en date du 21 août, 
établit les règles à suivre dans leur rigoureuse procédure, pour 
les  tribunaux  militaires  qui  viennent  de  s'installer  À  Gaête, 
Caserte,  Potenza,  Avellino,  Foggia,  Aquila,  Cosenza  et 
Campobasso.
—A la suite de la publication de la Loi-Pica (3), il n'est de ville, 
de  bourgade,  de  village,  où  sur  de  simples  délations,  sans 
examen,  sans  preuves,  sans  procès,  on  n'emprisonne,  au 
premier jour, des milliers de personnes

(1) Séance parlementaire du 10 juin
(2)Le journal la  Campana del popolo,  3 septembre; le journal l'Opinione.  de 
Turin, n° 152 etc.
(3)Voir le chapitre des Lieutenants piémontais.
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suspectes d'être favorables au brigandage, où Ton ne déporte 
des  milliers  d'autres  dans  les  îles,  où  Ton  ne  fusille 
systématiquement.  — Partout des cris de douleur, que nul ne 
daigne  écouter;  car  la  pitié,  elle  aussi,  est  un  crime.  —  Les 
feuilles unitaristes mêmes frémissent à la vue de ces massacres, 
et prévoient que «quand on écrira l'histoire de la répression du 
brigandage  dans  les  Deux-Sicilies,  on  saura  des  actes 
d'arbitraire féroce, et des excès surpassant ceux des généraux 
russes en Pologne (1).»

— D'honorables  propriétaires  de  la  Basilicate,  MM. 
Aquilecchia, de Melfi, Rapolla, de Venosa, Catena et Fortunato, 
de Rionero,  bien que vivant dans une profonde retraite,  sont 
arbitrairement forcés à porter leur séjour dans la haute Italie 
(2).

— Le barreau de Salerne adresse au garde des sceaux et au 
parlement  de  vives  remontrances  sur  l'ignorance  de  la 
magistrature de cette ville.
—Le 6 août à Cosenza, une bruyante démonstration a,cueille M. 
Frega, président de la cour d'assises. La population est furieuse 
de ce que le gouvernement ait enlevé au chef-lieu le siège des 
tribunaux  pour  le  transférer  à  Castrovillari.  Le  conseil 
municipal,  après  avoir  protesté  contre  cette  détermination 
injustifiable, donne sa démission en masse. Ce qui n'empêche 
pas  un  décret  royal  en  date  du  22  août,  d'ordonner  la 
dissolution, du conseil municipal de Cosenza, comme s'il n'eût 
pas été dissous de fait depuis plusieurs jours.
—Le maire et le chef de police de Messine, pour se montrer à la 
hauteur des temps,  et  coopérer  à  l'extinction du paupérisme, 
font arrêter et renfermer dans une seule et unique chambre une 
soixantaine de mendiants.

(1)Le journal le Dovere, n. 28.
(2)Le journal II Popolo d'Italia, 10 septembre.
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Ces malheureux couverts de haillons, couchent sur la paille et 
n'ont  pour  nourriture  que  deux  pains  et  une  gratification  de 
cinq centimes  par  jour.  Ils  sont  surveillés  par  des  agents  de 
police qui les punissent avec dureté s'ils se plaignent du froid ou 
de la faim (1).
—A la fin du mois d'octobre, les prisons de la Terre de Labour, 
renfermaient  sept  cents  suspects,  celles  de  la  Principauté 
ultérieure, plus de quatre cents, et deux cents suspects, au mois 
de novembre, son! Embarqués dans les ports de la province de 
Bari pour une destination inconnue. Vers la fin de Tannée, le 
nombre des suspects arrêtés dans la Basilicate était de 3,000.
—Le  gérant  du  journal  Napoli,  dont  l'imprimerie  avait  été 
saccagée par des sbires déguisés, est condamné à deux ans de 
prison et 4,000 fr. d'amende.

— Lord Lennox déclare au parlement anglais qu'en une seule 
nuit, à Naples, il a vu arrêter plus de deux cents suspects, parmi 
lesquels des enfants, des femmes et un prêtre octogénaire.
—Au mois de décembre, cent vingt suspects de la province de 
Naples  sont  déportés  aux  îles  Ponzi.  Dans  le  seul  mois 
d'octobre,  la  police  opère  trois  cents  vingt-cinq  arrestations 
dans la province de Molise. Dans les Abruzzes, mille quatre cent 
quatre-vingt-cinq suspect sont été arrêtés dans l'année, dont six 
cents seulement dans la province d'Aquila (2)«
—La princesse Barberini-Sciarra, se rendant de Naples à Rome, 
est arrêtée par la police piémontaise en compagnie de son jeune 
fils.  Un  témoin  oculaire  rend  compte,  comme  il  suit,  de  la 
physionomie de l'audience:

(1)Le journal Arturo, de Palerme, 8 avril.
(2)Voir, pour le complément des arrestation, in chapitre Prisons.
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«A 9  heures du matin  la  salle  était  remplie  de  monde,  les 
tribunes  littéralement  envahies.  On  y  remarquait  un  grand 
nombre de dames napolitaines.

Les sbires et les mouchards étaient un peu partout,il n'était 
pas difficile de les reconnaître.

L'audience s'est ouverte à onze heures et demie. On voyait au 
banc des défenseurs  les  illustres  avocats  Casella  et  Tarentini, 
MM. Mazetti, en cravate blanche et en habit noir.

La princesse Barberini est introduite au milieu d'un silence 
solennel; elle est accompagnée et soutenue par la marquise de 
Castelnuovo et par une jeune demoiselle française dont j'ignore 
le  nom,  qui  ont  obtenu l'autorisation  de s'asseoir  à  ses  côtés 
pendant les débats.

La  princesse  est  vêtue  de  noir,  elle  paraît  être  âgée  dé 
quarante  à  quarante-cinq  ans,  son  front  est  élevé,  elle  a  de 
grands  yeux  noirs,  le  regard  intelligent.  On  remarque  sur  sa 
figure  une  excessive  pâleur,  que  l'on  doit  attribuer  aux  neuf 
mois  de  prison  préventive  qu'elle  vient  de  faire.  Elle  n'est  ni 
intimidée, ni abattue; elle répond avec calme aux questions des 
juges.

Le  chevalier  Quattromani,  octogénaire  aveugle,  est  assis  à 
côté de la princesse sur le banc des accusés. Un fort piquet de 
troupes garde les abords de l'audience.»

On connaît trop bien tous les détails de cet odieux procès sans 
que nous fassions aux juges du Piémont l'honneur d'y revenir.
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IV

Deux cents suspects sont arrêtés et détenus dans] a prison de 
Melfi  sur  les  dénonciations  d'agents  de  police;  quatre-vingt-
quatorze sont relâchés quelques jours après. Le chef de la sûreté 
publique  de  Venosa,  le  sieur  Guglielmi,  est  condamné  aux 
travaux forcés par le  tribunal  militaire  de Potenza pour avoir 
calomnieusement dénoncé des citoyens (1).

—  Les  excès  commis  par  les  Piémontais  deviennent  si 
notoires,  qu'on en trouva la  condamnation dans les  journaux 
même qui passent pour être dévoués à leur idée:

«On s'entretient très-vivement à Naples des faits qui se sont 
passés dans la nuit du 13 au 14 août à la pointe du Pausilippe 
dans une villa appartenant à un Français, M Delahante»

«Au grand regret des véritables amis de l'Italie, les au tontes 
locales ont commis,  dans ce court  espace de temps,  un asses 
grand  nombre  d'outrages  au  droit  et  aux  convenances,  pour 
qu'on pût se croire à Mexico sous l'autorité de Juarez

(1) Le journal îl Popolo d'Italia, mars 1603.



— 176 —

Cinq à six cents soldats et des escouades de police ont envahi 
la  villa  par  terre  et  par  mer.  Escalader  les  murs,  briser  une 
grille,  fouiller  tous  les  appartements  et  tous  les  meubles, 
pénétrer dans la chambre d'une femme récemment accouchée, 
malgré les supplications de son mari, intendant de l'habitation, 
telle est la première période de cette expédition odieuse dans les 
procédés,  ridicule  dans  ses  résultats,  et  qui  avait  même 
dédaigné  toute  apparence  de  formes  judiciaires,  telles  que 
mandat,  sommation  et  autres  détails  par  lesquels  les  nations 
civilisées se distinguent des sauvages.

Le  motif  d'une  pareille  irruption  dans  un  domicile  privé 
serait, dit-on, la recherche de brigands. Or, on n'en trouvait pas 
encore,  et  le  jour  approchait.  Rentrer  en  ville  sans  capture, 
impossible: alors on se souvient qu'un grand nombre d'ouvriers, 
environ  trois  cents,  étaient  occupés  par  le  propriétaire  aux 
réparations de son parc. L'heure de leur journée allait sonner, 
ils arrivaient à leur travail; une grande embuscade est organisée 
et voilà les trois cents ouvriers cernés, pris, terrifiés, épluchés. 
Trente d'entre eux sont emmenés à Naples au hasard et sur leur 
mine; car, au bout de quatre heures on les relâche, sauf un seul 
qui pourrait bien être un réfractaire (1).»

—  «Vous  devez  savoir  que  des  individus  qui  s'étaient 
volontairement présentés ont été condamnés à être fusillés, et 
fusillés par derrière, ce qui est contraire à la loi. On a condamné 
à more des mineurs qui cependant n'avaient pas été pris en fait 
de  brigandage;  on  a  passé  par  les  armes  des  individus 
coupables,  non  de  brigandage,  mais  simplement  de  délits 
communs, usurpant ainsi le pouvoir de la magistrature civile, 
sans que le garde des sceaux s'émût. 

(1) Le journal la Presse, de Paris, 25 août 1863.
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Le garde des sceaux a connu ces faits, et il n'a pas cherché à 

réclamer  justice.  On  a  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité, pour complicité dans le brigandage, les femmes des 
brigands,  et  à  dix  ou  quinze  années  de  fers  des  filles  qui 
n'avaient  pas atteint  Page de douze ans.  Je  ne révèle  pas les 
noms, je ne cite pas les tribunaux, parce que le ministre connaît 
très bien tout cela, et je ne sortirai de ma réserve que dans le cas 
où. M. le ministre se croirait en état de me contredire (l).»

— Paroles du député Crispi, dans la séance parlementaire du 
8 juin 1864:

«Un ministre italien est venu vous dire avec cynisme que le 
tribunal  militaire  s'est  trompé  en  condamnant  à  mort  un 
individu...  messieurs,  cette indifférence n'est  pas supportable. 
La mort d'un homme ne peut s'excuser par des prétextes  qui 
déshonorent l'humanité. Je me sens rougir, messieurs, plus que 
l'honorable ministre, d'avoir dû écouter, dans cette séance, des 
paroles qui laissent une tache sur le front qui les a proférées.»

— Je laisse la parole à la  Gazette de France (2):Nous avons 
maintenant à citer quelques fragments de la brochure du comte 
Bianco de Sant'Jorios, cet officier dont nous parlions plus haut. 
M. de Sant'Jorios a fait la guerre contre les réactionnaires, qu'il 
n'aime point, et il ne demanderait pas mieux que d'être encore 
employé  à  la  chasse  aux  brigands.  Mais  son  honnêteté  a  été 
révoltée de tout ce qu'il a vu. Son livre, éclos d'un mouvement 
indignation, lui a valu, nous rapporte-t-on, d'être traduit devant 
un conseil de guerre. C'est son affaire; la nôtre est de recueillir 
ses aveux.

(1)Séance parlementaire du 8 juin 1864. — La  ministre  n'a  pas  contredit  M. 
Minervini, et pour cause.
(2)Numéro du 29 juin 1864.
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Voici, d'après l'officier piémontais, ce que sont les magistrats 
qu'on a donnés à l'Italie pour y faire fleurir le règne de la justice:

«Allez voir dans les cours royales, dans les tribunaux, dans les 
préfectures, dans les secrétariats,  dans les chancelleries, enfin 
partout, et vous n'y verrez que désordre et confusion Vous serez 
épouvantés  des innombrable actes de démence qui, prenant la 
forme  d'ordres,  de  sentences,  de  jugements,  vont  frapper  les 
citoyens  dans  leurs  biens,  leur  liberté,  leur  sécurité  et  leur 
honneur...

Au  point  de  vue  de  la  moralité,  on  voit  des  choses 
incroyables:  des  espions  de  l'ancienne  police,  des  clercs 
d'huissiers ou d'avocats, des commis de magasins ou de douane, 
etc., sont maintenant devenus juges de paix, jugée de tribunaux 
civils et même de cours d'assises, ou bien sous-préfets, préfets, 
administrateurs,  etc.  etc...  Vous  rencontrerez  dans  ces  places 
des individus perdus. de réputation, ayant vécu jusqu'à présent 
avec les pro duits des pièges tendus dans les cafés, etc. etc. Un 
Napolitain de mes amis trouva installé,  en qualité de juge de 
paix, dans un quartier de Naples, un individu qui, à l'époque où 
il  était  étudiant,  lui  ménageait  deux  fois  par  semaine, 
moyennant  quatre  carlins....,  un  rendez-vous  avec  une 
danseuse. Cette affaire fit du bruit; le juge de paix fut changé et 
promu à un arrondissement de la haute Italie

On voit  aujourd'hui  des  juges  qui  étaient  naguère  garçons 
d'hôtel, musiciens ou coiffeurs. On voit dans la justice des fils de 
danseuses et de courtisanes, des fils naturels de députés, etc...»

Voilà pour l'ensemble. L'officier italien entre ensuite dans les 
détails,  et  quelques-uns  de  ces  détails  sont  de  nature  à 
effaroucher la pudeur publique; aussi devrons nous les passer 
sous silence. 
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Il  cite  des  noms  avec  assurance;  nous  nous  bornerons  à 
mettre des initiales:

«M. Mathieu O..., juge de paix à G..., est tenu généralement 
pour  un  homme  de  mauvaise  foi,  vénal,  sans  énergie  et 
immoral...»

Nous n'osons pas achever la phrase.
«Le juge de paix de F...,  M. C...,  vit maritalement avec une 

prostituée nommée Carm... Celle-ci intrigue dans les affaires de 
justice, et le public en sent l'influence dans les prévarications du 
magistrat...

M. R. M..., juge de paix de P..., est un coquin et un intrigant. 
Il se sert de tous les moyens pour obtenir que des témoins se 
dédisent...»

Nous reculons encore devant la traduction d'un passage.
«Le commissaire de la sûreté publique de M..., M. P. M..., se 

rendit  chez  le  général  Govone,  et  lui  apprit  qu'un  prisonnier 
avait  avoué  dans  sa  déposition  avoir  donné,  lors  d'une 
arrestation précédente pour un autre vol, 160 livres à M. G..., 
commissaire cantonal, résidant à M..., et avoir été, à ce prix, mis 
en liberté.

Il  y  a à peu près un mois,  un de nos bateaux à vapeur en 
croisière captura un bateau pêcheur,  venant de T...,  qui avait 
embarqué deux individus non inscrits sur le rôle, et possédant 
beaucoup d'argent.  Cela  éveilla  les  soupçons.  Le commissaire 
d'arrondissement écrivit deux dépêches à A... et à R..., pays de 
ces  individus;  obligé  de  se  rendre  subitement  à  Naples,  il 
chargea  le  commissaire  de  canton  de  porter  ces  dépêches  au 
télégraphe.  A  son  retour,  il  put  s'assurer  que  lès  deux 
télégrammes  n'avaient  point  été  expédiés,  et  que  les  deux 
suspects avaient été relâchés moyennant la somme de 25 écus 
romains.

Il y avait à M..., pour commissaire de canton, M Pascal M... 
Celui-ci prenait de l'argent...»
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Il y a là certaines choses trop scabreuses pour la morale.
«Il prenait de l'argent à droite et à gauche, à propos de tout. 

Le  commissaire  d'arrondissement  ayant  constaté  huit  de  ces 
faits, en informa le préfet de G...; P... M.,, fut envoyé à A.,., ce 
qui équivalait à un avancement.

Le  général  Govone,  lorsqu'il  était  à  S...,  apprit  que  le 
commissaire de police de l'endroit,  M. J...  B...,  profitait  de sa 
position pour... (!!!) et pour se livrer à tous les abus. Poltron, il 
propageait des nouvelles fausses et alarmantes. Ce commissaire 
n'était  point  dans  le  cas  de  donner  aucun  renseignement  à 
l'autorité;  tout  le  monde  le  haïssait  parce  qu'il  était  fripon, 
blagueur, méchant et capable de tous les excès. Le général en 
informa le comte Ponza di San Martino, alors lieutenant général 
du roi à Naples, qui transféra M. E...,  au commissariat de S... 
G...

M. V. R..., délégué delà sûreté publique à P.., fit deux fois des 
perquisitions  chez  M.  G...,  dans  l'unique  but  d'extorquer  de 
l'argent et de s'emparer de quelque objet précieux. L'armurier 
P...  était  occupé  à  monter  deux  fusils  militaires,  M.  R...  le 
surprend  dans  cette  opération,  le  fait  jeter  en  prison  et 
confisque les deux canons de fusils. Le lendemain, l'armurier fut 
relâché à condition qu'il ne réclamerait jamais les deux canons 
de fusils, que s'adjugea le délégué de police; ce dernier s'étant, 
en outre, emparé d'un fusil de garde national, força l'armurier à 
le lui monter gratis à la bourgeoise. Le même délégué organisa, 
en 1861, une escouade de vingt individus dans le but apparent 
de  faire  mieux  le  service  de  la  police,  mais  en  réalité  pour 
profiter de la paye de dix hommes, puisque sur les registres il en 
portait trente au lieu de vingt. Dans le mouvement réactionnaire 
du  9  mai  1861,  il  emprisonna  de  malheureux  innocents,  des 
pères de famille qui  avaient besoin de gagner leur vie..., etc..»
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Si  le  public  n'est  pas  édifié,  ce  ne  sont  vraiment  pas  les 
révélations qui lui manquent. Tel est, au jugement d'un officier, 
le personnel de fonctionnaires préposés par le gouvernement de 
Turin au maintien de Tordre, à la sauvegarde de la moralité des 
citoyens et de l'administration.
—Dans la salle de Partinico,  on arrête un brigadier de police 
dans la possession duquel on trouve des couverts d'argent pour 
une valeur de 26,000 francs, et volés quelque temps auparavant 
au sieur Gambino.
—Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, M. Spaventa, 
le 30 janvier 1863, envoie à Naples, pour y être mis à exécution, 
un décret  royal  du 29 décembre 1862,  généralement reconnu 
comme  monstrueusement  arbitraire.  Ce  décret,  usurpant  la 
juridiction  des  tribunaux  civils,  dispose  illégalement  de 
l'opulente   succession Zuccaretti, d'une valeur de deux millions, 
destinés  par  le  testateur  à  des  œuvres  de  bienfaisance 
populaire,telles que l'hôpital des pèlerins et le monte-de-piété 
de  Tarente.  Le  public  ne  remarque  pas  sans  une  défiance 
railleuse que le garde des sceaux, qui est de cette ville, n'a fait 
intervenir  évidemment ce décret  royal que pour favoriser des 
intérêts privés. En effet, de cette manière la succession se trouve 
capricieusement  partagée  entre  les  parents  du  ministre,  au 
mépris  de  la  cour  de  cassation,qui  avait  déjà  repoussé  leurs 
prétentions (1).

(1) Le journal Babilonia, 23 mars, n 9.



FINANCES

Le Piemont a ruinè tout ce qu'il a touchè 
au contraire du fabuleux Mydas, 

qui pour tout aval de oreilles d'âne.
Voyage Au Royaume De Naples En 1862,  p. 25

La  confiance  qu'inspirait  le  florissant  royaume  des  Deux-
Sicilies,  sous  le  gouvernement  légitime,  en  faisait  rechercher 
avidement sur toutes les places les actions et les titrée do rente. 
Naples, au point dé vue dé la solidité et du taux élevé des fonds 
publics,  marchait  de  front  avec  l'Angleterre  et  ne  faisait 
d'ailleurs  que  rappelé  aux  financiers  européens  les  temps 
prospères  où,  sous  dès  Bourbons  aussi,  la  rente  française 
s'élevait à un chiffre depuis trop longtemps oublié. Aujourd'hui 
que  Naples  a  perdu  son  autonomie,  c'est-à-dire  son 
indépendance et son roi, la rente est à 65, et c'est à peine si la 
masse des petits capitalistes ose en acquérir.

Dans un travail statistique qui a paru dernièrement l'auteur 
range par degrés les puissances européennes selon la confiance 
qu'elle inspirent au publie financier.
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On prête à l'Angleterre a trois pour cent; à la France à quatre 
et demi pour cent,  à  la  Russie à cinq,  à l'Autriche à six,  à  la 
Turquie et au royaume d'Italie à dix pour cent (1).

Comment  pourait-il  en  être  autrement  dans  un  État  où  le 
déficit quotidien est d'un million de francs, dans un État où les 
plus impudentes dilapidations sont assurées de l'impunité, dans 
un État enfin qui, né d'hier par un scandale, s'agite déjà au bord 
de la banqueroute, autant dire de la mort. Rien ne lui a servi de 
toutes, ces richesses annexées, confisquées, —le Code pénal dit 
un autre  mot,  — de ces effroyables  impôts,  de ces donations 
extorquées impudemment, de ces emprunts renouvelés avec un 
sang-froid grotesque.

Le Piémont ne s'est pas enrichi peut-être; mais à coup sûr il a 
ruiné Florence, Parme, Modène, Bologne et Naples. Il multiplie 
les  chemins  de  fer  non  pour  accroître  le  bien-être  des 
populations, mais—tous ses journaux le disent avec une naïve 
maladresse—pour  hâter  l'extinction  du  brigandage;  plus  de 
chaises de poste arrêtées, plus de Piémontais dévalisés, tel est le 
comble  de  la  félicité  promise  aux  provinces  méridionales  du 
royaume d'Italie. — Il n'en est pas moins vrai que ces créations 
de lignes ferrées, comme tant d'autres exploitations décrétées, 
ne sont au fond qu'un prétexte d'enrichissement partiel ou total 
pour tel député soudoyé, pour tel ministre concessionnaire... Je 
m'arrête là.

Le  type  des  financiers  piémontais  est  sans  contredit  M. 
Bastoggi, pauvre hère de la veille, millionnaire du lendemain, — 
je devrais même dire le comte Bastoggi, car ses écus, ou plutôt 
ceux des autres, lui ont rapporté un écu. 

(1) Maurice Block, Statistique, avec treize tables; Paris, 1862.
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Le mot n'est pas de moi, non plus que celui qui qualifiait cette 
noblesse de fraîche date de noblesse prunt; car M. Bastoggi n'a 
qu'on talent qui résume son passé, son présent et certainement 
son  avenir:  emprunter.  L'emprunt  peut  ne  pas  réussir  pour 
l'État, mais il réussit toujours pour M. Bastoggi, qui en retire à 
merveille honneurs et profits. Ab uno disce omnes! Le hasard a 
doublé l'habileté de cet homme, et la fortune l'a fait plusieurs 
fois millionnaire d'un seul coup de roue. A ses côtés, la foule est 
nombreuse  de  ces  conspirateurs  d'autrefois,  parvenus 
d'aujourd'hui, qui insultent à la misère du royaume par un faste 
sans  pudeur  ni  pitié!  Je  l'ai  dit  ailleurs,  c'est  là  qu'il  faut 
chercher  le  secret  de  la  situation  lamentable  des  finances 
italiennes, et c'est là que le penseur chrétien aperçoit clairement 
le doigt vengeur de la Providence: le royaume d'Italie sera défait 
par les mêmes hommes qui l'ont fait (1)!

(1) Voir le Voyage au royaume de Naples en 1862, de la p. à la p. 47.



II

Le  gouvernement  français,  frappé  du  mauvais,  étal  des 
finances  italiennes et  désireux de sauvegarde  les  intérêts  des 
petits capitalistes, ne permet pas de cote à la bourse le nouvel 
emprunt  que  propose  au  parlement  le  ministre  Minghetti. 
Celui-ci a effectivement révélé à la Chambre la triste condition 
du trésor (1); et cependant il y a à peine quelques mois que son 
prédécesseur  Bastoggi  a  contracté  un  emprunt  de  cinq  cents 
millions,  qui  ont  été  dissipés  comme  tant  d'autres?  M. 
Minghetti  demande  à  la  Chambre  d'effectuer  un  nouvel 
emprunt de 700 millions effectifs, ce qui, avec les commissions 
et les remises en usage, nécessite un emprunt réel d'un milliard; 
de  façon  que  la  dette  publique  italienne  atteindra  l'énorme 
chiffre  de  cinq milliards.  Comme pour combler  la  mesure,  le 
ministre ose affirmer que malgré ce nouvel emprunt les finances 
sont bien loin de péricliter, grâce aux expédients qu'il indique:

1° Économie annuelle de cent millions pendant quatre ans;

(1) Séance parlementaire du 14 février.
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2° Augmentation de cent  cinquante  million  dans le  revenu 
public;

3° Accroissement des revenus indirects.
4° Extension des bureaux de vente privilégiés de sels et tabacs 

au provinces annexées, qui, il faut le dire, n'avaient pas connu 
jusqu'alors cette charge nouvelle;

5° Imposition sur divers biens que les anciens gouvernements 
avaient exemptés;

6°  Recherches  de  moyens  propres  à  accroître  encore  les 
revenus de l'État.

M. Minghetti déclare qu'en cas d'événements extraordinaires, 
il demandera de bien plus grands sacrifice et qu'à l'occasion 220 
millions se retireront de la vente des biens confisqués à l'Église 
et 224 millions des domaines aliénés, en tout 444 millions. Mr. 
Minghetti n'oublie qu'une chose, c'est de dire que la moitié des 
domaniaux  ne  sont  pas  encore  aliénés.  Comme  ressource  il 
propose de vendre les chemins de fer de l'État et les biens des 
œuvres de charité.

Que deviendraient alors ces milliers de vieillards, d'orphelins, 
d'infirmes, d'indigents, de malades, secourus par les hôpitaux, 
les crèches, les asiles? Mais qu'importe au ministre piémontais! 
Il  lui  faut  de  l'argent,  n'en  fût-il  plus  en  Italie,  et  que  lui 
importent le moyens si le parlement en a la honte?

En  résumé  voici  ce  que  propose  M.  Minghetti:  une 
augmentation  de  115  millions  d'impôts,  une  économie  de  75 
millions de travaux publics, la vente générale de tous les bien de 
l'État  et  de  l'Église,  des  communes  et  des  institutions  de 
bienfaisance,  et  c'est  avec  ces  inavouables  ressources  qu'il 
espère rendre la vie au jeune royaume.

—  Un  certain  nombre  de  députés  s'opposent  au  nouvel 
emprunt, dans l'espoir que 
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«la Chambre n?aura pas l'audace de raccorder à un ministère 
qui en cinq mois n'a su rien faire, et ne tiendra pas plus ce qu'il 
promet que son prédécesseur (1). Au contraire, à la fin de 1864, 
nous aurons un déficit de 670 millions de plus. Cette voie nous 
mène  à  notre  perte;  parlement  et  gouvernement  dorment  au 
bord d'un abîme, et cet emprunt ne sera le dernier que parce 
que leurs jours sont comptés. En quatre ans, on a fait trois gros 
emprunts de 3 milliards 200 millions, et élevé la dette publique 
annuelle à 320 millions. Avec tout cela, on n'a rien fait, on n'a 
rien réparé, et c'est tout au plus si l'on a retardé d'une. année 
encore une banqueroute qui n'en sera que plus effroyable (2).»

—  Le sénat piémontais blâme le nouvel emprunt, «qui n'est 
pas de 700 millions, mais d'un milliard en réalité, ce qui charge 
la  génération  présente  et  les  suivantes  de  50  et  quelques 
millions d'intérêt annuel: cet emprunt nouveau, qui vient une 
année à peine après qu'on en a voté un autre de 500 millions et 
qu'on a autorisé le gouvernement à émettre pour 300 millions 
dé  bons  du  trésor.  Il  est  pénible  de  comparer  l'état  de  nos 
finances avec celui des finances des anciens États italiens avant 
l'annexion: ils ne dépensaient alors que 500 millions en tout, et 
maintenant  on  en  dépense  le  double;  leur  dette  publique  ne 
montait pas à deux milliards, et celle de la dette d'Italie monte 
déjà à cinq milliards (3).»

— Malgré tout, le parlement approuve, avec une précipitation 
tristement  instinctive,  le  nouvel  emprunt  Minghetti,  le  plus 
colossal de toute l'Europe, et retire la

(1)Séance parlementaire du 25 février.
(2)Ibidem. du 21 février.
(3)Séance du sénat piémontais, 9 mars.
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parole  à  un  député  qui  disait:  «Chaque  jour  ne  fait 
qu'aggraver la situation de notre crédit (1).»

—Les  économies  que  H.  Minghetti  se  vantait  d'introduire 
dans le budget de 1863 n'ont pu se réaliser, ou du moins elles 
ont été annulées par de nouvelles dépenses imprévues. Aucune 
des trois lois d'impôts n'a pu être appliquée à l'époque désignée 
par le ministre. Les revenus n'ont point produit l'augmentation 
qu'il en espérait. Le nouvel emprunt a été rapidement englouti; 
mais la maison Rothschild y a gagné 25 millions, si l'Italie y a 
perdu. On prévoyait un déficit de 353 millions, et en réalité il est 
de dix millions de plus (2). Le déficit avoué officiellement est 
d'un million par jour.

—D'après les chiffres officiels, le déficit, 
pour l'année 1862, a été-de...........................366,000,000 fr.
Pour 1863.......................................................363,000,000 fr.
Le déficit prévu pour 1864 est de..................280,000,000 fr.
Le déficit total pour ces trois années est
donc de.......................................................1,009,000,000»

—Les journaux officieux de Turin crient eux-mêmes contre le 
nouvel  emprunt  Minghetti,  «tombé  sur  la  Bourse  comme  la 
foudre, chose grave, difficile et ardue (3).»
—Les économistes remarquent que les consolidés italiens à 5 p. 
100  sont  à  63,  tandis  que  ceux  des  autres  puissances 
européennes sont à 93 et ne donnent que 3 p. 100. En suivant la 
proportion, la rente italienne se trouve donc réduite à 37 francs 
80  centimes,  qui  représentent  néanmoins  un  capital  de  100 
francs. Le nouvel emprunt a pour résultat immédiat d'abaisser 
encore le

(1) Séance parlementaire du 28 février.
(2) Ibidem, du 14 décembre. 
(3) Le journal l'Opinione, 17 février.
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chiffre susdit, et de le réduire à 34 it. 80 c — Assurément un 
particulier, qui régirait sa fortune à l'instar du Piémont, serait 
frappé d'interdiction, et la justice lui nommerait un curateur. — 
Les avis n'ont cependant pas manqué à ce petit gouvernement 
infatué  d'un  succès  de  mauvais  aloi;  voyez  le  rapport  du 
marquis de l'Isle de Siry au ministre des finances de l'empire 
français (1); relises les paroles prophétiques du meilleur ami du 
Piémont; j'ai nommé le chancelier Gladstone; «L'Italie, dont les 
destinées sont encore en suspens, augmente malheureusement 
sa  dette,  d'année  en  année»  avec  une  rapidité  qui  doit  faire 
trembler ses meilleurs et plus fidèles amis (2).» — Il n'est pas 
jusqu'au  Moniteur universel  qui n'envoie un avertissement au 
royaume d'Italie, en publiant une correspondance, à la date du 4 
octobre,  qui  se  résume  ainsi:  —  L'augmentation 
disproportionnée  des  forces  militaires  impose  des  charges 
énormes  au  budget  italien;  il  est  à  craindre  que  ce 
gouvernement  ne  soit  bientôt  à  bout  de  ressources.  Les 
dépenses nécessaires pour compléter l'organisation de l'armée, 
de  la  marine,  de  toutes  les  administrations,  pour les  travaux 
publics, jointes aux irais considérables qu'entraîne la répression 
du  brigandage  dans  les  provinces  napolitaines,  où  il  faut 
maintenir une armée de 100,000 hommes sur le pied de guerre, 
sans parler des nombreux secours à distribuer aux victimes du 
brigandage, tout cela coûte millions sur millions, sans que tant 
d'efforts parviennent à modifier sensiblement la situation (3). — 
Un  journal  de  Bruxelles,  la  Finance,  publie,  vers  la  mémé 
époque, 

(1)Voyage au royaume de Naples en 1862, p. 40 et suivants.
(2) Chambre des Communes, séance du 16 avril 1863.
(3) Le Moniteur universel Correspondances, 4 octobre.
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une  série  de  considérations  sur  la  situation  critique  des 
finances  italiennes,  et  démontre,  que  les  bons  du  trésor 
actuellement en circulation montent à 400 millions,  et non à 
100  seulement,  ainsi  qu'a  voudrait  le  faire  croire  le-journal 
ministériel l'Opinione.
— Plusieurs députés s'écrient au sein du de Turin: «A quoi bon 

parler sans cesse,  d'économie,  tandis que,  depuis trois  ans 
l'on n'a fait autre que dépenser? Et ne le reprochons à mais 
bien  à  nous-mêmes,  qui  avons  imposé  au  ministère  cette 
fièvre de dépenses (1):»

— «Il n'est que trop vrai que plusieurs provinces d'Italie sont 
grevée» d'impôts  en comparaison des autres;  et  il  est  vrai 
aussi  que  ce  gouvernement  coûte  beaucoup  plus  que  le 
précédent;  tandis,  au  contraire,  qu'un  gouvernement  libre 
devrait coûter beaucoup moins qu'un gouvernement absolu 
(2).»  —  «Je  blâme  l'inscription  des  dépens  secrètes  au 
budget  de  l'intérieur;  elles  ne  conviennent  pas  à  un 
gouvernement  constitutionnel,  qui  ne  s'en  sert  que  pour 
corrompre (3),»

— Des plaintes surgissent jusque dans le parlement anglais: 
«Les  impôts  sont  tellement  augmentés  à  Naples,  qu'ils  sont 
moins productifs  qu'autrefois,  malgré l'augmentation décuple. 
La  dette  nationale  est  devenue six  fois  plus  forte,  tandis  que 
diminuait la sûreté de la vie et des propriétés. Si l'état de choses 
actuel continue,si notre gouvernement ne le fait pas cesser, en 
donnant de sages conseils au Piémont, il nous conduira aux plus 
graves complications européennes (4).»

(1) Séance parlementaire du 2 février.
(2) Ibid. du 25 février.
(3) Ibid. du 10 avril.
(4) Chambre des Communes, séance du 8 mai.
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—Ses  perpétuels  emprunts  ont  discrédité  le  gouvernement 
italien  au  point  qu'il  en  est  réduit  aux  expédients;il  vit,  un 
instant, de  traites à longues échéances sur les places étrangères. 
Le Diritto, de Turin (1), donne le fac-similé d'une de ces lettres 
de change, tirée sur un banquier milanais.
—On  ne  pouvait  dépeindre  sous  de  plus  vives  couleurs  la 
situation économique du Piémont, que ne le fait un membre du 
Sénat:  «La  mauvaise  politique  fait  les  mauvaises  finances. 
Chaque  année  se  présentent  des  déficits  de  beaucoup  de 
millions, et il est impossible de ne pas mourir sous le poids de 
nos œuvres. La dépense certaine est de 821 millions; la recette 
présumée, de 546 millions;  l'effroyable  déficit  annuel,  de 275 
millions.  Rien  qu'en  trois  années,  les  intérêts  de  la  dette 
publique se sont accrus de 70 millions par an, sans compter le 
nouvel emprunt de 700 millions. Celui-là n'est pas Italien qui ne 
sent pas la gravité de cette situation. Bans diverses branches du 
service  public,  l'argent  est  gaspillé  aveuglément.  Dans 
l'instruction  publique,  on  dépense  16  millions  pour  des 
instructeurs  qui  n'instruisent  pas,  et  des  directeurs  qui  ne 
dirigent  pas.  Le  ministère  de  la  justice  dépense  plus  de  20 
millions pour avoir des juges sans jugement.  Le ministère de 
l'intérieur  est  tin  gouffre  immense  et  orageux,  qui,  pour  son 
administration si  mal organisée,  engloutit  à  l'État  près de 64 
millions;  et,  ce  qui  est  pire,  la  paye  de  60  préfets  monte 
annuellement  à  7  millions,  outre  leurs  frais  gratuits  de 
représentation. Au ministère de l'industrie,de l'agriculture et du 
commerce,  on donne 4 millions et demi pour encourager on ne 
sait qui. Le ministère des travaux publics paye des ingénieurs 
qui ne font rien que se tenir les bras croisés.

(1) Numéro du 24 février.
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 Les dépenses du ministère des finances sont excessives, 340 
millions  par  an,  autrement  dit  plus  des  trois  cinquièmes  du 
revenu de l'État pour payer le ministère, le secrétaire général, 4 
directeurs  généraux,  23  chefs  de  division,  6  inspecteurs 
généraux,  6  inspecteurs  centraux,  50  chefs  de  bureaux,  le 
secrétaire particulier du ministre, 26 secrétaires, 314 attachés; 
total: 535, un bataillon de bersaillers!... Quant au ministère des 
affaires étrangères,  son personnel  est  immense et  coûteux au 
point  de  dépasser  celui  des  premières  puissances.  C'est  pis 
encore pour le ministère de la guerre: rien que le service des 
bureaux coûte 180 millions.  La bureaucratie  est  enracinée en 
Italie, et tous y demandent et veulent des emplois.  Proverbial 
est  rembarras  du  ministère  de  la  marine,  pour  lequel  on 
dépense 51 millions par an, sans avoir rien, rien (1)1»

—La marine piémontaise  est  dans un état  assez déplorable 
pour  qu'un  député,  revêtu  d'un  double  mandat  officiel,  croie 
devoir  le  dépeindre,  en  ces  termes:  «Notre  marine  manque 
actuellement  d'organisation;  car  son  organisation  première, 
instituée par un simple décret royal, a été détruite par d'autres 
décrets  consécutifs:  elle  manque  même  d'un  système 
d'organisation pour le matériel, aussi bien que de dispositions 
réglementaires; de là l'inutilité des grandes épreuves qui se sont 
faites  et  se  font pour constructions navales,  pour création de 
ports,  arsenaux,  etc.,  et  en  cela  sont  violées  souvent  les 
prescriptions de la loi sur les comptabilités. Mais, qui pis est, il 
n'existe seulement pas d'inventaires réguliers, 

(1) Actes officiels du Sénat italien, n. 396.
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ne de tableau exacts du mouvement de navires. Une enquête 
parlementaire est donc de nécessité (1) i»

— Le gouvernement repousse l'enquête proposée pour jeter la 
lumière suivie gaspillage inexpliqué des fonds du ministère de 1 
marine.  Le  public  murmure tout  haut  contre  dés  contrats  de 
constructions navales passés sans l'autorisation du parlement, 
et contre le payement de 10 millions de francs fait à M. Welf, de 
New York; contre un second payement de sept millions et un 
autre enfin de 588,659 francs, fait le 15 janvier (2).

—  Il court en Italie cette lettre d'un ministre de la marine à 
certaine femme...

«Chère amie.
Je ne peux procurer à ton ami les trente mille francs dont il a 

besoin,  qu'en  lui  donnant  une  fourniture  de  toiles,  dont 
l'administration de la marine n'a pas un besoin urgent (3).»

—  L'ex ministre Rattazzi,  dans la séance parlement 17 juin, 
parle longuement sur la triste situation des finances, et dit qu'à 
la fin de 1863 on a déjà englouti l'emprunt de 700 millions et 
qu'il est besoin de recourir a de nouveaux emprunts; car, pour 
les économies, il  ne faut pas en espérer, et encore moins une 
augmentation du revenu des impôts

(1) Rapport de la commission parlementaire sur le budget du ministère de la 
marine.
(2) Le journal la Discussione, de Turin, 3 février.
(3)«Cara amica, non posso procurare al tuo amico le trentamila lire di cui  
abbisogna, se non dandogli un appalto di te le che non sono di molta urgenza  
per l'amministrazione di marina...»
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—  Un billet du ministre de l'intérieur facilite une fraude de 
400,000 francs, commise au préjudice des caisses de l'État, par 
un  faussaire,  au  nom  de  la  Société  des  chemins  de  fer  de 
Livourne, créancière de cette somme pour transport de troupes 
(1).

(1)Le journal Il Carrière della Domenica, 13 décembre.
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III

A l'époque  où  le  roi  Victor-Emmanuel  opérait  ce  voyage  à 
Naples  dont  les  burlesques  incidents  ont  égayé  l'Europe,  la 
presse  piémontaise  même  se  moquait  du  pompeux  itinéraire 
officiel en disant: «Le roi, les ministres, les ambassadeurs vont 
et  viennent,  et  se  donnent  l'air  de  faire  de  grandes  choses, 
tandis qu'en réalité ils n'en font qu'une: gaspiller l'argent delà 
nation... Mais quand celle-ci sera lasse de voir ainsi dissiper ses 
deniers,  son  devoir  sera  de  se  délivrer  de  toutes  les  choses 
monarchiques sus indiquées (1).»

—  On dit publiquement que quatre carlins par jour ont été 
payés  aux  lazzaroni  qui  ont  joué  un  rôle  dans  cette  parodie 
d'enthousiasme populaire dont Victor-Emmanuel a été témoin 
pendant  son  séjour  à  Naples.  Cependant  l'épuisement  de  la 
caisse municipale et la répugnance des particuliers à boursiller 
sans  fin  réduisent  l'entrée  du roi  aux mesquines  proportions 
d'une fête militaire, et les fabricants d'enthousiasme poussent 
l'irrévérence au point qu'un journal ose dire: 

(1) Le journal le Diritto, de Turin, novembre.
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«Hier  le  roi  est  parti  pour  Naples  ou  l'a  déjà  précédé  un 
convoi d'enthousiastes acclamateurs, pourvus aux frais de l'État 
de billets gratuits,  et où un municipe avare quand il s'agit de 
frais  d'instruction  élémentaire  dissipe  des  centaines  de  mille 
francs pour organiser.»

Le préfet de Foggia envoie à Turin la dépêche suivante, au 
sujet du prochain passage du roi: «Tout est organisé. Avec les 
quarante mille ducats, je garantis l'exécution des ordre que vous 
m'avez  donnés.  Tout  le  monde  n'est  pas  encore  content;  on 
pourrait faire davantage (1).»

Réponse télégraphique du ministère:
«Contentez tout le monde (2).»

—Le  Piémont  entretient  plus  d'employés  qu'il  n'en  faudrait 
pour quatre royaumes d'Italie (3). La conduite de ces messieurs 
est en général bien loin de mériter des éloges; mais peut-on s'en 
étonner quand on sait qu'ils sont littéralement pris au hasard, 
pourvu  qu'ils  acclament  l'unité  a  cors  et  à  cris.  Le  public 
s'étonne  et  s'indigne  de  voir  «qu'à  neuf  heures  du  matin  les 
employés  ne  sont  pas  encore  au  bureau,  qu'à  dix  heures  et 
demie ils sont allés déjeuner, qu'à une heure et demie ils ne sont 
pas  de  retour,  et  qu'à  trois  heures  ils  sont  allés  dîner;  il  en 
ressort  la  nécessité  d'en  réduire  le  nombre  pour  réduire 
également les dépenses (4).»
—Le  ministre  des  finances,  au  détriment  des  intérêts 
napolitains et au scandaleux profit des intérêts 

(1)Le journal l'Unita italiana, 9 novembre.
(2)Le journal le Contemporaneo, de Florence, 20 novembre.
(3) Voir le Voyage au royaume de Naples en 1862, p. 33.
Séance parlementaire du 7 février. Paroles du député Joseph Romano.
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piémontais, diminue l'impôt sur l'exportation des chiffons; on 
envoie par milliers de ballots à Turin, où ils sont employés à 
toute  sorte  de  fabrications,  avec  d'importants  bénéfices. 
Pendant ce temps, plus de six mille ouvriers des fabriques de 
papier sont sur le pavé de Naples,  manquant de travail et  de 
pain,  par  suite  de  la  décadence  de  ces  établissements  si 
florissants, les premiers de leur genre en Italie et peut-être en 
Europe;  car  fournissaient  abondamment  leurs  produits  à  et 
entre autres à la typographie du  Times (1).

— Après  avoir  détruit  dans  les  Deux-Sicilies  toutes  les 
sources de la richesse publique, fermé les ports francs, anéanti 
le commerce, le gouvernement piémontais ne cesse de s'étudier 
à  priver  le  pauvre  ouvrier  napolitain  de  ses  dernières 
ressourças:  les  ouvriers  des  chemins  de  fer,  les  portefaix  des 
douanes, les cantonniers, les maçons et les paveurs, jusqu'aux 
cigarières et  aux nourrices  des  crèches,  tout  ce  personnel  est 
fourni au royaume de Naples pur le royaume de Sardaigne.

— L'ancienne  Monnaie  de  Naples  était  de  beaucoup 
supérieure aux meilleurs établissements de ce genre en Italie. 
Eh bien! le ministère subalpin Ta supprimée sans plus de façon, 
et par suite a réduit à la misère ses deux cent quarante ouvriers. 
Croirait-on  ensuite  que,  comme  s'il  exécutait  forcément  les 
clauses  honteuses  d'un  marché  antérieur  à  l'annexion,  il  fait 
frapper  pour  81  millions  de  numéraire  dans  les  Monnaies 
étrangères, sans tenir le moindre compte des plaintes réitérées 
des députés napolitains (2)?

(1)Séance parlementaire du 27 mai 1861. — Le journal    la Campana di San-
Martino, octobre 1863.
(2)Séances parlementaires du 12 juillet 1861 et suivants.
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— Le Piémont fait fabriquer en Angleterre jusqu'à ses timbres-
poste.

— Toutes  les  monnaies  des  divers  États  italiens  devant  être 
refondues  conformément  au  mémé  système,  le  Piémont 
trouve l'honnête expédiant de les réduire de neuf dixièmes au 
titre de 800, une véritable falsification, puisque la proportion 
n'existe plus entre la valeur intrinsèque et la valeur nominale 
des monnaies.

— Le fonderie de canons du Châteaux-Neuf do Naples demeure 
fermée,  et  cependant  c'était  une  des  plus  justement  en 
Europe.  Dans  le  but  de  calmer  la  ressentiment  public,  les 
émissaires piémontais font courir le bruit qu'il sera créé une 
fonderie à Çapoua.

— La vaste poudrière de Scafata, si admirablement dirigée sous 
les Bourbons,  l'est aujourd'hui si  négligemment,  que,  le  19 
novembre, il s'y produisit une effroyable explosion qui couta 
la vie a dis neuf ouvrières, et jette dans la misère les soixante-
deux autres e leurs familles.

— Le  fameux  établissement  métallurgique  de  Pietrarsa,  qui 
était  à  la  fois  fabrique d'armes nationales,  que les députés 
napolitains représentaient comme une des plus belles choses, 
créés par le  roi  Ferdinand II,  est  vendu par le Piémont et 
abandonné à l'industrie privée (1). Le nouveau directeur est 
le  Lombard Jacopo Bozza,  qui  s'empresse  d'augmenter  les 
heures de travail et de diminuer les salaires, non sans traiter 
avec une inqualifiable dureté ceux des ouvriers qu'il suspecte 
d'attachement à la dynastie des Bourbons, et, a vrai dire, c'est 
la généralité des ouvriers (2).

(1)Séance parlementaire du 20 mai et du 6 juillet 1861.
(2)Voir au chapitre Brigandage, le paragraphe IV.
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— Les journaux napolitains déplorent amèrement la manie 
piémontaise  de  détruire  les  meilleurs  établissements  du 
royaume et d'augmenter ainsi la misère du peuple. Une feuille 
parle  de  deux  jeunes  gens  qui,  les  larmes  aux  yeux, 
demandaient  pour  eux  du  pain,  et  pour  leur  mère,  veuve  et 
infirme, des remèdes. Ils allaient par les rues, en disant: «Nous 
travaillions dix heures par jour à la fonderie de Pietrarsa, pour 
35 centimes par jour, et ainsi du moins nous: avions un peu de 
pain pour ne pas mourir de faim: maintenant l'établissement est 
fermé, et l'on nous a renvoyés avec tous les ouvriers.» De quel 
droit le Piémont prive-t-il de leur gagne-pain ces enfants de la 
terre napolitaine au profit  de cet inepte et avide Lombard de 
Bozza? Des milliers de familles sont dans la même position que 
ces  deux  malheureux  jeunes  gens,  et  combien  de  justes 
malédictions  pèsent  ainsi  sur  le  nouvel  ordre  de  choses!On 
vend,  on  dépouille,  on  se  charge  de  butin;  des  nuées  de 
spéculateurs nous arrivent des bords de la Doire (1); les rapaces 
banquiers de France tombent sur nous comme des corbeaux sur 
les cadavres; pour nos concitoyens, les larmes et la misère; pour 
les rabbins du piémontisme, les joies et la richesse. L'Italie est 
faite! Les lions et les ânes ont signé le pacte  social  de l'unité: 
aux premiers tout le butin, aux seconds les coups de bâton et 
pas même une litière (2).»

— Le  gouvernement  ferme  la  fabrique  de  cartes  ouer  à 
Naples,  et  réduit  à  l'indigence  une centaine  d'employés,  sans 
avoir égard à leurs longs services et a pénible situation de leurs 
familles.

(1) Turin, comme on sait, est assis entre la Doire et le Po.
(2) Le journal la Campana del Popolo, 4 juin.
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—Le 5 juin, le sénat approuve la loi de l'affranchissement du 
tavoliere (1) des Pouilles, privant ainsi l'État d'une de ses plus 
claires ressources et ruinant lu même coup vingt-cinq mille 
familles des provinces napolitaines.
—Le  gouvernement  décrète  des  dons  spontanés  pour  la 
répression  du  brigandage;  mais  le  pays,  qui  envoie  des 
millions à Pie IX, reste sourd à l'appel de ses spoliateurs. La 
presse officielle de Turin, elle-même, ne peut s'empêcher de 
faire les observations suivantes: «Nous avons cent vingt mille 
soldats dans le sud de l'Italie, qui, jour et nuit, détruisent les 
brigands, lesquels sont à peine quatre cents, à en croire les 
chiffres  officiels.  C'est  pour  eux  qu'on  dépense  tant  de 
millions  et  qu'on  vient  encore  demander  de  l'argent.  Qui 
voulez-vous qui souscrive? Les révolutionnaires? Non, parce 
que, quand il s'agit d'argent, ils en prennent et n'en donnent 
pas.  Les  conservateurs?  Non,  parce  qu'ils  se  défient  du 
gouvernement et de ses faiseurs de collectes... (2).»

(1)Banque agricole.
(2)Le journal la Discussions, 18 janvier.
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IV

Le  4  novembre,  la  Banque  nationale  de  Turin  refuse  et 
renvoie tous les bordereaux qui lui sont présentés à l'escompte 
et  entre  autres  un  de  700,000  francs  provenant  d'un  des 
principaux  établissements  de  crédit  de  la  capitale.  —  Cette 
mesure sans précédente jette un trouble inexprimable dans les 
transactions  commerciales  et  donne  lieu  à  des  plaintes 
nombreuses.

—La proclamation du municipe de Naples, invitait le peuple à 
célébrer  la  fête  du  7  septembre,  c'est-à-dire  rentrée  de  M. 
Garibaldi,  produit  une baisse  à  la  Bourse  et  jette  la  panique 
dans les rangs des boursiers

— Les préfets et les moindres employés gouvernementaux se 
donnent un mal énorme pour forcer tout le monde à souscrire 
spontanément  au  denier  du  brigandage  En  réalité,  ces  dons 
volontaires  donnent  lieu  à  d'impudentes  extorsions.  Les 
municipes  reçoivent  l'ordre  de  souscrire,  souscrivent  et 
chargent  ainsi  les  populations,  déjà  si  grevées,  d'un  nouvel 
impôt  plus  vexatoire  que  tout  autre.  Les  employés  qui  ne 
souscrivent  pas  sont  menacés  de  destitution,  s'ils  persistent 
dans leur abstention.
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On menace les personnes qui s'abstiennent de les défioncer 
comme fauteurs du brigandage.  On promet des croix aux plus 
ardents  collecteurs,  piémontistes  effrénés.  On  organise  des 
quêtes à domicile, faites paf des femmes suspectes. On réalise 
ainsi le fameux dilemme des lieutenants subalpins: «Qui n'agit 
pas contré les brigands agit contre nous.»
— Dès les  premiers jours,  douze mille demandes de soi-disant 
victimes du brigandage sont adressées au ministère qui, avant 
de  leur  accorder  une  indemnité  quelconque,  commence  par 
décréter que les demandes doivent être faites sur papier timbré; 
ce qui est tout bénéfice pour le gouvernement, qui, d'ailleurs, 
s'inquiète fort peu de donner suite à ces demandes.
— Le 6 juillet, à Naples, la gare du Centre était le théâtre d'une 
scène scandaleuse, dont un député était le héros. Il revenait de 
Castellamare,  porteur  d'un  panier  fermé,  que  les  douaniers, 
fidèles à leurs consignes,  se mirent en devoir de visiter;  mais 
l'honorable les en empêcha, en criant avec une superbe et risible 
animation:  «Me faire cette insolence, à moi!... Arrière! arrière! 
Je  suis  député!...»  Le  contrôleur  lui  fit  observer 
respectueusement que la première qualité d'un législateur était 
de se conformer aux, lois. Mais le législateur n'en criait que plus 
fort: «Tais-toi!  je  te  ferai  destituer!»  Voilà  les  privilèges  des 
modernes civilisateurs! Quelle misérable et burlesque féodalité 
(1)!
— «... Assurément, messieurs les honorables vous né prétendrez 
pas que vous pouvez prendre la députation seulement dans ce 
qu'elle a d'utile pour vous, c'est- à dire dans le plaisir de voyager 
gratis  dans les  chemins de  fer  et  sur  les  vapeurs;  dans votre 
droit d'inviolabilité, 

(1) Le Journal la Campana del Popolo, 8 juillet.
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dans la facilité d'approcher les ministres et l'orgueil de vous 
écrier: «Nous aussi nous sommes un pouvoir souverain.» A ces 
avantages correspond assurément quelque charge; à ces droits, 
quelque  devoir.  Si  la  charge  vous  parait  insupportable,  si  le 
devoir  vous  paraît  trop  ardu,  donnez  votre  démission  (1).» 
Outre  ces  précieux  privilèges,  quatre-vingt-treize  députés 
reçoivent des appointements ou gratifications des chemins de 
fer  et  des  Sociétés  industrielles,  subventionnés  par  l'État, 
comme membres du conseil d'administration. Par exemple, le 
conseil d'administration des chemins de fer méridionaux touche 
150,000 francs par an, et quinze députés y siègent. Le conseil 
d'administration du chemin de Savone compte dans son sein 
huit  députés.  Enfin,  dans  beaucoup  de  lignes  centrales,  on 
trouve un certain nombre de députés rétribués par elles. Il ne 
faut donc pas s'étonner qu'au parlement la majorité ne remédie 
pas aux inconvénients signalés dans les chemins de fer et qu'on 
ait donné à la Compagnie étrangère Laffitte la concession des 
chemins  calabro-siciliens,  tandis  que  la  Société  nationale 
Sabbatini  et  compagnie  offrait  de  la  prendre  à  de  meilleures 
conditions (2).

—  MM.  Laffitte  et  compagnie  acceptent  la  concession  des 
chemins de fer calabro-siciliens à raison de 230,000 francs le 
kilomètre,  et  font  immédiatement  une  sous-concession  de 
l'entreprise à la maison Parent,  à raison de 110,000 francs le 
kilomètre, ce qui fait à la Compagnie Laffitte un bénéfice net de 
120,000 francs par kilomètre (3). Quant au bénéfice de MM. les 
honorables, on n'en parle pas.

(1)La Gazzetta del popolo, de Turin, juin 1863.
(2)Les journaux l'ltaliano,  de Florence, le  Lombardo, de Milan, la  Campana 
del Popolo, de Naples, 15 juin.
(3)Le journal napolitain le Paese, n° 271.
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— Pressés d'en unir avec la session parlementaire, MM. les 
députés votent dix lois de suite dans un seul jour (1), entre 
autres les suivantes:

1° Le nouvel impôt,  que le ministre des finances dénomme 
«impôt  de consommation,» approuvé par 143 voix contre 56, 
que  la  presse  napolitaine,  même  la  presse  hostile  au 
gouvernement  déchu,  qualifie  comme  il  suit:  «Cet  impôt  est 
l'injure la plus ouverte et la plus manifeste qu'on puisse faire 
aux  droits  et  aux  garanties  populaires;  il  représente 
l'imposition,  dont  un  conquérant  sans  pitié  n'aurait  pas  osé 
charger  les  peuples  conquis,  et  atteint  la  dernière  limite  du 
despotisme  qui  ne  raisonne  pas...  En  matière  d'impôts  de 
consommation,  le  gouvernement des Bourbons fut plus juste, 
plus conséquent, moins oppresseur; il prenait à peine le reste 
des  taxes  de  consommation,  mais  il  gardait  les  formes 
administratives et n'en altérait jamais la physionomie (2).»

2° La concession des chemins de fer çalabro-siciliens, par 174 
voix contre 25;

3° La subvention de plusieurs millions accordée aux travaux 
du port de Livourne, par 190 voix contre 10;

4° La féroce loi-Pica, mettant la fusillade à l'ordre du jour, et 
décernant  des  récompenses  pécuniaires  aux  chasseurs  de 
brigands, par 174 voix contre 33;

5° L'autorisation accordée au municipe de Turin de construire 
à ses frais la façade, dont il manque un côté, delà Chambre des 
députés, par 174 voix contre 33;

6° Les dépenses pour amener l'eau potable à Cagliari;
7°  Les  dépenses  pour  construire  de  nouvelles  douanes  à 

Turin.

(1)Le J"août.
(2)Le journal la Campana del Popolo, n" 185 et 186.
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 —  Un  décret  ordonne  la  démolition  du  Château-Neuf,  à 
Naples. Certes, c'était là une occasion de donner du travail et du 
pain à la pauvre population napolitaine. Loin, de la, on fait venir 
des  ouvriers  génois,  sous  prétexte  qu'ils  se  contentent  d'un 
moindre salaire.

— Les imprimés, les registres des administrations publiques, 
les enveloppes; le papier, les plumes, l'encre, la cire à cacheter, 
la  ficelle,  tout  est  expédié  de  Turin,  quand  toutes  choses 
abondent à Naples et à un moindre de revient.

— Un journal napolitain publie ces lignes, pleines de honte et 
de  tristesse:  «Hier,  une  autre  cinquantaine  d'ouvriers  et 
d'employés du chemin de fer ont été mis sur le pavé, en leur 
enlevant de la bouche le morceau de pain qui les faisait vivre. 
En attendant, tous les travaux sont confiés à des étrangers, et 
nos ouvriers meurent de faim (1).»

—  Quelque  temps  après  le  mariage  de  la  princesse  Pie  de 
Savoie, un chef de la police de Naples entrait dans les maisons 
des  notables  citoyens,  connus  pour  leurs  tendances  anti-
piémontistes,  et  les  obligeait  à  souscrire  d'assez  grosses 
sommes,  destinées à  l'achat  d'une statue  du sculpteur Solari, 
que  celui-ci  avait  appelée  depuis  longtemps  la  Juive,  et  qui, 
pour  la  circonstance,  était  devenue  l'Esclave  rachetée.  Il 
s'agissait  d'offrir  cette  statue  à  la  princesse  Pie,  au  nom  des 
Napolitains,  qui  certes,  à  part  les  donateurs  forcés,  ne  se 
doutaient guère de leur générosité. La statue payée, il restait un 
excédant de 6,500 francs. Savez-vous ce qu'en fît l'honnête chef 
de police? Sans doute, afin que rien ne se perdît, il les partagea 
bonnement entre le sculpteur... et lui.

(1) La Campana del Popolo, 2 août.
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— Les ministres se jouent du bon sens aussi bien que de la loi. 
On  voit  souvent  conférer  par  décret  tel  ou  tel emploi,  qui 
n'existe que dans l'imagination de Leurs Excellences. Ainsi, à la 
surprise  générale,  trois  professeurs  sont  nommés  a l'École 
technique  de Messine;  or  il  n'y  a  pas  à  Messine  d'École 
technique.  En  attendant,  les  nouveaux  titulaires  touchent  de 
beaux  et  solides  honoraires,  tout  comme  s'ils  exerçaient 
réellement le professorat.

—  Les  députés  des  provinces  méridionales  de  crier  aux 
ministres:  «Depuis  la  capitale  jusqu'au  dernier  village,  vous 
avez  nommé  une  myriade  d'employés»  Donne?  aux  peuples 
l'administration économique qu'ils désirent, et mettez-un terme 
à vos abus... Vous ne devriez pas avoir la faculté d'accorder des 
pensions et des appointements d'expectative; car vous mettez en 
expectative qui vous déplaît, et de cette manière on a, pour un 
seul  et  même  emploi,  deux  employas  qui  touchent  des 
appointements bien qu'il n'y eu ait qu'un en activité de service 
(1).»

—On  se  plaint  souvent  au  parlement,  mais  en  vain,  de 
l'arbitraire  avec  lequel  les  ministres  mettent  en  disponibilité, 
sans motif  plausible,  tout employé qui n'a pas le don de leur 
plaire (2).
—On envoie de Turin en Sicile des employés tarés (3).

—«Les  employés  sont  trop  nombreux  et  trop  rémunérés.  On 
gaspille  les  deniers  publics.  On  voit  journellement,  dans  les 
préfectures et les sous-préfectures, des

(1) Séance parlementaire du 26 février. 
(2) Ibid. du 26 juin. 
(3) Ibid. du 7 décembre.
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employés pour fumer et lire les journaux et tuer le temps (1).»
—Un journal ministériel fait remarquer, non sans blâme, que, 
parmi des employés du ministère de l'intérieur, on en trouve un, 
Silvio Abbondati, qui est âgé de 12 ans et touche cent francs par 
mois (2).
—Au  sénat,  on  blâme  également  le  nombre  exorbitant  des 
employés dons chaque branche d'administration: «Comme si ce 
n'était  pas  encore  assez,  nous  avons  un  autre  fléau,  qu'on 
appelle  par  le  nom  barbare  de  diurnistes,c'est-à-dire  des 
employés à la journée; il y en a un grand nombre au ministère 
de la guerre et à celui de la justice,rien que pour la Lombardie 
vous  trouverez  la  dépense  annuelle  du  230,000 francs,  pour 
insuffisance reconnue de personnel (3).»

(1) Séance parlementaire du 11 décembre.
(2) La Monarchia nationale, de Turin, 27 juillet et 10 août. 
(3) Séance du sénat piémontais du 9 mars.
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V

Le parlement  s'inquiète  de  l'illégalité  avec  laquelle  s'opère, 
dans  les  provinces  méridionales,  la  répartition  des  biens 
domaniaux.  Les  communes,  par  un  sentiment  de  défiance 
envers  le  gouvernement,  nomment  des  commissaires 
répartiteurs, qui procèdent arbitrairement et contrairement aux 
lois  de  l'État.  Le  ministre  est  donc  invité  à  rétablir  les 
commissaires  domaniaux  tels  qu'ils  existaient  sous  l'ancien 
régime,  le  ministère  lui-même,  en  1862,  ayant  coupablement 
spolié  de  leurs  biens  un  grand  nombre  de  communes 
napolitaines.  En  repoussant  cette  dernière  accusation,  le 
ministre  Pepoli  avoue  involontairement  que  «les  lois 
napolitaines  étaient  de  beaucoup  meilleures  que  les  lois  en 
vigueur dans les autres provinces italiennes (1).

— Le député Macchi déclare qu'il est impossible d'assujettir la 
Sicile  à  l'exploitation  unique  des  tabacs  par  l'État,  vu  le 
mécontentement  croissant  des  populations;  à  quoi  le  député 
sicilien  Laporta  ajoute  que  «les  Bourbons  avaient  toujours 
respecté cette liberté de l'île (2).»

(1)Séances parlementaires des 5 et 6 février.
(2)Ibid., du 18 février.
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— Les  communes,  accablées  de  dépenses  nouvelles,  la 
plupart inutiles, sont réduites à un tel point de misère,qu'elles 
ne trouvent même pas à contracter un emprunt. Curies plaintes 
des  conseils  municipaux,  le  ministère  répond  que  «la  loi 
communale les autorise à prélever sur les habitants n'importe 
quel  impôt  extraordinaire,  sur  la  consommation,  sur 
l'importation et l'exportation, sur la farine, les blés, les légumes, 
le  charbon,  les boissons,  en un mot sur tout article de grand 
débit. — L'aversion des populations pour les nouveaux poids et 
mesures s'accroît visiblement, grâce aux lenteurs des employés 
chargés de les mettre en circulation. Les nouveaux madeles ne 
sont pas, encore arrivés à Turin, quoiqu'ils soient seuls légaux 
dans les provinces méridionales, Come si fa (1)?

— Quelque  députés  s'ingénient  à  trouver  un  remède  a  la 
ruine  croissant  du  royaume  d'Italie.  On  parle,  mais  sans 
résultats, de supprimer les ministères de l'instruction publique, 
d'agriculture et du commerce, et du contentieux administratif, 
qui coûtent inutilement cent millions par an u l'État (2).

— Les  journaux  indépendants  comparent  les  dépenses  du 
royaume  d'Italie  et celles de la France,  et en prennent texte 
pour  reprocher  au  gouvernement  piémontais  les  largesses 
voisines  de  la  dilapidation.  En  France,  par  exemple 
l'administration  de  la  justice  est  moins  coûteuse  et  mieux 
rendue  qu'en  Italie.  —  La  France,  dépense  178,000  pour  les 
tribunaux de commerce; l'Italie, 400,006 fr. La  France dépense 
157,000 fr. pour 120 cours d'assises; l'Italie qui n'en a pas 100, 
dépense pour elles un million. Ce plus, la France ne rétribue, ni 
les avocats des pauvres.

(1) Le journal le Nomade, 20 juillet.
(2) Séance parlementaire du 25 février.
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ni les juges auditeurs, ni les surnuméraires; l'Italie dépense 
annuellement  pour  eux  700,000  fr.  Enfin  les  dépenses 
casuelles,  en  France,  sont  d'environ  60,000  fr.  tandis  qu'en 
Italie elles montent à 220,000 fr.

—Des  membres  distingués  de  la  magistrature  napolitaine 
affirment  aux  députés  que  «les  dépenses  qu'entraîne 
l'administration de la justice ne se sont pas seulement doublées, 
mais  centuplées  (1).  Et  cette  scandaleuse  augmentation  s1est 
produite  également  dans  toutes  les  autres  parties  du  service 
public, dont les dépenses se sont accrues et sont devenues plus 
mauvaises.  On  dépense  insoucieusement  l'argent,  non  pas 
comme s'il était dû aux sueurs des contribuables, mais comme 
si on l'avait gagné au jeu. En jetant un coup d'œil sur les cadres 
du personnel du ministère des travaux publics,  en France, on 
trouve  que  celui  de  l'Italie  le  dépasse  de  beaucoup;  les 
inspecteurs seulement sont trois fois plus nombreux (2)» — Ce 
ne  sont  pas  les  besoins  de  l'État  qui  nécessitent  cette  armée 
inutile  d'employés  fainéants  et  grassement  rétribués:  le 
Piémont, pour asseoir ses conquêtes, a besoin de ménager tous 
ces complices, et il leur prodigue l'or des États annexés.

—Le  budget  de  la  marine  italienne  monte  à  78,237,049 
francs.  Celui  de  la  marine  française,  qui  a  des  colonies  à 
administrer,  et  un  nombre  de  vaisseaux,  frégates,  corvettes 
cuirassées et non cuirassées, trois ou quatre fois plus grand que 
celui de l'Italie, atteint à peine la moitié du chiffre susdit.

—  Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  piémontais  est  de 
248,999,829  francs,  tandis  qu'en  France,  avec  une  armée  de 
beaucoup supérieure en nombre, le budget de la guerre n'atteint 
pas 370 millions. 

(1) Séance parlementaire du 11 décembre.
(2) Ibid.
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Et cependant que de réflexions déjà suscite ce dernier budget, 
double de celui qu'on payait il y a trente-cinq ans! — Ajoutons 
que le système suivi en Piémont, pour les fournitures militaires, 
est véritablement déplorable: c'est le monopole des ministres (1) 
et  de  quelques  spéculateurs  faciles  et  privilégiés,  au  grand 
préjudice de l'État et de l'armée.

— Je m'en rapporte aux éléments officiels que j'ai recueillis à 
Turin. A la fin de 1862, l'effectif des troupes sous les armes était 
de 284,000 hommes,  c'est-à-dire de 50,000 hommes de plus 
que  sur  le  pied  de  paix.  L'entretien  de  cette  armée  coûte 
249,999,819  francs,  dont  42,921,725  de  dépenses 
extraordinaires.  Des  journaux  font  remarquer  que,  bien  que 
vingt-six régiments soient inscrits au budget, en réalité il n'en 
existe  que  17.  Le  ministère  de  la  guerre  devrait  donc  rendre 
raison  de  l'emploi  qu'il  a  fait  des  fonds  destinés  à  ces  neuf 
régiments chimériques.
— La situation  numérique  de  l'armée  est  établie  comme  suit 

pour l'année 1864:

(1) Voir la fin du paragraphe II de ce chapitre
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Pied de 
paix.

Pied de 
guerre.

Infanterie  84 régiments  de 4 bataillons,  chacun de 4 
compagnies Soldats,

19,121 274,576 

Bersaillers  régiments  42  bataillons  actifs  de  4 
compagnies, et 7 de dépôt

19.122 30,555

Cavalerie de ligne 4 régiments de 6 escadrons, et 1 de 
dépôt

Cavalerie légère 20 régiments de 4 escadrons, et 1 de 
dépôt

9,338 24,721

Guides 2 régiments de 4 escadrons, et un de dépôt

Artillerie de campagne 6 régiments de 15 batteries, et 1 
de dépôt

 16.995 

Artillerie de place 3 régiments de 16 compagnies, et 1 
de dépôt

4,818  8,757 

Artilleurs pontiers 1 régiment de' compagnies, et 1 de 
dépôt

1.525 2,155

Ouvriers d'artillerie 1 régiment de 9 compagnies, et 2 
régiments de dépôt

 2,219 2,796

Génie 2 régiments de sapeurs, de 3 bataillons, chacun 
de 6 compagnies

3,996 6,224 

Tram 3 régiments 2,659 10,656
Administration 2,755 4,283
Gendarmerie 14 légions 18,516  18,516
Chasseurs-francs* 8 compagnies 1,028 1,028
Etats-majorsf et autres corps 6,763 6,763
TOTAL 233,904 408,005

— L'opinion publique blâme vivement les prodigalités 
gouvernementales ci-dessous désignées:

1°  De  fortes  récompenses  sont  assignées  aux  anciens 
complices du Piémont dans la révolution italienne, comme 
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«ayant  souffert  pour  la  cause  delà  liberté,  sous  l'ex-
gouvernement  des  Deux-Sicilies.»  Or,  tous  ces  imprudents 
bénéficiera ne sont rien que des martyrs de contrebande, à la 
façon de Poerio et compères (1).

2° 200,000 francs de don national et une pension annuelle de 
8,000  francs,  réversibles  à  sa  mère  et  à  sa  femme,  sont 
accordés, en sa qualité «d'avant bien mérité de la révolution,» à 
M.  Louis-Charles  Farini  (2),  — qui  cependant  voulait  mourir 
pauvre!... (3)

3°  En  dépit  des  nombreuses  économies  promises  par  le 
ministre Minghetti, 100,000 francs déplus sont accordés pour 
les dépenses du secrétariat de la présidence de la Chambre.

4° Le personnel du ministère des finances qui, en 1861, était 
de 430 employés, monte maintenant à 608.

5°  On donnait  autrefois  aux  banquiers  chargés  de  payer  à 
l'étranger la rente de la dette publique une commission de 33 
centimes  pour  100  francs.  On  leur  donne  aujourd'hui  75 
centimes.

6° Un décret du 30 Juillet attribue une vingtaine de millions à 
l'armement de la garde nationale.

7°  Les  communes  napolitaines  sont  impesées  de  2,513,855 
francs  de  plus  qu'en  1862:  dont  588,000  francs  pour 
casernement des troupes, et 2 millions environ pour provisions 
de poudre, balles et munitions. En résumé, «les fusillés doivent 
payer les frais de fusillade (4).»

8° On gaspille annuellement 3 millions pour secourir

(1)Gazette officielle du royaume d'Italie: Supplément du 14 frevier.
(2)Loi du 15 avril.
(3) Voir Les Proclames du dictateur Farini Modenais.
(4) Le journal napolitain, la Campana di San-Martino, 23 novembre.
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l'émigration  romano-vénitienne,  qui  en  coutait  2  à  peine 
avant 1860, quoiqu'elle fût plus nombreuse.

9° Un décret du 2 octobre autorise un surcroît de dépenses de 
8  millions  pour différentes  branches  du service  public.  — La 
vota lion du budget annuel par les Chambres n'est  donc plus 
qu'une insignifiante formalité.

10° Le ministre de la guerre, de retour d'une courte excursion 
«Naples,  nolise  pour  lui  seul,  aux  frais  de  l'État,  le  vapeur 
Cristoforo Colombo,  de la  compagnie Valéry,  au  prix  de 900 
écus (1),  avec défense expresse d'y embarquer qui que es soit 
sans son ordre.

11° Le gouvernement piémontais dépense annuellement une 
somme de neuf millions, en subventions à la presse italienne et 
à la presse étrangère pour tromper l'opinion et la diriger à son 
gré (2).

12° Une somme de 9,305,505 francs est destinée aux citoyens 
qui ont souffert de la guerre de Sicile, et cela en exécution d'un 
décret de M. Garibaldi. Les agents du gouvernement, a en croire 
la voix publique, ont touché le double de cette somme; mais les 
victimes n'en ont pas touché un centime (3).

13° Le désordre administratif entraîne forcément le désordre 
financier. Pendant plusieurs jours du mois de mars, à Naples, 
on voit séjourner, avec l'indemnité d'usage, un grand nombre de 
paysans et  de militaires,  cités  comme témoins par-devant  un 
tribunal  dissous  depuis  le  24  février.  Ils  eussent  attendu 
longtemps et patiemment sa résurrection, si  la questure n'eût 
enfin pris sur elle de les renvoyer chacun chez soi.

(1) Près de 5,000 francs.
(2) Le Journal des Débats, 26 janvier 1861.
(3)  Les  journaux  le  Precursore,  le  Popolo  d0Italia,  n°  92.  -  Séance 

parlementaire du 15 mars. Paroles du député Crispi.
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14°  400,000  francs,  destinés  à  l'apaisement  de  la 
malheureuse  et  vaillante  Basilicate,  sont  donnés  au  préfet 
Veglia,  «dont  la  nomination surprend tous les  bons patriotes 
(1).»

15°  Les  organes  piémontais  accusent  souvent  le 
gouvernement  bourbonien  d'avoir  négligé  le  percement  de 
routes nouvelles, tandis qu'il résulte de documents officiels que 
rien qu'en 1853 il y appliquait 2 millions de ducats. Un journal 
sicilien dit à ce propos: «En trois ans, le nouveau gouvernement 
n'a pas fait un kilomètre de chemin, je ne dis pas de chemin de 
fer,  mais  pas  môme  de  chemin  carrossable,  et  il  a  empêché 
l'achèvement  des  routes  commencées  sous  le  précédent 
gouvernement.  Tous  les  projets  nouveaux  sont  restés  sur  le 
papier (2).»

(1)Le journal le Popolo d'Italia, 6 décembre.
(2)Le journal l'Aquila latin a, de Messine, avril 1803.
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VI

La dernière exposition, à Florence, a prouvé sans réplique que 
Naples n'est inférieur à aucun autre État italien, aussi bien sous 
le rapport des arts que des manufactures. Naples ne fut-il pas le 
premier à inaugurer les chemins de fer dans la péninsule? — 
C'est précisé ment dans la création de ses voies ferrées que le 
Piémont, s'il faut en croire les premiers économistes, a commis 
le  plus  de  fautes,  lourdement  onéreuses  à  ses  finances.  Les 
chiffres suivants en font foi. Il suffira au lecteur de jeter un coup 
d'œil  sur  la  colonne  des  sommes  garanties  par  l'État  pour 
chaque kilomètre en exploitation.

Nombre 
do kilom.

Somme 
garantie par kil

Total.

Compagnie des  chemins de fer méridionaux. 47 20,000 f. 1,175,000 f.

Chemin de fer de Ceprano à Naples 140 20,000. 2,800,000

Chemins de fer Calabro-Siciliens 930 14,000 13,020,000

Chemin de fer de Basento à Potenza 147 16,000 2,352,000

Chemins de fer de San-Seveiino à Cancello 398 14,000 5,572,000

Palerme à Trapani

Tarente à Brindisi.....
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Les lignes du centre  et  du nord,  jointes  à celles  des Deux-
Sicilies, donnent un ensemble de 4,389 kilomètres, et un total 
de garantie de78,619,800 francs. 4 1/2 p. 100 sur le capital sont 
garantis  au  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  et  à  la  ligne  de 
Mortara à Vigevano; 5 1/2 p. 100 des frais aux lignes lombardes; 
5  p.  100  aux  chemins  de  fer  de  Livourne,  outre  le 
remboursement au pair des actions, qui sont actuellement au-
dessous du pair; 6 p. 100 sur le capital de 80 millions au fameux 
canal Cavour. Plusieurs millions sont donnés à la compagnie du 
chemin  de  fer  de  Pescara  à  Foggia,  sous  prétexte  qu'il  a  été 
construit dans le terme voulu et qu'il est en exploitation, ce qui 
est doublement faux. L'histoire en est assez curieuse. Lors du 
voyage malencontreux de Victor-Emmanuel dans les provinces 
méridionales, au mois de novembre, les administrateurs eurent 
l'ingénieuse pensée de faire inaugurer la ligne par le roi. Pour ne 
pas  perdre  donc  une  si  superbe  occasion,  ils  pressèrent  si 
intelligemment les travaux, que Sa Majesté Sarde inaugura, en 
effet,  la  ligne  napolitaine,  mais  qu'il  faut  aujourd'hui  la 
recommencer d'un bout à l'autre. Aussi les journaux annoncent-
ils qu'elle ne sera livrée au public que vers le mois de mai 1864 
(1).  —  En  résumé,  d'après  des  données  irrécusables, 
l'exploitation  des  4,389  kilomètres  de  chemins  de  fer  coûte 
annuelle ment au trésor 55,784,190 francs.

—  Une  sorte  de  fatalité  pèse  sur  toutes  les  opérations  du 
Piémont, et même sur celles qu'on pourrait croire inspirées par 
un  louable  sentiment.  On  blâme  fortement  au  parlement  le 
projet  de  loi  pour  la  réorganisation  de  la  loterie,  «lequel 
supprime  les  avantages  préexistants,  maintient  les  anciens 
vices, et en ajoute môme de nouveaux, 

(1) Le journal le Conciliatore, de Naples, 7 février 1864.
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réduit à la misère une foule d'employé) et augmente de plus 
en plus le mécontentement dans le» provinces méridionales où. 
Ton ferait mieux de laisser le choses comme elle» étaient (1).»

—  Le  gouvernement,  fie  trouvant  sans  doute  pas  assez 
misérable encore la situation du pauvre peuple de Naples, lui 
enlève  une  à  une  ses  plus  claires  ressources  d'autrefois.  Un 
décret du 27 avril dépouille tes banques de tapies de toutes les 
prérogatives des trésoreries publiques, les détache du ministère 
des finances, et les déclare propriétés domaniales. Leur dotation 
monte  à  plusieurs  millions  de  ducats,  grâce  à  la  sage 
administration du gouvernement déchu et à un habile emploi 
des  fonds  déposés  par  les  particuliers  dans  les  caisses 
d'escompte  et  des  dépôts.  Le  public  y  avait  tout 
avantage,puisqu'il pouvait, grâce à cette institution, toucher par 
anticipation les rentes sur l'État, emprunter sur les coupons et 
sur  les  marchandises  en  douane,  en  un  mot,trouver  des 
ressources,  instantanées  dans  toute»  sortes  d'opérations 
commerciales ou financières. En outre, on impose aux banques 
un  droit  de  timbre,  jusqu'alors  inconnu,  qui  rapportera  un 
demi-million;  plus,  une  taxe  de  4  p.  100  sur  leurs  biens  de 
fondation, que le gouvernement déclare biens de mainmorte. ~ 
Ainsi, pour le Piémont, la plus ancienne, la plus vaste et la plus 
utile institution de crédit qui soit en Italie., n'est qu'un bien de 
mainmorte!..........

—Naples  accueille  hostilement  la  circulaire  du  ministre 
Manna, ordonnant la transformation de ses diverses banques en 
banque  nationale  de  Turin,  transformation  trop  évidemment 
contraire aux intérêts commerciaux du pays. 

(1) Séance parlementaire du 29 Juin.



-220-

On rappelle  alors  que le même ministre,  dans un opuscule 
intitulé:  Le provincie meridionali del regno d'italia,  et publié 
moins  de  deux ans avant  ladite  circulaire,  vantait  à  outrance 
l'ancienne  banque  de  Naples,  et  la  mettait  «au  nombre  des 
institutions qui honorent l'Italie et la civilisation européenne.» 
Contraste  douloureux  pour  ce  malheureux  royaume,  et  peu 
honorable pour M. Manna! Mais nous sommes faits d'ailleurs à 
ses palinodies.

— «...  Non,  M.  Manna  n'est  pas  libre  dans  ses  actions! 
Derrière lui, il y a le gouvernement qui le pousse,qui le force à 
avancer dans sa fausse voie. Dans l'opinion générale il règne un 
soupçon, que trop de faits concourent à changer en certitude: on 
assure que certain ministre a fort à cœur la réussite de la grande 
banque  nationale,  parce  qu'il  en  possède  un  grand  nombre 
d'actions...Un  vu  intérêt  individuel  arrive-t-il  à  faire  oublier 
jusqu'à  ce  point  l'honneur!  La  Banque  de  Naples  n'est  pas 
absolument une institution gouvernementale, comme le prétend 
le ministère; c'est l'œuvre d'une société, qui avança les fonds, 
dressa les règlements, et, dans le cours des siècles, agrandit sans 
cesse  ses  opérations  au  bénéfice  du  pays.  Cette  banque  n'a 
jamais manqué à ses devoirs; elle a su acquérir dans le pays une 
large confiance, et le gouvernement italien lui-même en a reçu 
d'importants bienfaits (1).»

— Une adresse, rédigée dans ce sens et couverte de plusieurs 
milliers de signatures, entre autres de celles de M. Rothschild, 
des membres de la chambre consultative de commerce, et des 
premiers  négociants  de  Naples,est  envoyée  au  parlement  de 
Turin.  On y remarque les grands éloges donnés à la  Banque 
napolitaine: 

(1) Le journal napolitains Roma, 12 avril, n° 93.
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«Grande  institution  fondée  depuis  des  siècles,  tout  à 
l'avantage  du  peuple,  et  qui  va  de  pair  avec  les  plus 
considérables de l'Europe (1)».
—Aux  fautes  ruineuses  du  gouvernement  s'ajoutent  par 
aggravation  l'immoralité  de  ses  employés,  la  contrebande, 
l'augmentation  arbitraire  des  impôts,  les  extorsions  des 
percepteurs. Le plus honteux péculat est devenu à la mode. Le 
directeur de la Caisse Paternelle s'enfuit avec les fonds que lui 
avaient  remis  de  trop  confiants  particuliers.  Le  secrétaire  du 
bureau  de  l'état-major  s'enfuit  avec  une  somme  d'environ 
40,000 francs (2).Un agent de change de Turin disparaît avec 
de nombreuses valeurs; 15,000 francs sont volés à la banque de 
Palerme.
—Les employés de la douane, à Naples, sont chassés pour avoir 
arbitrairement prélevé de gros pourboires sur les marchands; ce 
qui n'empêche pas leurs successeurs de les imiter en tout.

—47,000  francs  disparaissent  de  la  caisse  des  douanes,  a 
Naples (3).

— L'inspecteur dès postes  de Bari  s'enfuit,  immédiatement 
après le suicide du sous-caissier. Un déficit de 13,000 francs est 
constaté au préjudice de la caisse postale.

— La  contrebande   atteint d'énormes proposions et prive le 
trésor d'importants revenus. De Malte et Corfou, l'on introduit 
frauduleusement  tabacs,  étoffes,  sucres,  cafés,  vins,  et  en 
général toutes les matières les plus imposées.

—Le  revenu  des  douanes,  dans  les  ports  napolitains,  est 
actuellement d'un million  environ par mois, soit 12 militons par 
an;

(1)Voir cette adresse dans le Popolo d'Italia, 18 avril, n° 106.
(2)Le Nomade, 22 octobre.
(3)Le journal le Popolo d'Italia, 20 octobre.
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tandis que, sous  les  Bourbons,  il  montait à 22 millions (1); 
décadence  navrante,  qui  n'a  cependant  pas  empoché  le 
chancelier  Gladstone  d'affirmer  au  parlement  anglais  que  le 
commerce  napolitain  avait  gagné  en  prospérité  depuis 
l'annexion.

— Dans le budget de 1863, le revenu prévu des douanes est 
fixé  à  60,400,000  francs,  et  les  frais  d'administration  à 
17,857,000; ce qui équivaut à une charge de 28,000.

—Le 23 juillet, à Palerme, à la porte du bureau d'octroi, une 
lutte  terrible  s'engage  entre  les  douaniers  en  armes  et  des 
hommes du peuple  armés de  pistolets,  qui  voulaient  délivrer 
douze charrettes de vin prises en contrebande.

— Les bateaux à vapeur de Gênes à Trieste faisaient escale 
deux fois par semaine à Bari; ils n'y touchent plus qu'une fois, 
«à  cause  du  peu  d'activité  du  port,»  me  dit  un  officier  de 
marine;  et  en  effet  j'ai  pu  m'assurer  par  moi-môme  que  les 
transactions commerciales sont à peu près nulles.

(1) Gazette officielle de Turin, 27 novembre.
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VII

Le  fisc  piémontais  est,  on  peut  le  dire,  insatiable:  une 
nouvelle  taxe  de  consommation  vient  encore  charger  les 
populations  déjà  si  grevées  d'impôts  de  toutes  sortes  et  fait 
renchérir  les  vivres  de  première  nécessité:  «Cette  taxe  est 
l'injure la plus nette et la plus manifeste que l'on puisse faire 
aux droits et aux garanties populaires...  Le gouvernement des 
Bourbons, sur ce point, fut plus juste, plus conséquent et moins 
oppresseur (1).»

Ces  nouvelles  extorsions  du  Piémont  produisent  un 
soulèvement  à  Maddaloni;  un  millier  d'habitants  se  livrent  à 
une  démonstration  menaçante.  L'autorité  judiciaire,  accourue 
sur le théâtre de l'émeute, calme à grands efforts les hostilités 
populaires en promettant de faire diminuer autant que possible 
ce dernier impôt.

—  En  général  les  populations  témoignent  une  répugnance 
significative à payer les lourds impôts piémontais.

Je renvoie, pour les preuves à l'appui, au chapitre  Armée  et 
au chapitre des Lieutenants piémontais.

(1) Le journal la Campana del Popolo. 2 et 3 septembre.
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Mais il est juste de dire que la province de Girgenti est celle 
qui  se  distingue  entre  toutes  par  ses  répugnances,  qui  se 
traduisent souvent par des résistances à main armée.

— Les finances se trouvent dans une terrible détresse, la dette 
publique ayant atteint un chiffre énorme; le crédit tombe à ce 
point  qu'on  ne  trouve  plus  à  emprunter  même  à  des  taux 
usuraires;  le  ministère  propose  et  fait  approuver  parle 
parlement une loi pour un impôt sur le revenu mobilier, qui doit 
rapporter  30  millions  par  an,  dont  10,906,345  francs  seront 
payés par les Deux-Sicilies.

C'est  en  vain  que  les  députés  de  cet  infortuné  royaume 
protestent contre ce surcroît exorbitant d'impôts; en vain qu'il 
est qualifié au sénat même d'injuste et d'immoral; en vain que 
toutes  les  communes  s'élèvent  contre  un  impôt  jusqu'alors 
inconnu et qu'en peu de jours plus de trois cents protestations 
sont adressées au gouvernement; — on répond froidement au 
parlement qu'il  est  juste  «que tous les bienheureux sujets du 
nouveau royaume d'Italie participent dans de justes proportions 
à  ces  charges  comme  à  ces  avantages;»  et  la  loi  est  aussitôt 
approuvée, aussi bien que l'article additionnel qui exempte de 
ce nouvel impôt la liste civile du roi et les apanages des divers 
membres de la famille royale. Le Piémont n'a pas eu le cœur de 
suivre l'exemple de l'Angleterre  où le souverain n'est exempt 
d'aucun impôt.

—  Les  députés  napolitains  prévoient  «qu'aussitôt  après  la 
mise en vigueur de cet impôt tous les municipes des provinces 
méridionales  se  démettront  en  masse...  Quand  les 
révolutionnaires cherchaient à renverser le gouvernement des 
Bourbons, ils ne pouvaient pas dire aux populations: Délivrons-
nous des lois en vigueur!
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parce que ces lois étaient excellentes, parce que c'étaient de 
bonnes lois. Le but des révolutionnaires napolitains et siciliens 
était  donc  très-ardu.  L'idée  de  l'unité  italienne  sourit  aux 
personnes instruites, mais elle ne dit rien à l'esprit et au cœur 
du peuple, à qui nous faisons tout l'opposé du bien que nous lui 
avions promis... (1).»

—  Les populations ne sont pas à bout de plaintes et doivent 
s'attendre à de nouvelles charges plus lourdes encore, s'il faut 
s'en  rapporter  au  dernier  discours  de  la  couronne,  qui,  pour 
réorganiser  les  finances  délabrées,  réclame comme une  dette 
d'honneur de prochains sacrifices (2).
—On trouve la condamnation du nouvel impôt jusque dans les 
feuilles qui passent pour amies du Piémont. La Presse de Paris 
(3) prévoit qu'il rapportera à peine 16millions, et l'impôt de la 
consommation environ 35, en tout 51 millions, non compris les 
frais  de  perception  qui,  en  pareille  matière,  sont  toujours 
énormes. La Presse établit que le budget des recettes n'en sera 
que faiblement accru, et que la plupart des riches espérances du 
ministre  Minghetti  s'envoleront  enfumée.  Ainsi  il  espérait  45 
millions de l'enregistrement, il n'en a pas eu neuf dans les cinq 
premiers mois de l'année, ce qui fait un déficit de 20 millions 
pour un seul chapitre du budget.
—Qui  pourrait  nier  que  les  dépenses  augmentent  d'un  côté, 
tandis que de l'autre diminuent les revenus? «A Naples, après 
l'augmentation  de  la  taxe  de  l'enregistrement,  les  revenus 
publics  diminuèrent  au  lieu  de  s'accroître:  ce  qui  se  doit  au 
manque de sûreté pour les personnes et pour les choses...

(1)Séance parlementaire du 4 juillet.
(2)Ouverture de la session parlementaire de 1863.
(3) Numéro du 3 août.
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La  taxe  d'enregistrement  est  indigne  du  gouvernement 
italien: le riche peut procède à plaisir, mais le pauvre ne peut 
recourir aux tribunaux. Cette taxe viole le secret des familles. 
Dans les provinces méridionales elle n'a pas rapporté le tiers de 
ce qu'ont donné les provinces septentrionales. Ensuite elle est 
très-lourde aux Siciliens, parce que cette taxe odieuse ne leur fut 
jamais imposée par les Bourbons (1).»

— Le mécontentement public résulte de l'impôt qui frappe 
indistinctement  les  arts  et  les  métiers.  (2)  Cependant  le 
gouvernement autorise, par une suite de décrets, les Chambres 
de  commerce  à  percevoir  une taxe  annuelle  sur  les  individus 
exerçant dans leur circonscription un art, une industrie ou un 
commerce.

— Outre les chats, les perroquets et autres oiseaux de luxe, 
les pianos, les photographies et les balcons, on parle de prélever 
de nouvelles taxes sur les mendiants, sur les enterrements et sur 
les quêtes des églises.

— Les finances des États annexés, il est oiseux de le redire, 
étaient dans la plus florissante situation, et ce ne sont donc pas 
elles qui ont imposé au Piémont la nécessité de l'emprunt de 
500  millions  du  ministère  Rattazzi,  encore  moins  les  700 
millions de M. Minghetti; au contraire, les budgets des divers 
États  se  soldaient  en excédant  de recettes;  nous en appelons 
plutôt aux chiffres officiels:

(1)Séance parlementaire du 12 décembre.
(2)Même séance.
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Revenu Excédant

Royaume des Deux-Sicilies. 128,072,426 f. 1,695,416 f.

Provinces pontificales 78,965,164 f. 1,500,000 f.

Grand duché de Toscane 74,000,000 f. 9,105,956 f.

Duché de Panne 8,702,225 f. 117,161 f.

Total des excédents 12,418,533 f.
À retrancher: déficit du duché de Modène 96,081 f.

Total général des excédants 12,323,452 f.

Telle était le situation financière de l'Italie, quand le Piémont 
s?annexa  les divers États qui, aujourd'hui, protestent d'autant 
plus vigoureusement contre la perte de leur autonomie, qu'ils la 
ressentent  plus  douloureusement.  Héritier  de  finances  si 
prospères, le Piémont lès a dévorées d'abord, puis il a eu recours 
aux emprunts usuraires, et déjà l'on peut prévoir qu'il aboutira 
enfin à la banqueroute. Le budget de 1863 se solde comme il 
suit:

Dépenses:  948,791,384 fr, 68 c

Recettes:   575,718,679  fr. 71 c.

Déficit :   368,072,684 fr. 97 c.

Avant  la  création  du  bienheureux  royaume  d'Italie,  la 
capitation était à Naples de 14 francs; dans les Romagnes de 18; 
à  Modène  de  15,  et  d'un  peu  moins  dans  les  autres  États. 
Aujourd'hui, chaque citoyen italien paye 25 francs 25 centimes 
par tête.

— «... Nos dépenses augmentent toujours, les revenus publics 
fondent comme la  neige au soleil.  On recourt  sans cesse aux 
emprunts.  Les  impôts  n'inspirent  pas  confiance,  parce  qu'ils 
sont mal organisée... 
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Vous  pensez  à  vendre  les  chemins  de  fer  et  les  biens 
domaniaux! Mais qui vend par nécessité vend toujours mal (1).»
—Le cours des fonds publics subit d'effroyables baisses;  ainsi le 
5  pour  100 est  réduit  à  67.  Le  ministre  des  finances  se  voit 
contraint  de  demander  à  la  maison  Rothschild  le  payement 
anticipé de 80 millions sur les deux cents qui restent du dernier 
emprunt.  La  maison  Rothschild,  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir, ayant répondu par un refus catégorique, le ministre se 
tourne  vers  la  Banque,  qui  lui  avance  seulement  50 
millions,puis il émet de nouveau un grand nombre de bons du 
trésor» — «Vendez les  200 millions qui  vous restent  encore; 
ouvrez un emprunt sur les biens nationaux; vendez les chemins 
de fer de l'État... Si vous n'adoptez pas ces expédients extrêmes, 
vous n'avez plus d'autre ressource qu'un nouvel emprunt à tout 
prix.  La  situation  s'est  singulièrement  aggravée;  tout  indique 
qu'elle s'aggravera encore; chaque jour empire la situation (2).»
—Le député Mandoj-Albanese constate que l'Italie voit s'ouvrir 
pour elle la gouffre  d'un épouvantable déficit.  Il propose aux 
ministres,  qui  promettent  bien  haut  des  économies,   de 
commencer par en donner l'exemple et de rendre au trésor la 
moitié  des  25,000  fr.  qu'ils  émargent  annuellement  (3).  La 
Chambre  accueille  par  des  rires  peu  flatteurs  pour  MM.  les 
ministres,  la  candide  proposition  de  l'honorable  Mandoj-
Albanese. Aussi, comment supposer sans rire que des ministres, 
des ministres piémontais, donnent de l'argent à l'Italie!

(1)Séance parlementaire du 26 novembre.
(2)Le journal la Discussions de Turin, 28 novembre.
(3)Actes  officiels  de  la  Chambre  des  députés,  n.  301,  p.  1152.  Séance 
parlementaire du 11 décembre.
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Ces sortes  de gens ne savent qu'en prendre,  sans savoir  ni 
donner ni rendre (1).
—La presse napolitaine juge sévèrement la déplorable condition 
des finances italiennes et les tristes expédients qu'elle entraîne: 
«On  a  prédit  que  le  très-heureux  royaume  d'Italie  ferait 
banqueroute: il en approche à pleines voiles. Dernièrement on 
suspendait le payement des mandats sur la poste; aujourd'hui 
on les solde avec des bons de la banque: C'est avec du papier 
qu'on paye un autre papier payable à vue! Un gouvernement de 
banqueroutiers  est  seul  capable  de  cela!  Ajoutons  que  bien 
qu'on ait donné Tordre «exprès d'éliminer l'ancienne monnaie, 
il  arrive souvent  que le  public  est  obligé  de la  recevoir  de  la 
Banque  même,  non sans  grande  perte,  parce  qu'elle  manque 
absolument de numéraire... Mais où ne nous entraîneront pas 
les harpies qui nous gouvernent si mal (2)?»
—Quand on se rappelle qu'un impôt de quelques centimes, mis 
sur les fruits par un vice-roi espagnol, amena la révolution de 
Mazaniello,  on se  demande si  le  peuple  des  Deux-Sicilies  n'a 
plus dans les veines la même ardeur que ses pères, ou bien le 
philosophe  chrétien croit  entrevoir  la  main de  Dieu dans ces 
malheurs prolongés à l'égal d'une expiation.

Je dirai comme le marquis de l'Isle de Siry, envoyé par M. 
Fould  en  Italie,  avec  mission  d'examiner  a  fond  la  situation 
pécuniaire du Piémont: «La situation peut se résumer en peu de 
mots: Impossible d'augmenter le revenu dans le présent. — Pas 
d'économies.  —Continuation  d'une  politique  à  outrance,  qui 
droit à la ruine.»

(1)Le journal napolitain la Campana di San-Martino, décembre 1863.
(2)La Campana di San-Martino, 3 février 1864.
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Et  je  terminerai  ce  navrant  exposé  situation  financière,  en 
répétant aux hommes du Piémont le  sage et  ironique conseil 
d'un autre diplomate français:

Vous  passez  la  revue  de  vos  armées,  vous  feriez  mieux  de 
passer la revue de vos caisses!
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PRESSE

Cent vingt journaux indépendante 
supprimée, par suite de comédies judiciaires 

ou d'agression soudoyée...
(Lettre d'un napolitain a M. Gladstone)

Il n'est pas une liberté que l'hypocrisie piémontaise ait laissée 
debout,  pas  une qu'il  n'ait  flattée d'abord,  pas une qu'il  n'ait 
terrassée  ensuite.  —  La  liberté  de  la  preste,  pour  laquelle  le 
gouvernement subalpin rompit naguère tant et tant de lances, a 
été  mise  par  lui,  depuis  trois  années,  au  grenier  des  rebuts 
politiques; ou, du moins, si  elle existe encore, ce n'est qu'à la 
condition d'endosser la livrée ministérielle...

Moyennant quoi, votre salaire
Sera force reliefs dé toutes les façons...

Les écrivains italiens, en un mot,  n'ont plus qu'une liberté: 
celle de paraphraser les idées officielles. Avant tout, il faut être 
utilitariste et prêcher l'unité par-dessus les toits; sans quoi l'on 
n'est  qu'un  bourbonien,  un  infidèle,  un  giaour,  un paria,  un 
chien, digne de la hart

 



— 232 —

et indigne de toute pitié (1). Malheur au journaliste téméraire 
qui laissera percer une seule fois dans ses colonnes lu pensée, 
même la plus voilée, d'un retour à l'ancien ordre de choses! Des 
sbires déguisés entourent son logis, cassent les vitres à coups de 
pierres, brisent les presses et dispersent les caractères dans la 
rue,  et  s'il  a  eu  le  courage  de  ne  pas  se  mettre  en  lieu  sûr, 
l'outragent  et  le  maltraitent  à  l'envi,  le  plus  libéralement  du 
monde. — La police en costume accourt au bruit, s'enquiert de 
l'affaire, et se retire sur un signe du chef des sbires déguisés; 
heureux  le  pauvre  journaliste,  quand les  gardes  de  la  sûreté 
publique  ne  font  pas  cause  commune  avec  les  ignobles 
agresseurs! Le saccage fini, la victime, indignée et confiante en 
la justice, court se plaindre de ces odieuses brutalités. Que font 
les juges? Ils mettent le journaliste en état d'arrestation, sous le 
prétexte  d'un  ou  de  plusieurs  articles  incriminés,  le  laissent 
plusieurs  mois  durant  en  détention  préventive,  et  daignent 
enfin le condamner à deux, trois ou cinq années de prison et à 
d'énormes  amendes.  —  On  a  vu  de  cette  manière  des 
journalistes  indépendants  mourir  de  misère  dans  les  cachots 
piémontais (2).

Si le journaliste est plus ou moins renommé, on laisse de côté 
les moyens trop criardement illégaux, et on lui lâche aux jambes 
une  douzaine  d'officiers,  quelquefois  un  état-major  au  grand 
complet, qui se prétendent insultés dans le journal, et tuent ou 
estropient le journaliste.

(1)Voir le Voyage au royaume de Naples en 1862, p. 155-156.
(2)Entre autres, à Noto, le jeune directeur du Democratico, Mariano Salvo-la-
Rosa, emprisonné pour avoir publié quelques lignes contre le préfet. — Séance 
parlementaire du 25 novembre l862.
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Pour se figurer au vrai la situation de la presse dans les Deux-
Sicilies, il suffit d'ailleurs de se rappeler qu'un général de garde 
nationale, M. Topputi, prit, sur lui-même, un beau jour, d'écrire 
au  procureur  général  près  la  cour  criminelle  de  Naples  (1), 
«pour lui recommander de redoubler de sévérité à l'égard des 
journaux de l'opposition.» Certes on ne s'attendait guère à voir 
la garde nationale en cette affaire!

Encore si la justice était juste,  s'il y avait des juges à Naples 
aussi bien qu'à Berlin, si  la majeure partie de la magistrature 
n'était plus servile même qu'ignare; mais en unifiant les poids et 
les mesures en Italie, le Piémont a omis de les unifier pour la 
presse. Un journal est saisi tout à coup pour tel article public il y 
a vingt jours, ou pouf tel article seulement reproduit d'après un 
autre journal, quand ce dernier n'a même pas été inquiété. Il y a 
donc deux poids et deux mesures dans le royaume d'Italie: il n'a 
même pas l'unité du despotisme.

Je veux dire un mot sur la façon dont on pratique les saisies. 
Un  délégué  de  police  et  deux  agents  porteurs  d'un  mandat 
imprimé  du  parquet,  se  présentent  au  journal,  saisissent  le 
numéro indiqué par leur mandat,  et se retirent en saluant la 
compagnie. Et la farce est jouée; imprimeur et journaliste n'en 
entendent plus parler. — Tout au plus, parfois,  selon son bon 
plaisir, le mandat de saisie (sequestro) daigne-t-il préciser quel 
article l'a en traînée. C'est donc d'un sans façon autocratique, 
comme  on  voit.  A  cela,  me  demandera-t-on,  que  font  les 
journalistes? Ils font silence,  et puis qu'attendre d'une presse 
dont la majorité ne taille ses plumes que pour grossir le recueil 
des  cantiques  officiels?  Quel  courage,  quelle  dignité  attendre 
d'hommes à qui leur prose rapporte 9 millions par an?

(1) Le 2 février 1862.
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 Dans  les  temps  d'épreuves,  la  dignité  ne  marche  le  plus 
souvent qu'avec la pauvreté.

Ainsi,  on menotte,  on  bâillonne  les  penseurs,  et  l'on  croit 
étouffer  la  pensée!  On  galonné,  on  enrichit  les  scribes 
mercenaires;  on  pille,  on  emprisonne  les  écrivains 
indépendants; nul n'a d'esprit que le Piémont et ses valets;—on 
sème les croit et les pensions sur la meute officieuse; et, malgré 
tout, en dépit des agressions soudoyées, des saisies ruineuses, 
de  la  prison,  de  l'amende,  de  la  mort,  la  pensée  survit  à  ses 
bourreaux,  surgit  pour  les  souffleter  partout  où  ils  mentent, 
partout où ils annexent, et déjà l'on peut prévoir l'heure où elle 
sonnera le glas d'autres vêpres non moins terribles...
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II

En  184  jours, du 1er juillet  au  31  décembre 1863, où  compte 
192  saisies  de  journaux.  Encore  ne  parlât-on  pas  des 
nombreuses  arrestations  de  gérants  responsable,  dès 
suspensions  forcées,  et  des  amendes  énormes  imposées 
subséquemment aux journaux saisis (1).
—Le ministère piémontais dépense annuellement 9 millions en 
subventions accordées aux journaux italiens et étrangers (9).
—Les 5 et 6 mars, l'état-major du 83 dé ligna provoque en duel 
le rédacteur du journal l'Aspromonte, de Palerme.
—A Trapani,  le  6 août,  six officiers et cinq sous-officiers vont 
provoquer en duel le directeur du journal Caprera, au sujet d'un 
article qu'ils prétendent injurieux pour l'armée. L'état-major de 
la garnison et un escadron à cheval entouraient le  terrain du 
combat.  Le journaliste  blesse  grièvement son  premier  et  seul 
adversaire après un combat de... trois heures.
—Le 17 novembre, à Palerme, un officier de l'ancienne armée 
royale napolitaine, qui avait endossé le harnais piémontais, crut 
entrevoir une insulte à l'adresse des

(1)Le journal l'Unità Italiana, de Milan, 29 février 1864.
(2)Le Journal des Débats, 26 janvier 1864.
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traîtres  de  son  acabit,  dans  un  article  du  journal  il  Patio 
Nazionale,  se  rendit  au  bureau  du  journal,  provoqua  le 
rédacteur, M. Joseph Borruso, et le blessa d'un coup de sabre.

—  On  élabore  un  décret  qui  obligerait  les  gérants  des 
journaux  à  fournir  au  gouvernement  une  caution  de  4,000 
ducats.
—Nous lisons dans la Strega, de Modène: — «Le 2 décembre, à 
deux heures de l'après-midi, le parquet est venu nous faire une 
visite,  saisissant,  contre  toute  disposition  légale,  tous  les 
numéros portant pour titre: Vous êtes ingrats! dont le premier a 
paru  il  y  a  dix-huit  jours,  et  le  dernier  il  y  a  trois  jours.  Le 
parquet, lui aussi, a ses petits coups d'État!!! — Saisir un journal 
dix-huit jours après sa publication est une incroyable invention 
du parquet modenais! Qu'était-ce donc que ces terribles articles: 
Vous  êtes  ingrats?  C'était  un  réquisitoire  historique  pour 
beaucoup de membres de la maison de Savoie, amis et vassaux à 
perpétuité  de  la  France  ou  de  l'Autriche...  Mais  que  voulez-
vous? On veut changer l'histoire (1)!»
—Au  mois  de  février,  le  gérant  du  Journal  Napoli,naguère 
saccagé  par  des  sbires  déguisés,  est  condamné  deux  ans  de 
prison et 4,000 francs d'amende
—Le  gérant  du  journal  l'Ape  cattolica  est  mis  en  état 
d'arrestation.

Circulaire de M. Peruzzi, ministre de l'intérieur, 
à MM. les préfets.

Turin, 21 janvier 1863 
«Monsieur le préfet.
Plusieurs  circonstances  révèlent  l'existence  d'un  accord 

évident entre les adversaires de l'unité italienne, 

(1) Le journal la Campana di San-Martino.
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notamment ceux qui sont étrangers à notre pays, dans le but 
d'activer avec une ardeur extraordinaire une propagande dans 
le sens fédératif, en s'adressant aux sentiments municipaux et 
en  exploitant  toutes  lès  occasions  d'un  mécontentement 
passager, conséquence naturelle des transformations politiques 
et du défaut d'organisation nationale dans les diverses branches 
de l'administration, défaut auquel le ministère et le parlement 
se proposent de porter un prompt remède.

Cette propagande, inaugurée et énergiquement favorisée par 
le parti qui a pour organe, à Paris, le journal la France, a établi 
à Naples et à Florence des journaux qui portent précisément les 
noms de ces deux ex-capitales. Ces journaux, ainsi que d'autres, 
se  rencontrent  dans  les  points  essentiels  de  leur  polémique, 
avec  les  journaux  cléricaux  et  avec  certains  organes  du  parti 
d'action pour combattre  l'unité  que ces derniers,  comme, par 
exemple, la Nuova Europa de Florence, déclarent ouvertement 
incompatible avec la monarchie constitutionnelle.

Ces excès ne sauraient être tolérés sans amener la déchéance 
de  l'autorité  morale  du  gouvernement,  qui  doit  se  montrer 
toujours  l'adversaire  énergique  et  constant  de  toute  idée 
contraire  à  l'unité,  sans faire  naître  des  défiances au sein  du 
grand parti  national,  sans s'exposer aux intolérables excès du 
genre  de  ceux  dont  le  journal  Napoli  a donné  récemment  le 
signal.

C'est  pourquoi  le  soussigné,  tout  en jugeant convenable  de 
laisser  la  plus  grande  liberté  de  discussion,  regarde  comme 
indispensable,  sous  le  rapport  indiqué  tout  à  l'heure,  une 
surveillance  active  et  une  répression  énergique  et  constante, 
dans les limites de la loi, à l'égard de cette portion de la presse 
qui cherche à combattre l'unité
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et a amoindrir la foi dans l'accomplissement des destinées de 
la nation, conformément au vœu du parlement. Le soussigné est 
convaincu qu'en agissant ainsi contre les journaux de n'importe 
quelle couleur, il obtiendra l'assentiment de l'opinion publique.

Quoique la tâche de la surveillance et de la répression soit 
confiée par la loi spécialement à l'autorité judiciaire, néanmoins 
l'autorité  politique  ne  doit  pas  rester  entièrement  inactive;  il 
importe, au contraire, que l'une et l'autre de prêtent un appui 
mutuel, chacune dans la sphère de ses attributions.

Dans ce but, le soussigné invite MM. les préfets à porter leur 
attention  sur  les  excès  de  la  presse  dont  il  est  question  et  à 
s'empresser  de  faire  les  communications  officieuses  au 
représentants  du  ministère  publie  chaque  fois  qu'ils  verront 
dans cet excès les éléments nécessaires d'une poursuite.

Grâce  à  ces  dispositions,  qui  seront  communiquées  par  le 
garde  des  sceaux  aux  fonctionnaires  du  ministère  public,  le 
soussigné  espère  que  la  surveillance  et  la  répression  seront 
promptes  et  efficaces,  et  attend un accusé de réception de la 
présente circulaire (1).

Le ministre, U. PERUZZI (2)»

(1)  Il  nous  paraîtrait  difficile  d'établir  plus  clairement  que  ne  le  fait  cette 
circulaire  ministérielle,  l'entraînement  des  populations  vers  les  idées 
d'indépendance et d'autonomie.

(2) J'ai déjà publié cette curieuse circulaire dans le  Voyage au Royaume de 
Naples,  en  1862,  p.  149 et  suivants,  mais,  comme on le  voit  par sa date,  elle 
appartient à l'année 1863. Bis... repetita placent!
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Il  résulte  de  ce  document,  ainsi  que  l'a  fait  observer  un 
publiciste distingué:

1° Que te ministre piémontais établit  diverses catégories de 
journaux,  c'est-à-dire  diverses  catégories  de  citoyens,  envers 
lesquels l'autorité doit user do mesures différentes, et partant 
violer la loi qui est une;

2° Qu'au lieu de blâmer, ne fût-ce que pour la forme, les excès 
commis  contre  la  liberté  de  la  presse,  notamment  contre  le 
journal Napoli,  pillé, dévasté, le ministère renchérit encore sur 
le  journal  officiel  de  Naples  qui  avait  osé  approuver  cet 
violences scandaleuse;

3° Que le ministre autorise et prescrit même des immixtions 
de  l'autorité  politique  dans  les  attributions  exclusives  de 
l'autorité judiciaire.

En un mot, cette circulaire de M. Peruzzi est une raillerie des 
lois.

— M.  Cartnei,  gérant  du  journal  le  Difensore  Cattolico, 
meurt en prison des suites de, mauvais traitements.

—  Les  journaux  Y  Aurore,  l'Equatore,  la  Croce-Rossa,  la 
Stampa Méridionale,  le  Macehiavelli,  la  Settimana,  le  Napoli,  
la  Campana  del  popolo,  le  Popolo cessent  de  paraître  après 
avoir subi de nombreuses saisies suivies d'emprisonnements, de 
féroces menaces et des voies de fait de la part des sbires qui 
avaient envahi et saccagé leurs imprimeries.

— Une  série  de  saisies  et  l'arrestation  de  leurs  gérants 
forcent  à  cesser  leur  publication  les  journaux  la  Stella  del  
mattino,  il  Corriére  délia  Domenica,  il  Popolo  lndipendente,  
l'Eco di Napoli, il Vesuvio,  la  Tragicommedia,  la  Babilonia, il  
Torino, il Veridico, il Veritiero, l'Ordine, l'Araldo, il Cattolico,  
l'Ape Cattolica, il Vesuvio, il Padre Rocco, il Papa Giuseppe, il  
Çiabattino,  la  Luce,  i  Tuoni,  l'Epoca,  l'Alba,  il  Ficcanaso,  
l'Incivilimento et la Pietra Infernale.



— 240 —

— De  nombreuses  saisies  frappent  les  journaux  il  Popolo 
d'Italia,  il  Pensiero,  l'Assemblea,  l'Osservatore  Napolitano,  
l'Arlecchino,  lo  Zingaro,  l'Aspromonte,  il  Precursore,  la 
Campana di San Martino, la Pagnotta, etc.

—  M.  Selvatori,  rédacteur de la  Pagnotta,  est  provoqué en 
duel par un officier piémontais, et reçoit une grave blessure.
—A Palerme, la Penna Indipendente est saisie le second jour de 
son apparition.
—Le  Monitore  compte  dix  saisies  sur  quarante  numéros,  voit 
emprisonner son gérant, poursuivre son réducteur, et menacer 
sa précaire existence.

Vive, ma d'una vita 
Di chi doman morrà (1). 

(1) «Il vit, mais d'une vie dont il mourra demain.» — Ces deux vers ont fait 
naguère  le  tour  de  l'Italie,  dans  une  sorte  de  chant  funèbre  à  la  louange  de 
prisonniers imaginaires et de martyrs à trois sous la ligne, dont on se servait pour 
ruiner  date  l'opinion  les  gouvernements  légitimes.  Aujourd'hui  que  l'Italie  est 
heureuse, que Naples nage dans la joie, on n'entend plus nulle part ces strophes 
pathétiques à la «Lune, ermite aérien, paisible astre d'argent..,.»

Luna, romito aereo, 
Tranquillo astro di argento...

Ce n'est pas du pathétique, je me trompais, c'est du pathos... Mais qui pense à 
pleurer sur tant de milliers de martyrs tombés sous les balles piémontaises, les 
plus  heureux  ceux-là,  sur  ces  80,000  prisonniers  politiques,  ces  exilés,  ces 
déportés, sur les ruines fumantes de près de trente villes ou villages?... Hélas! on 
a tiré le rideau: la farce était jouée, et les amoureux politiques de la lune jouent 
aujourd'hui l'épilogue, galonnés, empanachés, enrubannés et les goussets pleins... 
Que voulaient-ils de plus?



— 241 —

—Il  paraît  à  Palerme  le  programme  d'un  nouveau  journal 
catholique,  l'Eco  di  Roma;  sur  quoi  le  correspondant  d'un 
journal  officieux  de  Turin  s'écrie  d'un  ton  menaçant:  «Il  est 
possible qu'avec ce nouveau journal sicilien on veuille faire de la 
propagande  réactionnaire;mais  il  ne  manquera  pas  aux 
rédacteurs  une  réaction  de  coups  de  bâton,  que  je  n'oserais 
désapprouver (1).»
—Les  imprimeries  des  journaux  réputés  cléricaux  ou 
légitimistes sont gardées à vue par deux agents de police, qui 
attendent  le  tirage  de  la  feuille  du  jour;  pendant  que  l'un 
emporte à la police le premier numéro, l'autre reste en faction 
pour en empêcher le débit, jusqu'à ce que le questeur ait envoyé 
l'ordre ou de laissent publier, ou de saisir.
—Dans  la  soirée  du  27  avril,  une  nuée  de  sbires  déguisés 
envahissent l'imprimerie du journal indépendant la Borsa, et en 
brisent les presses; Le lendemain, le Journal officiel de Naples 
raconte cette brutale violation avec une cynique complaisance, 
et conclut par des sarcasmes: «Nous ne savons pas si la  Borsa 
voudra  encore  essayer  de  nous  convertir  au  système  lies 
autonomies municipales (2).»
—Outre  les  répressions  légales,  l'autorité  piémontaise  ne 
dédaigne pas, comme on voit, d'employer d'infâmes moyens et 
les plus ignobles agents. La presse a sa police à part, qui connaît 
les noms et prénoms, le lieu natal, la fortune, le domicile et les 
relations  de  chaque  directeur,  rédacteur  ou  gérant.  Les 
imprimeries  suspectes  sont  gardées  à  vue,  et  qu'un  journal 
déplaise,  ces  sbires  de  la  pensée  libre  s'arment  de  bâtons, 
quelquefois de revolvers,  envahissent l'imprimerie,  brisent les 
presses et dispersent les caractères.

(1)Le journal le Diritto, 21 août.
(2)Gazzetta official di Napoli, 28 avril.



-242 —

Le lendemain les journaux officiels et officieux racontent la 
chose  comme  une  démonstration  et  un  triomphe  du  peuple 
souverain  —  Ces  faits  sont  connus  de  l'Europe  entière,  et 
appréciés comme il  convient par les organes de toute nuance 
qui  n'ont  pas  perdu  tout  sentiment  de  respect  et  de  dignité. 
Ainsi la France établit que ces brutales agressions sont le fait de 
Piémontais  et  non  de  Napolitains  (1),  et  la  Presse  déclare 
qu'elles  déshonorent  la  population  et  les  autorités  qui  les 
laissent s'accomplir (2).

— Le ministère expédie de Turin aux procureurs généraux et 
aux procureurs du roi des ordres rigoureux pour réprimer par 
tous les moyens possibles la liberté de la presse. En outre, par 
une  circulaire  secrète  du  23  janvier,  le  secrétaire  général 
Spaventa  demande aux préfets  la  statistique des journaux de 
chaque province,annotant:

1° Le titre  du journal;  2° le  chiffre du tirage; 3° la couleur 
politique; 4° le nom du propriétaire; 5° la liste des rédacteurs, — 
en y joignant des informations spéciales sur chacun d'eux, et en 
général toute observation de quelque utilité.

— Le 24 janvier,  le  ministre  garde des sceaux adresse aux 
procureurs  généraux  une  circulaire  leur  enjoignant  de  saisir 
sans  retard  tous  les  journaux,  qui,  dans  leur  polémique,  se 
montrent  hostiles  à l'unité  italienne,  et  d'user contre eux des 
moyens les plus énergiques de répression (3).

(1)Le journal la France, 20 janvier.
(2)Le journal la Presse, 20 janvier.
(3)En rapprochant la circulaire du ministre Peruzzi de celle de M. Spaventa et 
du  garde  des  sceaux,  on  s'aperçoit  vite,  parleurs  dates,  que  le  Piémont 
entreprend une véritable croisade contre la liberté de la presse.
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III

Statistique des saisies  de  journaux napolitains dans le  seul 
mois d'août.         

L'Arca de Noe,  saisie le l et le 19; le  Terremoto,  le 2, le 3, le 
19, le 21, le 27, le 29 et le 30, outre une suspension de dix jours 
et l'arrestation de son gérant; le Pensiero, le 7, le 14, le 17, le 19 
et le 29; le Smascheratore, le 5, le 17 et le 25; le Popolo d'Italia,  
le 9, le 30 et le 31; la Campana del Popolo, le 11 et le 29; l'Unité 
de Palerme, le 10, le 14, le 25 et le 31; l'Arturo, le 10 et le 14; lo 
Zingaro, le 17; le Monitore, le 27; lo Scherzo, le 28; la Pagnotta,  
le  29;  le  Bazare,  de  Palerme;  le  Popolano  de  Syracuse,  le 
Salentino, de Lecce, plusieurs saisies; en tout 45 saisies dans le 
cours du mois.

— Statistique du mois de septembre: la Pagnotta, le 1, le 16, le 
18  et  le  26;  le  Martello,  de Palerme,  le  6,  le  26  et  le  90;  le 
Pensiero, le 9, le 10, le 16, le 18, le 29 et le 26; la Campana del 
Popolo,  le 14, le 18, le 22 et le 29; le  Terremoto,  le 16 et le 18; 
l'Unità, de Palerme, le 17 et le 28; l'Unità politica, le 19 et le 26; 
le  Popolo d'Italia,  le 29 et le 30;  il Nuovo Sannio,  le 20; l'Eco 
del  Faro,  le  21;  le  Popolo,  le  29;  l'Arca  di  Noe,  le  29;  le 
Conciliatdre, le 23; en tout trente-trois saisies dans le cours du 
mois.
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—Il  serait  fastidieux  de  prolonger  davantage  cette  statistique 
mensuelle; celle de ces deux mois suffira pour éclairer le lecteur 
sur  la  liberté  de  la  presse  dans  les  Deux-Sicilies  et  sur  les 
aspiration réelles des populations.
—Le prêtre don Vincent Ruggero, de San-Fele (Basilicate),  est 
emprisonné pendant quelque temps comme prévenu de n'être 
abonné qu'à  des  journaux catholiques,  tels  que l'Armonia,  la 
Stella del Serchio, le Monitore, le Conservatore, etc.
—Pour publier de temps à autre quelque aperçu sincère sur les 
misères  du  peuple,  il  faut  avoir  recours  aux  journaux 
républicains  qui,  grâce  aux  services  passés,sont  à  peu  près 
respectés par le gouvernement, qui tient à les ménager pour s'en 
servir encore en cas de besoin.
— L'Emancipatore, journal que publient à Naples deux ou trois 
Passaglia,  reçoit  600  ducats  de  subvention  de  la  caisse 
ecclésiastique. Le Mediatore, de Turin, organe du commandeur 
Passaglia,  recourt  souvent,  par  force  de  misère,  à  la  haute 
bienveillance  du ministère. On sait au reste ce que parler veut 
dire.

Un journal raconte que l'excellent organe conservateur,  «la 
Borsa,  a reçu du ministère la proposition de prendre part à la 
curée  de  70,000  francs  qu'un  vapeur  de  M.  Accossato  a 
apportés  à  Naples,  le  2  octobre,  pour  les  employer  à  rendre 
adulatrice la sainte puissance de la pensée et de la raison (1)» — 
Le journal la  Borsa  du 1er novembre confirme lui-même cette 
nouvelle en ajoutant qu'il peut en donner les preuves.

(1) Le journal la Croce di Savoja, octobre 1863.
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— C'est  désormais  une  vérité  incontestable  que  le-
journalisme officieux et officiel ne saurait vivre sans les larges 
subventions du Piémont, dont il a pour mission d'exalter chaque 
jour les moindres actes, de changer le mal en bien, en un mot 
d'égarer,  d'oblitérer,  de  pervertir  le  sens  public.  Mais  il  est 
consolant  de  voir,  malgré  tout  d'outrages  et  de  persécutions, 
surgir  incessamment  de  nouveaux défenseurs  de  la  foi,  de  la 
justice, de la vérité, du droit et de la liberté, car la péninsule ne 
manque pas de ces généreux champions, dont les courageuses 
paroles  protestent  contre  la  plus  inique  des  usurpations  et 
trouve  dans  le  cœur  populaire  un  écho  de  plus  en  plus 
sympathique.
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INSTRUCTION PUBLIQUE

«Le budget du ministère de l'instruction publique 
montait, à Naples, sous les Bourbons, a 1,610,730 fr.

depuis la Révolution, il monte à 1,326,156 fr.
eu malgré l'augmentation de 706,126 fr. l'instruction 

publique non-seulement y dépérit, mais y meurt.»
(Le duc de Maddaloni, Motion d'enquête 

parlementaire sur la situation de Deux Sicilies)

L'histoire  nous  offre  peu  de  monarques  qui  aient  plus 
intelligemment  et  plus  constamment  protégé  les  arts  que  les 
Bourbons des Deux-Sicilies; le bien-être moral de§ populations 
était le but de leurs efforts, comme aussi te développement des 
sciences et des diverses branches d» l'instruction publique.

Quel cortège vraiment royal de savants et de génies sortirait 
de  la  tombe,  si  Dieu  le  permettait,  pour  acclamer  le  roi-
gentilhomme,  le  bombardé  de  Gaête,  et  le  venger  de 
l'usurpation  et  des  outrages  du  homme,  du  bombardeur  de 
Gênes?  Ces  riches  ces  merveilleuses  bibliothèques,  ces  villes 
ressuscitées en
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dépit du Vésuve et de vingt siècles, ces monuments nationaux 
semés  à  profusion  dans  toute  cité,  ces  institutions  libérales 
chaque jour multipliées, la terre même de Naples ne proteste-
elle  pas  contre  la  brutale  occupation  des  conquérants 
allobroges! s'il y avait eu autant d'énergie que de reconnaissance 
dans le cœur des Deux-Sicilies,  le règne des Bourbons s'y fût 
éternisé sans lacunes!

Qui  oserait  mettre  en  doute  l'excellence  de  l'enseignement 
passé  dans  la  patrie  de-saint  Thomas-d'Aquin,  de  Vico  et  de 
Genovesi? Sous,  le  feu roi,  ne voyait-on pas,  dans les chaires 
universitaires,  un  Galupi,  un  Lanza,  un  Flanti,  un  Bernard 
Quaranta, un Macedonia Melloni! Que de science et surtout que 
d'honnêteté  rappellent  ces  noms illustrés  par  le  professorat  l 
Hélas! que de tristesse apporte la comparaison avec le présent! 
Les  universités  sont  désertes,  depuis  qu'elles  se  sont 
transformées  en  clubs  politiques,  où  se  prêche  l'oubli  de 
l'honneur et de la patrie; depuis que l'enseignement a été confié 
à des hommes sans science ni conscience, parvenus ignares, et à 
qui, aux yeux du gouvernement de l'annexion, leurs escapades 
passées ont donné la science infuse. On cite tel collège où il y a 
plus  de  professeurs  que  d'élèves.  A  Naples,  par  exemple, 
l'université à laquelle est affectée une somme de 702,592 francs, 
compte 66 professeurs, et n'a plus que  deux  élèves inscrits.  A 
Maddaloni, on compte 15 professeurs pour deux élèves. Messine 
et  Palerme  sont  relativement  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions.  Il  semble  qu'on  ait  augmenté  le  nombre  des 
professeurs en raison de la diminution des élèves.

Voici quelle fut, jusqu'au 6 septembre 1860, l'organisation de 
l'enseignement dans les quatre grandes universités de Naples, 
Palerme,  Catane et  Messine,  le  tableau suivant  est  de  source 
officielle. 
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Nous ajouterons que ces universités  étaient peuplées  d'une 
nombreuse  jeunesse,  et  qu'elles  comptaient des  bibliothèques 
publiques, des observatoires astronomiques et météorologiques 
(1), des musées d'oryctognosie (2), de géognosie, de zoologie et 
d'anatomie comparée, des cabinets de physique, de médecine et 
d'anatomie  pathologique,  des  cliniques,  des  laboratoires  de 
chimie appliquée aux arts,  des jardins botaniques, en un mot 
elles constituaient une vaste encyclopédie enseignante      

NOMBRE DE CHAIRES
dans le Université de

TOTAL

FACULTÉS des SCIENCES SUPÉRIEURES NAP PAL CAT MES

1 Théologie 5 6 5 3 19
2 Jurisprudence et économie polit 9 6 7 5 27

3 Sciences mathématiques 8 5 4 4 21
4 Sciences naturelles et physique 7 6 4 4 21

5Sciences médicales 14 10 11 8 43

6 Philosophie et belles-lettres 11 5 5 5 26

7 Beaux-Arts 4 4

TOTAL 54 42 36 29 161

(1)Naples seul en avait trois.
(2)Connaissance des fossiles.
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Chacune  des  vingt-deux  provinces  avait  ses  lycées,  ces 
collèges,  ses  séminaires  diocésains;  la  plupart  des  communes 
avaient des écoles secondaires, et toutes avaient au moins des 
écoles  primaires.  Rien  qu'à  Naples,  on  comptait  une  foute 
d'établissement destinés à l'instruction publique:

1°  Le  collège des Nobles,  dirigé  par  le» Père» Jésuites,  les 
collèges des Bernabites et des Missionnaires, sans compter les 
nombreuses écoles gratuites ouvertes parles ordres religieux.

2° Le collège de théologie.
3° Les écoles pour les sourd-muet et pour les aveuglés nés.
4° L'école  du système de Bell  et  Lancastre,  au couvent des 

doctrinaires de saint Nicolas de Caserte.
5° L'école d'application des ponts et chaussées.
6° Le collège royal militaire.
7° Le collège royal de marine.
8° L'Institut royal des beaux-arts;
9° L'école élémentaire de dessin pour les ouvriers.
10° L'académie des pensionnaires de Rome.
11° L'école de scénographie.
18° L'école des ouvriers mécaniciens è Pietrarsa.
13°Les pensionnats royaux de demoiselles.
14°Le collège de Gaête, où étaient élevés gratuitement 150 fils 

de soldats.
De nombreuses et savantes académies avaient vu le jour sous 

les Bourbons, et grâce à leur royale munificence, on comptait à 
Naples: 1° la Société royale Bourbon, partagée en trois sections: 
—Archéologie,  —  Académie  des  sciences,  —  Académie  des 
beaux-arts, se subdivisant en classes d'architecture, de peinture 
historique,  de sculpture et de musique; 2°  l'Institut  royal des 
beaux-arts; 3° l'Académie Pontaniana, qui devait son nom à une 
des gloires scientifiques des Deux-Sicilies; 
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4°  l'Institut  royal  d'encouragement,  fondé  également  à 
Palerme, pour augmenter l'essor des arts et des sciences dans le 
royaume; 5 l'Académie de médecine et chirurgie. — Catane avait 
l'Académie  Gioenia;  Messine,  l'Académie  Peloritana.  Mais  il 
serait  fastidieux  de  les  énumérer  toutes.  Ne  terminons  pas 
cependant  sans  rappeler  les  vingt-deux  sociétés  d'économie 
agricole,  établies  dans  chaque  province  pour  encourager 
l'agriculture, l'élevage du bétail, les industries champêtres, etc.

Le Piémont n'a pas voulu tenir compte d'un passé glorieux 
dont  les œuvres le condamnaient,  et  il  leur a fait  une guerre 
d'extermination.  Je ne saurais dire  autre chose,  sinon que ce 
gouvernement est la négation de l'humanité et de l'intelligence, 
la  négation  du  droit  et  de  l'art,  la  négation  de  Dieu  et  de 
l'homme. En vérité, sous quelque côté qu'on l'envisage, on sent 
l'indignation déborder au bout de la plume, et l'on voudrait le 
fouet de Juvénal pour fustiger à loisir tous ces sicaires, tous ces 
bouffons et tous ces bourreaux!
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II

On  déplore,  à  plusieurs  reprises  au  sein  du  parlement,  lu 
barbarie  gouvernementale  qui  détruit  à  plaisir  les  écoles  les 
mieux organisées de Naples, «parce que renseignement n'y est 
pas fait selon la méthode piémontaise.» Des députés blâment la 
conduite des nouveaux professeurs de l'université napolitaine, 
qui n'instruisent aucunement la jeunesse et cumulent plusieurs 
chaires, ce qui est contraire aux règlements (1).
—Un  décret  ministériel  supprime  l'Académie  royale  de 
Naples.
—En 1851, on comptait à Naples. plus do 9,000 étudiants. En 
1863, ils sont à peine 3,000.
—Un arrêté préfectoral abolit l'Institut classique des Beaux-
arts.
— Le nouveau directeur du Musée fait mettre en piètes les 

modèles des célèbres statues équestres de Canova.
capables  de  rappeler  glorieusement  le  génie  protecteur  des 

Bourbons.

(1) Séances parlementaires  des 20 et 29 mai,  19 juin,  12 juillet,  3,20 et 21 
décembre 1861, et 27 Janvier 1862.
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—Le romancier nègre, Alexandre Damas, est mis à la tête des 
fouilles de Pompéi et de tous les musées nationaux, et on lui 
assigne pour demeure un palais royal.
—Un  décret  désorganise  le  Collège  militaire,  fondé  par 
Ferdinand IV, où la jeunesse de toute l'Italie venait étudier les 
sciences militaires.
—L'école militaire de Maddaloni est dissoute.
—L'université de Palerme compte 50 professeurs ordinaires et 
12 extraordinaires, qui coûtent annuellement 500,000 francs, et 
ne compte pas 500 élèves. — L'université de Catane compte 32 
professeurs  ordinaires  et  12  extraordinaires,  qui  coûtent 
187,818 francs, et ne compte pas 300 élèves. — L'université de 
Messine compte 37 professeurs, qui coûtent 148,125 francs par 
an,  et  n'a  que  64  élèves.  —  La  célèbre  université  de  Naples 
compte  66  professeurs,  qui  coûtent  annuellement  700,591 
francs, et n'a que trois élèves d'inscrits.

—«... L'université de Naples s'ouvre du 15 au 20 novembre et 
se ferme avant la fin de juin; elle fonctionne donc pendant sept 
mois,  dont  il  faut  retrancher  70  jours  de  fête,  8  pour  le 
Carnaval, 12 pour Pâques, 10 pour Noël, et les dimanches. Les 
leçons ne se donnant que trois fois par semaine, Tannée scolaire 
se  compose  donc  d'une  cinquantaine  de  leçons.  Encore  ne 
comptons-nous  pas  les  indispositions  des  professeurs,  leurs 
fréquents  empêchements,  les  absences  de  ceux  qui  sont  ou 
députés,  ou  conseillers,  ou  maires,  ou sénateurs,  etc.  Chaque 
professeur touche annuellement de. cinq à six mille francs, et 
huit  mille  après cinq années de service universitaire.  Pays de 
Cocagne!  En  voulez-vous  une  preuve?  Le  professeur-recteur-
sénateur-recteur-président-grand-croix  Imbriani  reçoit  6,000 
francs par an; 
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et,  en  trois  ans,  pour  ses  18,000  francs,  il  n'a  fait  qu'une 
chose: la lecture du discours d'ouverture (1).»
—La  France  dépense,  pour  l'instruction  de  40  millions  de 
citoyens,  16  millions  par  an.  L'Italie  dépense,pour 
l'instruction de 20 millions de citoyens,  17 millions par an, 
quelle gaspille à rétribuer des ignorants et dessiné cures.
—Le ministre de l'instruction publique ose dire au parlement 
que  «l'enseignement  public  avant  l'annexion  avait  été  fort 
négligé en Italie (2),» et qu'il y est maintenant florissant.
—Un décret supprime les chaires de faculté théologique.
—«...  Nous  dépensons  des  millions  pour  l'instruction 
publique, messieurs, et savez-vous pourquoi? Pour avoir d'un 
côté  des  docteurs  peu  doctes,  des  professeurs  qui  ne 
professent  pas,  des  recteurs  qui  ne  régissent  pas,  des 
directeurs  qui  ne  dirigent  pas,  des  inspecteurs  qui 
n'inspectent pas... (3)»
—A la  suite  du  décret  qui  confisquait  le  couvent  des  Pères 
Paolotti  de  Palerme  et  le  changeait  en  caserne,  l'autorité 
militaire  fait  enlever  les  15,000  volumes,  qui  formaient  la 
riche et précieuse bibliothèque du couvent,et les relègue pèle-
mêle dans les caves.
— Un projet de loi, adopté par la suite, propose de travestir 

le règlement universitaire en programme gouvernemental, pour 
brider  plus  facilement  renseignement.  Ce  projet  doit 
infailliblement amener la ruine des univertités napolitaines: «Si 
les gouvernements du roi de Naples, des ducs de Modène et do 
Parme, 

(1) Le Journal le Conciliatore, 22 février 1864.
(2) Séance parlementaire du 9 mars 1863.
(3) Séance du sénat parlementaire du 9 mars 1863.
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s'écrie  an députè,  eussent  détruit  les  universités  des  Deux-
Sicilies, de Modène et de Parme, vous n'auriez pas manqué de 
crier  à  l'injustice.  Or  pourquoi  ne  pas  le  faire  aujourd'hui? 
Pourquoi ne trouvez-vou3 pas également injuste la destruction 
qui  sen  opère  sous  un  gouvernement  libéral?  L'injuste  est 
toujours injuste, quel que soit celui qui le commet...» L'orateur 
s'étend élogieusement ensuite sur l'organisation de l'ancienne 
université royale de Catane (1).
—Plusieurs  journaux  publient  divers  documents  émanés  de 
fonctionnaires publics, entre autres une circulaire du ministère 
de l'instruction publique, qui pullulent de fautes d'italien (2).
—On  ferme  les  séminaires  et  les  collèges  dirigés  par  des 
ecclésiastiques,  et  Ton  élimine  les  prêtres  de  renseignement 
primaire.
—Des  débats  parlementaires,  il  ressort  que  le  gouvernement 
voudrait abolir toutes les universités primaires et secondaires, 
moins  trois  pour  toute  l'Italie,  celles  de  Naples,  Florence  et 
Turin,  qui prendraient alors  le  titre  d'universités  supérieures. 
«Ainsi,  s'écrie  douloureusement  un  député  des  provinces 
méridionales,  c'est  nous  qui  nous  appelons  civilisateurs,  qui 
détruirons  ce  qu'avaient  édifiés  ceux  que  vous  appelez  des 
barbares (3)!»

—On  supprime-successivement  l'école  d'éducation  et 
d'instruction secondaires annexée à la maison religieuse de S. 
Philippe de Néri, à Giarre, en Sicile, sous prétexte

(1)Séance parlementaire du 7 mars.
(2)Voir les journaux l'Unità politica, de Palerme, juin 1863, et la Campana del  
Popolo, 27 juin.
(3) Séance parlementaire de 26 juin. — I Precursore, 21 décembre.
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que-les religieux ont refusé de conformer leur enseigne ment 
au  programme  gouvernemental  (1).—  Un  décret  ministériel 
ferme également les  séminaires  de Caltanisetta,  de Chieti,  de 
Termoli et de presque tous les diocèses.
Le  lycée  Victor-Emmanuel  (ancien  collège  du  Sauveur),  à 
Naples,  est  réouvert  le  5  novembre,  et  refermé  bientôt  pour 
l'incapacité des professeurs et la rareté des élèves.-En moins de 
trois  ans,  les  élèves  ont  dû  Changer  au  moins  trois  fois  de 
grammaire latine, et quatre fois de grammaire italienne. — Est-
ce l'auteur ou le ministre  qui gagne le plus à ces déplorables 
bouleversements (2)?
L'école  gratuite  des  filles  du  peuple,  dirigée  par  les  sœurs 
clarisses  d'Aversa,  est  fermée  contre  le  vœu  du  conseil 
municipal et de la population tout entière.

—A Palma, suppression des écoles pieuses, et du pensionnat 
de Saint-François d'Assise.

— L'archevêque  de  Chieti  refuse  au  préfet  de  conformer 
l'enseignement  de  son  séminaire  au  programme 
gouvernemental.  Le  8  octobre,  le  ministre  de  l'instruction 
publique adresse au préfet de Chieti cette instructive dépêche:

«Les  choses  contenues  dans  votre  lettre  me font  voir  avec 
quelle obstination la cour archiépiscopale continue à contrarier 
vos ordonnances sur renseignement. Tout bien examiné, aucun 
accord possible n'est à espérer. Puisque l'autorité a épuisé tous 
les  moyens  pour  induire  le  séminaire  à  accepter  la  situation 
faite  par  les  conseils  provinciaux  d'enseignement  le  19 
septembre dernier, il faut fermer le susdit séminaire...

Le ministre, AMARI.»

(1) Décret du ministre de l'instruction publique, 13 octobre. (2) lie journal Il  
Popolo d'Italia, 15 novembre.



— 257 -

—Par décret du 13 mai, est fermé le séminaire  de  Marsi-in-
Pescina (Abruzzes).

—Le 1er octobre, 79 archevêques, évoques, abbés ordinaires et 
vicaires  capitulaires  du  royaume  de  Naples  adressent  au 
gouvernement  une  protestation  contre  l'arbitraire  des  préfets 
dans  la  fermeture  des  séminaires.  Elle  n'aboutit  qu'à  la 
suppression  de  celui  de  Caltanisetta;—  de  120  élèves  qu'on 
espère voir entrer au collège de la ville, alors désert et coûtant 
gratuitement 60,000 francs par an à l'Etat

— Monseigneur  de  Àngelis,  vicaire  général  de  Termoli,  ne 
s'étant  pas  rendu sur  le  passage  du  roi  Victor-Emmanuel,  le 
préfet  décrète  la  suppression  du  séminaire  de  Termoli   Les 
élèves refusant d'abandonner  leurs maîtres, un détachement de 
160  soldats  piémontais  envahit  la  maison  et  les  en  chasse 
brutalement les uns et les autres.
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III

Les  collèges  se  changent  en  clubs,  et  la  plus  audacieuse 
insubordination  envahit  les  universités  des  Deux-Sicilies.  A 
Naples,  les  étudiants,  armés  de  bâtons,  se  livrent  à  une 
menaçante  démonstration,  et  placardent  dans  les  écoles  le 
suivant avis:

«La  jeunesse  s'adressera  aux  journaux  pour  qu'ils  blâment 
publiquement  les  fréquentes  absences  des  professeurs,  qui, 
négligeant leur sacré mandat, passent leur temps dans les salles 
de  bal.  La  presse  publiera,  en  outre,  les  noms  de  ceux  qui 
remplissent scrupuleusement leurs devoirs, et ne trahissent pas 
les  saintes  aspirations  de  la  jeunesse,  qui  désire  ardemment 
s'instruire (1).»

—  Les étudiants napolitains réclament hautement l'abolition 
du fameux règlement Matteucci sur les taxes universitaires. Le 
gouvernement  l'accorde  seulement  pour  les  étudiants-
pharmaciens et les étudiants-notaires. Les étudiants des autres 
facultés  se  soulèvent  en  masse  et  réclament  avec  menaces  le 
même privilège. Le 28 et le 29 avril, ils forcent les professeurs à 
interrompre les

(1) Le journal l'Avvenire, 12 février.
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leçons, à la barbe d'un piquet de gardes nationaux, envoyés 
«pour protéger les maîtres contre les outrages des
—D'autres scandales se produisent dans l'université de Palerme, 
le  2  juin.  Le  recteur  avait  ordonné  un  examen  général.  Les 
élèves se révoltent et se barricadent dans les classes, aux cris de: 
à  bas  le  recteur!  —qui  se  voit  forcé  de  révoquer  son  ordre 
intempestif,  et  se  place sous la  protection de la  police  et  des 
gendarmes. Un décret royal prononce bientôt la fermeture des 
cours; on y lit «que la nécessité de restaurer la discipline des 
écoles,fort  relâchée  depuis  quelque  temps,  se  fait  plus  que 
jamais fortement sentir (1).»
—Le 26 février, les journaux siciliens publient une protestation 
des  étudiants  contre  la  dissolution,  prononcée  par  le 
gouvernement de la «Société italienne de Sicile.» Les étudiants 
de  Naples  suivent  cet  exemple,  et  envoient  une  adresse 
élogieuse  aux  députés  qui,  le30  avril,  avaient  reproché  au 
gouvernement d'avoir dissous le meeting de San-Pier d'Àrena. 
Le début de l'adresse est bon à recueillir:
—Du  jour  où  Ton  a  inauguré  en  Italie  une  politique 
ouvertement hostile à la liberté; nous assistons avec indignation 
à la lutte de l'arbitraire  contre la loi.  Tandis qu'on donnait  à 
l'Italie  un-statut,  on  préparait  les  moyens  de  le  violer,  en 
ouvrant la voie à un large système de corruption. Le premier 
vagissement  de  l'Italie  n'a  pas  été  un  hymne  à  la  liberté 
reconquise  au prix  du sang de  mille  martyrs,  mais  un cri  de 
protestation contre un gouvernement qui, sous le manteau du 
libéralisme, foule aux pieds tout droit et viole le statut. 

(1) Préambule du décret signé du ministre Amari,  Gazette officielle de Turin,  
10 juin.



MORALE   PUBLIQUE
«Le  ministre  de  l'instruction  publique 

propose la création, à l'université royale, d'une 
chaire de l'histoire de la prostitution; la Goutté 
officielle  en  publie  le  règlement,  et,  dans  le 
même temps les feuilles officieuses annoncent 
l'apparition  prochaine  d'une  Histoire  de  la 
Prostitution  chez  tout  tes  peuples  du  monde, 
depuis  l'antiquité   le  plus  recules  jusqu'à nos 
jours, et en recommandent vivement l'achat.»

(Voyage au royaume de Naples en 1862, page 
132)

«Ici  nous  voulons  établir  un  gouvernement  qui  donne  les 
garanties  d'une  vie  libre  aux  peuples,  et  de  probité  sévère  à 
l'opinion publique.»

Telles sont les paroles que le roi galant-homme adressait aux 
populations des Deux-Sicilies dans une proclamation grosse de 
vertus et de promesses. Il semblait, à l'entendre, que la terre de 
Naples  ne  fût  pas  la  plus  heureuse  et  la  plus  riche  de  la 
péninsule italienne; qu'elle attendit impatiemment son Messie, 
et que ce Messie régénérateur dût être infailliblement le galant 
chef de l'auguste. maison de Savoie. L'opinion publique souriait 
alors; en entendant les héros d'annexion lui parler
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de probité sévère; mais qui pouvait prévoir à quel degré de 
démoralisation  et  d'abaissement  intellectuel,  dans  un laps  de 
trois années, les prétendus régénérateurs feraient descendre les 
populations,  un  moment  séduites  sans  doute  par  tant 
d'hyperboliques promesses?

Il n'y a pas, dans le royaume d'Italie, de livre immonde qui 
n'ait  été écrit  ou traduit,  imprimé à profusion, et vendu à vil 
prix,  avec accompagnement de gravures de la  plus révoltante 
obscénité.  Il  n'y  a  pas  de  ville  où  d'impudents  colporteurs 
patentés n'offrent au passant de ces chefs-d'œuvre de la crapule 
de tous les temps et de tous les peuples. Puis, non content de 
voler l'Église, on veut la ridiculiser, l'avilir à l'aide de calomnies 
monstrueusement  raffinées.  Le  sol  italien  est  inondé  de 
photographies  vendues  au  rabais,  vendues  à  perte,  ou  des 
prêtres,  où  des  religieuses,  où  des  moines,  des  enfants  de 
chœur, des princes de l'Église jouent un rôle dans des. scènes 
d'une  horrible  impureté.  Parfois  encore,  les  régénérateurs 
attaquent avec ces armes lâches, telle femme, telle souveraine, 
italienne  ou  étrangère,  qui  passe  pour  hostile  à  l'infâme  et 
chimérique  unité;  et  que  de  puis  santés  sympathies  se 
changeraient  en  haine,  s'il  venait  sous  d'autres  yeux  que  les 
miens de ces calomnieuses ordure?!» Pie IX, lui-même, Pie IX, 
le  roi-père,  le  pontife  saint  et  doux,  le  chef  auguste  d'une 
religion  de  chas  teté  et  de  martyre,  n'est  pas  oublié  par  les 
misérables,  et  l'on  vend  publiquement,—à  Florence  par 
exemple,--!  de  sales  et  sottes  gravures  coloriées  qui  sont  le 
comble du plus ignoble dévergondage.

Odieux  au  peuple  des  Deux-Sicilies,  le  Piémont  cherche  à 
asseoir  sa  conquête  par  la  corruption,  l'oblitération  du  sens 
moral, l'avilissement du sentiment religieux. Je ne sais rien au 
monde de plus bas que cette régénération piémontiste, qui pille, 
ruine, ment, calomnie, 
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débauche,  et  des  rives  de  l'Adriatique  aux  bords  de  la 
Méditerranée, fait respirer à l'homme d'honneur des parfums de 
bagne et de lupanar. Un jour, en passant la lumière sur ce rare 
amas d'infamies,  l'histoire  reculera épouvantée et  refusera  de 
croire, pour l'honneur de l'humanité, à tant de douleurs et de 
hontes!

Les effets de ce système dépravateur n'ont point tardé à se 
produire. — La sûreté publique n'est plus qu'un mot en Italie. — 
Le vol et l'assassinat sont à l'ordre du jour. Les magistrats sont 
vendus, ou complices, et, dans tous les cas, ils conforment leurs 
sentences  à  la  consigne  préfectorale  ou  militaire.  Des  crimes 
monstrueux,  dont  le  nom  même  ne  se  prononce  pas  (1),  se 
commettent  impunément sous le  couvert  des  lois,  et  les  plus 
mauvaises  passions  s'étalent  au  soleil  avec  une  sauvage 
impudeur. Que peut devenir un peuple à qui les pires exemples 
sont donnés par ceux-là même qui devraient se montrer les plus 
fermes gardiens des vertus et  de l'honneur? — Cependant,  je 
m'empresse de le proclamer, à la louange du peuple des Deux-
Sicilies,  tant  d'efforts  corrupteurs  se  sont  brisés  contre  son 
invincible  amour  pour  son  Dieu,  sa  patrie  et  son  roi;  il  ne 
répond  aux  outrages  piémontais  qu'en  entourant  de  plus  de 
respect  les  ministres  de  la  religion  catholique,  et,  si  quelque 
unitariste en goguette ou soudoyé entonne, du haut de la borne 
d'un carrefour,  l'antienne révolutionnaire:  «A Rome!  allons à 
Borna!» le peuple lui répond avec une joie triste:

— Oui, à Rome!...
Et les hommes de Naples et de Palerme ajoutent à voix basse:

— Nous irons à Rome, pour remercier le bon Pie IX et ramener 
chez lui notre roi Bourbon! — Vox populi

(1) Voir le paragraphe IV du chapitre Justice.
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II

Les écrits obscènes et les caricatures sacrilèges sont exposés 
en public,  et jusque dans les théâtres.  La presse honnête s'en 
émeut, et l'opinion publique réclame en vain de la police une 
trop juste répression.
—On voit soutenir presque officiellement une  nouvelle théorie 
scientifique,» abominable négation des lois mêmes de la nature, 
la  théorie  du  fœticide,  c'est-à-dire  le  droit  d'avortement pour 
toute  femme  enceinte.  C'est  ainsi  qu'on  entend  le  progrès 
moderne, dans la Société italienne, débarrassée des mesquines 
superstitions  autrefois  (1).  —  «Qu'un  prêtre,  m'écrit-on  de 
Naples  à  ce  propos,  se  lève  ensuite  pour  défendre  la  morale 
publique  et  combattre  ces  horribles  impiétés,  on  ne  lui 
ménagera  ni  les  persécutions  ni  même  la  prison,  et  les 
régénérateurs l'accuseront d'entraver la marche de l'humanité!»
—«A Girgenti, tant dans la ville que dans les campagnes, des 
vols et des agressiez: se commettent sans cesse;

(1) Congres médico-chirurgical de Sienne, 1862.
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les propriétaires sont  contraints de se tenir renfermés dans 
leurs maisons (1).»

—.Les journaux ministériels de Turin avouent la gravité de la 
situation en Sicile: «Les faits, mieux que les journaux, attestent 
l'existence d'un mal dont nous ne saurions indiquer la source; 
mais  d'où  qu'il  vienne,  c'est  toujours  un  mal.  Un  jour,  à 
Palerme,  on  poignarde  dans  les  rues,  de  propos  délibéré,  au 
hasard; un outre jour, la justice emprisonne un grand nombre 
de citoyens de tout rang et de toute opinion; ici on est assailli 
par une troupe de valeurs; là, une bande de réfractaires met en 
danger la sécurité du pays (2)...»
—Plusieurs députés siciliens affirment que «sous les Bourbons, 
la Sicile offrit, pendant de longues années, un édifiant spectacle: 
on n'y comptait pas un vol, et l'on pouvait aller partout, à toute 
heure,  sans  crainte  d'être  attaqué  et  volé  (3).»  Quantum 
mutatus!...
—«Un matin, vers midi, le chef de police de Favara se présenta 
à la préfecture de Girgenti,  armé d'un fusil,d'un poignard, de 
deux  revolvers,  la  cartouchière  au  ventre,  et  suivis  de  huit 
hommes armés jusqu'aux dents. Le préfet lui ayant demandé ce 
que signifiait ce formidable appareil, le chef de police répondit 
qu'on  ne  pouvait  faire  qu'ainsi,  même en plein  jour,  les  huit 
milles qui séparent Favara de Girgenti (4).»

— Le 16 janvier, à Palerme, province de Catane, le chef de 
police est assassiné par un homme qu'il voulait

(1) Séance parlementaire du 17 avril 1863.
(2) Voir le journal l'Opinion, de Turin, 8 avril.
(3) Séances parlementaire des 2 et 4 avril, 29 juin et 3 décembre 1861.
(4) Enrico Falconcini, Cinque mesi di prefettura in Sicilia.
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mettre en état d'arrestation, et qui meurt lui-même» quelques 
jours  après,  de  blessures  reçues  dans  la  lutte.  —  Le  préfet 
Falconcini  confesse que,  pendant les cinq mois  que dura son 
administration,  675  crimes  ou  délits  furent  commis  dans  sa 
province; ce qui donnerait, pour les Deux-Sicilies, une moyenne 
actuelle  de  12,000  crimes  ou  délits;  tandis  que  sous  les 
Bourbons,  la  moyenne  annuelle  n'était  pas  de  7,000.  —  De 
toutes parts, l'administration reçoit «des lettres désolantes, de 
douloureuses doléances, pour qu'elle tente au moins de rendre 
cette sécurité des personnes et des biens dont on jouissait sous 
les Bourbons (1).»
—Les  habitants  de  la  province  de  Girgenti  publient  une 
protestation solennelle, déclarant au gouvernement qu'ils sont 
résolus à émigrer en masse, s'il ne ramène pas la sécurité (2).
—Les  maisons  de  jeu,  interdites  sous  les  Bourbons,  se 
multiplient dans d'énormes proportions, en dépit de la police, 
dont  quelques  agents  d'ailleurs  sont  réputés  les  complices  et 
mêmes  les  associés  des  chefs  de  ces  maisons.  La  ruine  de 
nombreuses familles,  des faillites,  des banqueroutes, des vois, 
des  suicides,  sont  les  tristes  conséquences  de  cette  tolérance 
coupable.
—La dépravation est telle dans certaines villes, l'opprobre dô4a 
civilisation chrétienne, qu'elles sont presque inhabitables.
—Le général Govone, coupable en Sicile de tous les excès, est 
élevé au grade de lieutenant général, et le chirurgien militaire 
qui avait torturé avec des fers rouges

(1) Falconcini, p.68.
(2) Le Journal l'Eco dell'Etna, de Catane.
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le conscrit sourd-muet Capello (1), reçoit la croix d'honeur du 
Piémont.

— Ou compte,  dans les Deux-Sicilies,  101 suicides en1863; 
tandis que naguère le maximum annuel était seulement de 15.

— Pour la seule province de Capitanate, les six premiers mois 
de l'année, on trouve un total de 1,449 crimes ou délits,  ainsi 
répartis:  115  assassinats,  5  viols  174  abus  de  confiance,  82 
agressions par guet-apens, 938 vote qualifiés, 51 incendies, 13 
tentatives d'invasions réactionnaires, 81 massacres de bestiaux, 
19 séquestrations suivies de rançons (2).

—Un  journal  de  Turin  donne  philosophiquement  la 
statistique  de  crimes  et  délits  commis  dans  le  bienheureux 
royaume  d'Italie  pendant  le  mois  d'août;  196  homicides  987 
abus de confiance, 1,452 vols qualifiés, 55 viols, 255 incendies, 
43  suicides,  678  délits  divers,  1,190  rixes  accompagnées  de 
blessures,  197  désertions,  37  actes  de  rébellion  contre  la 
gendarmerie,  5,641  individus  arrêtés  en  vertu  de  mandats 
judiciaires (3).

— Le 13 janvier,  à  Palerme,  deux paisibles  citoyens qui  se 
rendaient  à  leurs  affaires  sont  frappés  dé  coupade  poignard 
dans le dos par des inconnus (4).

La police piémontaise violant à tout propos et hors de propos 
les  domiciles,  messieurs  les  voleurs  croient  sans  doute  ne 
pouvoir mieux faire que de l'imiter. 

(1) Capello a sur le corps 152 cicatrices. On vend sous le manteau, en Italie, la 
photographie de cette infortunée victime. C'est d'un aspect horrible: le dos 
est littéralement moucheté de cicatrices.

(2) Le journal la Stampa de Turin, 27 Juillet.
(3)  Il Giornale dei Dibattimenti, le Turin, octotre 1863.
(4) La Politica del Popolo, janvier 1863.
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Une  nuit,  à  Naples,  des  voleurs  déguisés  en  sbires,  ou  de 
véritables sbires peut-être, s'introduissent dans la villa Pugliese, 
à  Capodichino,  et  la  mettent  à  sac..  — Un journal  napolitain 
trace  de  la  situation  des  Pouilles  ce  lugubre  tableau:  «Les 
populations ont perdu tout ordre civil  et se trouvent dans un 
état  quasi-sauvage;  les  campagnes,  en  grande  partie,  sont 
incultes; ce sont tous les jours des massacres d'hommes et de 
bestiaux;  les  marchés sont  abandonnés,  les  rues désertes,  les 
correspondances  souvent  brûlées,  et  l'autorité,  qui  devrait 
mettre un frein à tant de désastres, les accroît au contraire, soit 
par incapacité, soit par lâcheté, et multiplie ensuite le nombre 
des arrestations  arbitraires,les  longues et  illégales  détentions, 
les fusillades sans jugement... Les préfets se cachent; on foule 
aux pieds tous les droits,  non seulement ceux que garantit  le 
statut, mais même les lois ordinaires... Les populations ne sont 
pas amies, pas même indifférentes, mais ouvertement ennemies 
(1).»

— On ne saurait compter les agressions violentes, dont sont 
victimes,  sur  les  routes,  les  passants  et  les  voitures.  Aux 
environs d'Avellino, une chaise de Voyage-est assaillie: des six 
personnes  qu'elle  contient,  deux  sont  tuées,  deux grièvement 
blessées, et les deux autres gardées en otages.— Peu de temps 
après, il en arrive autant la diligence de Venafro à Isernia.

—Les villes sont moins sûres encore que les grands chemins. 
A Naples, dans la matinée du 1 avril, des voleurs envahissent la 
maison  du  juge  Altimari,  sise  dans  une des  principales  rues, 
garrottent  sa  famille,  et  se  sauvent  emportant  ce  qu'ils  ont 
trouvé de plus précieux.
— Dans une seule semaine du mois de mars, l'arrondissement 

de Lecce (Pouilles) offre ce désolant aperçu

(1) Le Popolo d'Italia, 22 janvier.
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Dans le bois de Sopersano, un charbonnier tué; sur la route 
de  Taurisano  à  Ugenti,  un  négociant,  père  d'une  nombreuse 
famille, égorgé par des voleurs; à Ruggiano, en plein jour, des 
voleurs  mettent  au  pillage  l'habitation  d'un  riche  vieillard;  à 
Patu,  un  voleur  s'introduit  par  la  cheminée  chez  un  riche 
propriétaire qui, en sortant pour aller demander du secours, est 
saisi par quatre autres voleurs qui le dépouillent; à Barbarano, 
trois voleurs pénètrent dans une ferme et la mettent au pillage, 
jusqu'à  arracher  les  boucles  d'oreilles  à  la  fermière,  qui, 
dessuites  de  sa  frayeur,  avorte  de  deux  jumeaux;  la  métairie 
Valentini est saccagée par une bande de voleurs qui laissent le 
métayer  complètement  nu;  à  Gagliano,  on  signale  un  vol  de 
plusieurs  milliers  de  francs.  Grimes  et  délits,tout  demeure 
impuni.

—  Les journaux parlent de vols considérables commis dans 
les palais royaux de Portici, de Capodimonte, de Persano et de 
Caserte.  La  consorteria  piémontiste  en  niait  naturellement 
l'existence; mais voici qu'un M. Gomin en dépose une plainte 
formelle au parquet, désignant les coupables, spécifiant même 
lès  objets  détournés:  par  exemple,  rien  qu'au  palais  de 
Capodimonte, il manque neuf grands tableaux, six candélabres 
de bronze doré du. plus haut prix, dix lustres, dont quelques-
uns garnis en or, deux cents chaises dorées, une grande quantité 
de cristaux et de porcelaines de Sèvres, cinq cents livrés de cire, 
plusieurs  voitures  royales,  des  livres  enrichis  d'or  et  de 
pierreries,  ayant  appartenu  à  la  vénérable  reine  Marie-
Christine, pour une valeur de 10,000 ducats, etc. — A Portici, la 
plus grande partie du mobilier a disparu, entre autres tous les 
meubles de S. À. R. le comte d'Aquila, et cinq pianos (1). 

(1) La Gazzetta di Torino, 16 janvier.
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Le 23 janvier, le procureur du roi procède à saisie-inventaire 
des  palais  royaux.  Le  bruit  court  que  la  commission  de  la 
maison  du  roi,  à  Naples,  est  suspendue  de  ses  fonctions,  et 
qu'elle  est  remplacée  par  un  commissaire  spécial.  L'opinion 
accuse dé ces détournements deux gentilshommes napolitains, 
du petit nombre de ceux qui se sont ralliés au Piémont; ils sont 
effectivement destitués» l'un de la charge d'administrateur des 
biens de la couronne, l'autre d'intendant des écuries du roi. — A 
ces  vols  incroyables,  il  faut  ajouter,  encore  la  disparition 
d'anciens  et  nombreux  approvisionnements  militaires,  et  la 
dissémination de grandes bibliothèques publiques (1). — Il est 
curieux  maintenant  de  connaître  la  décision  du  magistrat 
chargé (Je l'instruction de ces audacieux détournements: «Il n'y 
a pas lieu à des poursuites (2).» — La même décision est rendue 
après l'instruction judiciaire sur le vol avec effraction commis 
dans les armoires de la tapisserie du palais royal, à Naples; et 
cependant  on  constate  la  disparition  de  reliquaires  précieux, 
d'aiguières,  de  candélabre,  etc.,  pour  une  valeur  de  40,000 
ducats (3). L'opinion publique en conclut que le gouvernement 
est complice de tous ces détournements, s'il n'en est le premier 
auteur. Il faut donc bien le reconnaître, l'annexion a trouvé des 
partisans  dans  les  Deux-Sicilies;  la  force  de  l'exemple 
«triomphé des scrupules, et, de cette manière, le Piémont a pu 
croire  qu'il  s'éviterait  certains  reproches  humiliants;  mais 
aujourd'hui que la curée est finie, nul ne se gêne pour rappeler 
les faits et gestes de l'annexion

(1) Le Popolo d'Italia, 1 Mars.
(2) Dirait-elle donc vrai, cette piquante chanson napolitaine(fui court dans le 

peuple depuis deux ans?
Nous avons plat le royaume de net pères. 
Mais nous sommes du royaume des voleurs.

(3) Le journal la Campana del Popolo, 27 mai.
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«La  flotte  des  Deux-Sicilies  est  à  Gènes.  Le  magnifique 
chantier  de  Castellamare  n'existe  plus.  Les  arsenaux  ont  été 
impudemment  dépouillés  d'immenses  richesses.  Deux  cent 
cinquante  mille  fusils  et  des  milliers  de  canons  ont  été 
transportés  en  Piémont,  en  même temps   que  les  dépouilles 
opimes  des  palais  royaux.  Encore  ne  comptons-nous  pas  le 
butin particulier fait par les modernes Verres qui se pavanent 
aux  bords  de  la  Boire  dans  les  carrosses  des  Bourbons  de 
Naples.  L'argenterie  royale  a  été  pillée  de  moitié,  et  le  reste 
vendu à vil prix. Les batteries de cuisiné même ont été enlevées 
et envoyées à Turin. Si tout ce butin se ramasse sous les yeux 
d'un peupla stupéfait, qui n'en croit passes yeux.»
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III

«Le 15 janvier, la cour d'assises de Palerme, jugeant le cause 
des  Poignardeurs,  condamne  à  mort  Pascal  Masotto,  Gaétan 
Castelli et Joseph Gali, et les sept autre» prévenus aux travaux 
forcés à perpétuité. En dépit de la sévérité de cette sentence, la 
salle  regorge  dénommes  du  peuple  portant  la  bonaca  (1); 
soudain le bruit se répand que la force armée a cerné l'audience 
et va procéder à l'arrestation des suspects, et, au même instant, 
on entend tomber sur le parquet une grêle de poignards et dé 
couteaux.  Que  d'affiliés  se  délivraient  ainsi  d'une  pièce 
accusatrice! — Le 9 avril, les trois condamnés sont pendus. Les 
journaux  siciliens  reprochent  au  bourreau  sa  brutalité,  et 
concluent en ces termes: «Six mois après l'assassinat, trois mois 
après la sentence, on exécute trois hommes dont le sang rachète 
l'attentat  du  1er  octobre.  Les  imbéciles  crient:  Justice!  mais, 
nous, nous crions: mystère!»
— Les  journaux  annoncent  que  le  bourreau  de  Turia  vient 

départir pour la Sicile. Voilà certes un envoi bien digne de 
Turin!

(1) Sorte de vaste que portaient les trois condamnés à mort.
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— Le 5 août, trois condamnes à mort sont exécutés «Messine, 
non sans avoir engagé avec les geôliers et les gendarmes une 
lutte  acharnée,  où plusieurs  de  ces  derniers  sont  blessés  aux 
bras. On ne se rend maître des condamnés qu'en défonçant le 
toit de la prison pour faire pénétrer un- renfort de troupes, qui 
parvient à leur mettre les fers et à les conduire tout sanglants à 
Pécha fàud.
—De  nouveaux  assassinats  épouvantent  Palerme,  a  là  place 
Ospedaletto, dans la rue des Golli, prés delà cathédrale, pi es de 
Saint-Antoine et à la porte des Grecs. Les assassins ne craignent 
pas de se servir d'armes à feu aussi bien que de poignards. — 
Dans une seule nuit, aux portes de Palerme, trois courriers (1) et 
une chaise de poste sont dévalisés par une bande de malfaiteurs, 
qui  blessent  deux  officiers  piémontais.  —  Aux  environs  de 
Palerme,  quatre  malfaiteurs  arrêtent  le  baron  Chiaramonte-
Bordanuro, et lui imposent une rançon de 310,000 francs, qu'ils 
consentent en dernier lieu, à réduire au dixième. Le même sort 
atteint un sieur Barroçchieri, accueilli, près de Malaspina, par 
des coups de fusil, arrêté, traîné dans un bois, et dépouillé de 
tout ce qu'il portait de précieux.
—A Syracuse,  une nuit,  des inconnus forcent les grilles de la 
villa  de  la  Plage,  brisent  les  statues,  les  pots  de  fleurs,  et 
arrachent toutes les plantes.
—Pendant que la civilisation moderne va purger de la piraterie 
Bornéo et le Japon, celle-ci se montre audacieusement dans les 
eaux de  Palerme même.  Les jour-Baux citent  divers  actes  de 
piraterie demeurés impunis (2). — «Des fastes de terre, passons 
aux pirates assassin». 

(1) Les courriers de Girgenti, Corleone et Messine.
(2) Le Journal officiel  Naples, 13 avril.



-274 —

Dans la nuit du 26 février, non loin du cap Zafferano, c'est-à-
dire  à  six  milles  (1)  du  môle  de  Palerme,  des  corsaires  ont 
assailli  un navire,  blessé  le  capitaine et  quelques hommes de 
l'équipage,  et  massacré,  «près  l'avoir  dévalisé,  un  riche 
négociant en vins.» — Le 14 juillet,  dans les eaux de l'île  des 
Femine,  près  Palerme,  des  pirates  prennent  à  l'abordage  le 
cutter Pitre, venant de Trapani, blessent le capitaine et enlèvent 
tout  le  chargement,  pendant  que  les  quelques  hommes 
d'équipage se sauvent à la nage ou se cachent dans la cale.

— La complicité des agents de police avec les voleurs devient 
tellement évidente que le gouvernement, sur la proposition du 
préfet de police de Palerme, expulse d'un coup cinquante gardes 
de la sûreté publique (2). «Mais quelle sécurité espérer, s'écrie 
le  Corriere  Siciliano,  quand  on  apprend  que  les  auteurs  du 
dernier vol commis à Palerme sont quatre gardes de police?»

—La  sûreté  publique  en  Sicile  n'est  plus  qu'une  amère 
illusion.  Des  milliers  de  prisonniers  évadés,  des  milliers  de 
réfractaires battent la campagne, et déjà, dans les provinces de 
Palerme, Girgenti et Syracuse, il s'est organisé des bandes qui 
sèment la terreur parmi tous les propriétaires, qui e renferment 
chez eux et n'osent pas plus aller dans les villes, où Ton vole et 
tue  à  tout  moment.  M  Aux  portes  de  Girgenti,  le  vol  est 
bureaucratiquement organisé. Les hommes qui conduisent les 
voitures  de  soufra,  à  peine  sortis  des  portes  de  la  ville, 
rencontrent cinq ou six voleurs qui prennent leur nom et leur 
imposent  une redevance;  elle  est  payée  au retour,  et  alors  le 
noie

(1)Deux lieues.
(2)Le Corrige Siciliano, 26 septembre — Voir le Precursore du 7 juillet.
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du voiturier est effacé (1).» — Le  Diritto,  de Turin,  a donc 
bien raison de s'écrier, dans un accès de franchise dont il faut 
lui tenir compte: «Ces populations étaient plus heureuses sous 
les Bourbons (2)!»
—Statistique criminelle de l'arrondissement de Girgenti dans la 
première quinzaine du mois de mai: A Girgenti, un coup de feu 
est  tiré  en pleine place publique sur le  juge d'instruction.  La 
maison  du  fermier  Alà,  domaine  de  Naro,  est  envahie  et 
rançonnées.  Six  mules  et  six  juments  sont  volées  au  sieur 
Maniano,  qui les recouvre moyennant un rachat de 2,000 fr. 
Sur la grande route, M. Licata est arrêté et rançonné de 5,000 
francs.  Diverses  maisons  de  campagne  sont  mises  à  sac.  M. 
Pascal Geraci, de Castrofilippo, se trouvant dans son domaine 
avec vingt-deux ouvriers, est arrêté par des bandits et relâché 
moyennant  1,000 francs.  Dix  jeunes  filles  sont  enlevées  avec 
violence de leurs maisons Milocca.  Un négociant de Girgenti, 
qui, pour aller en sûreté à Naro, s'était adjoint un soldat du nom 
de Calogero, est assassiné avec lui sur la grand route.
—Le 30 juin, on met volontairement le feu aux ré-cokes d'un 
propriétaire  des environs de Cirignola, qui perd ainsi  plus de 
10,000 ducats.

— Au commencement du mois de septembre, on compte à 
Naples de nombreux incendies criminels.

— Le 3 août, la porte de Massa, à tapies, est le théâtre d'un 
quadruple  fratricide,  sous  les  yeux  de  la  policé  indifférente. 
Dans la grande rue de Tolède, le propriétaire Joseph Marino est 
attaqué et dépouillé de sa montre et de sa chaîne d'or par deux 
militaires (2). 

(1) Séance parlementaire du 17 avril.
(2)  Le Diritto, aout 1863.
(3)  Le Popolo d'Italia, 4 aout.
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Près  du  palais  royal,  dans  l'endroit  le  plus  fréquenté,  à 
quelques  pas  du  factionnaire,  une  jeune  fille  tombe 
mortellement frappée d'un coup de pistolet
—La  police  découvre  une  fabrique  clandestine  de  polices  de 
banque, de timbres-poste et de billets de la banque nationale. 
Parmi  les  coupables,  on  remarque un employé  supérieur  des 
postes (1 )..
—À  Sant'Angelo  de  Girgenti,  le  percepteur  des  finances,  M. 
Costanzo, est assailli dans sa propriété, traîné dans une caverne 
et forcé de se racheter moyennant1, 200 francs appartenant au 
trésor. A Racalmuto, après le coucher du soleil, les habitants ne 
peuvent  plus  sortir  de  chez  eux  sans  courir  le  risque  d'être 
assassinés.  Des  demandes  d?argent  avec  accompagnement 
d'horribles  menaces  sont  adressées  à  la  plupart  des  riches 
propriétaires (2).
—Un soldat est tué dans le corps de garde même de Monreale.—
Près  de  Catalafîmi,  aux  bords  de  la  Bimiara,  le  courrier  est 
assailli et dévalisé; un des voyageurs est massacré (3) — Dans la 
soirée du 3 juin, un pauvre homme de Baucina est tué d'un coup 
de  fusil.  Un  fratricide  se  commet  dans  la  ruelle  de  San-
Cristofaro al Capo, à quelques pas d'un poste de police, dont on 
invoque  en  vain  l'intervention.  Le  26  mai,  à  Palerme,  le 
marchand de pâtes de la descente des Giudici est assassiné dans 
sa boutique, pour cela seulement qu'il vendait son macaroni à 
bas prix et faisait ainsi une rude concurrence à ses confrères.
— Dans la province de Caltanisetta, le domaine de Budano, près 

Resulano, est assailli et mis à sac:

(1)Journal officiel de Naples, 30 septembre.
(2)Le journal Arturo, 13 mai.
(3)Le journal l'Arlecchmo oppositore, 27 mai
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de l'argenterie, des armes et 12,151 francs en sont emportés. 
Le domaine d'Orisenoli, près Vallelunga, est également assailli 
et mis à sac, malgré la résistance des fermiers, dont l'un deux, 
Michel  Gavaretta,  est  tué.  —  Une  lutte  s'engage,  dans  le 
domaine de Giulfo-Sellitti, entre la force publique, commandée 
par le chef de police de Serra-di-Falco, et des malfaiteurs, dont 
un est tué et trois sont faits prisonniers (1).

— En plein  jour,  le  meunier  Vito  Chiodo,  de  Ciminna,  est 
assassiné  en se  rendant  de  sa  chaumière  au moulin.  Dans la 
soirée du 31 mai, à Ventimiglia, deux gardes champêtres sont 
désarmés et assassinés. Le 1er juin, à Casagrande, près Mineo, 
un paysan et un brigadier de gendarmerie sont tués, et un soldat 
est blessé. A Casteltermini, l'intendant des solfatares du duc de 
Monteleone  est  tué  par  quatre  gendarmes  en  tournée.  A 
Misilmeri, un individu est assassiné. A Palerme, on trouve deux 
cadavres,  offrant  des  traces  de  mort  violente,  entre  la  porte 
Saint-Georges et le Borgo.  Dans la seule journée du 5 juin,  à 
Palerme,trois  personnes  sont  assassinées,  et  cinq  grièvement 
blessées. À Vicari, un prêtre et sa sœur sont assassinés dans leur 
demeure.
—Un journal  sicilien  attribue tous  ces  excès  à  la  lâcheté  des 
agents  piémontais  (2).  «Les  vols,  les  tueries,les  assassinats 
continuent; nul point de l'île n'en a été privé. Nous ne savons 
plus qu'écrire et à qui adresser nos plaintes.... Le général Serpi 
lui-même, chef de notre sûreté publique, se fait escorter tous les 
soirs par des gendarmes jusque chez lui (3).»

(1)Le Precursore, 30 mai.
(2)Le Precursore, 8 juin.
(3)Le Precursore, 15 juin.       .
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Aux portes  de  Palerme,  trois  officiers  piémontais,  revenant 
d'une partie de plaisir, sont attaqués et dévalisés; le plus robuste 
est massacré.
—A  Campofranco,  le  jeune  Guarino  est  séquestré  par  des 
malfaiteurs  et  relâché  moyennant  finances.  Une  chaise  de 
voyage, sortie de Caltanisetta, est assaillie quatre fois dans son 
trajet. Le 24 juin en vue de Palerme, une bande occupe le pont 
de la Grazia et impose des rançons à tous les passants, pour la 
plupart  riches  marchands,  qui  invoquent  en  vain  l'aide  de  la 
police.
—La  province  de  Messine  est  dans  une  désolante  situation: 
1,900 ducats sont enlevés au sieur Zangales, homme d'affaires 
de la duchesse de San Giorgio Les couvents d'Alcara et de San 
Marcello  sont  assaillis  et  mettent  les  malfaiteurs  en  fuite  en 
sonnant  le  tocsin.  Des  placards  incendiaires  se  voient   dans 
toutes les villes (1).

(1) Le Corriere siciliano, 24 mai.
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IV

Les  députés  siciliens  déplorait  le  douloureux  état  de  leur 
patrie: «Les agressions, les vols, les séquestrations de personne 
sont  vraiment  innombrables  en  Sicile,  et  la  foute  en  est  au 
gouvernement qui ne place pas un bureau central de police à 
Palerme, comme il y en avait un sous les Bourbons, alors que la 
sûreté  publique était  en bon état.» Le ministre  ne nie  pas la 
gravité des crimes commis en Sicile, et promet d'y remédier en 
augmentant la force publique; un député lui réplique: «La Sicile 
n'a pas besoin de gendarmes,  mais de pain; et quand le pain 
manque, il ne peut y avoir de sûreté publique (1).» — «Il n'est 
pas contraire à l'amour de la patrie de révéler les plaies de son 
pays. En Sicile, les malfaiteurs sont devenus si audacieux qu'ils 
brûlent  les  moissons  de  ceux qui  refusent  de  leur  donner  de 
grosses sommes d'argent Le ministre de l'intérieur lui-même a 
confessé que le personnel des fonctionnaires publics a besoin 
d'être changé par là, et cependant on ne s'en occupe point. 

(1) Séance parlementaire du 11 juin.
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Les procès commencés montent à des milliers, les crimes sont 
innombrables, et la terreur est si grande parmi les populations 
que les victimes n'osent pas dénoncer les vols et les violences 
qui les atteignent. Le corps de la gendarmerie, en Sicile, abuse 
de son mandat; la faute en est aux officiers, et spécialement au 
commandant.... Le ministère est incapable de donner à la Sicile 
cette  sécurité  publique  que les  autres  gouvernements  avaient 
pourtant su y maintenir par le passé (1).»
—«L'état de la Sicile démontre l'absence complète de sécurité 
publique, c'est-à-dire l'absence des éléments sociaux: c'est là la 
situation du   pays!...   Il n'y a sûreté ni pour la vie ni pour la 
propriété, où il n'y a de liberté que celle de mal faire, puisque les 
méfaits y restent éternellement impunis (2).»
—Dans la nuit du 5 juillet, un détachement de la force publique 
commandé par le chef de police, passant dans la rue Piana de' 
Greci, à Palerme, essuie une décharge de coups de fusil qui tue 
un gendarme, lies auteurs de cette attaque nocturne demeurent 
inconnus. — Deux gendarmes sont blessés dans une rixe, dans 
la  rue  del  Parco.—  Près  de  Pollizzi,  trois  fermiers  sont 
assassinés.  —  A  Leonforte,  province  de  Catane,  le  comte 
Bonsignore,  dans  un  laps  de  cinq  jours,  reçoit  cinq  lettres 
menaçantes  lui  demandant  chacune  une  rançon de  dix  mille 
ducats. Son intendant est tué à sa porte même, quelques jours 
après, dans la soirée du 7 juillet.
— Un véritable combat s'engage dans la soirée du18 juillet,  à 

Castelvetrano, entre la troupe et des malfaiteurs surpris en 
flagrant  délit.  Un  caporal  piémontais  reçoit  une  grave 
blessure. 

(1)Séance parlementaire du 11 juin.
(2)Séance du sénat piémontais, 29 juillet. — Actes officiels du Sénat, n. 66.
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—  Vers  la  fin  du  mois,  le  président  de  la  cour  d'appel  est 
poignardé  à  Catane.  —  A  Monreale,  on  signale  cinq 
séquestrations dans un seul jour. Le commerce est abattu, les 
campagnes sont désertes, nui n'a confiance dans le nouvel ordre 
de  choses,  les  masses  sont  démoralisées  par  le  sentiment  de 
l'impunité (1).
—A Termini, on compte cinq homicides dans un seul jour, et 
deux  à  Altavilla.  — A l'endroit  même où  avait  été  assassiné, 
quelque temps   auparavant, le général Corrao, on assassine le 
gardien de sa propriété (2)..— A Castellamare del Golfo, le 12 
août, trois hommes, dont deux frères, sont tués dans une rixe 
acharnée.
—La  situation  est  si  déplorable  que  les  feuilles  ministérielles 
même s'en émeuvent La Stampa, de Turin,dans son numéro du 
20 août, dit que «les malfaiteurs forment une société de vols et 
de  camorra  au sein de la société même, et qu'elle est devenue 
plus forte  que cette  dernière;  elle  a  son conseil  supérieur,  sa 
direction suprême, ses adhérences, ses exécuteurs dans le bras 
vénal des  chemises rouges,  sa clientèle dans tous les rangs,ses 
écrivains, ses poètes, ses artistes.»
—En plein jour, on vole un cheval à la porte de Palerme, et les 
voleurs s'arrangent ensuite à l'amiable avec le propriétaire, et 
lui  rendent  sa  bête  moyennant  un  cadeau  de  380  francs.  — 
Deux jeunes gens, mis en état de séquestration et ne pouvant ou 
ne voulant payer rançon,sont assassinés près de Monreale. — 
Non  loin  de  là,  un  autre  jeune  homme  est  arrêté  et,  mieux 
inspiré, échappe à la mort en payant une forte rançon. — A San 
Giuseppe delle Mortille, un propriétaire est arrêté et dépouillé 
dé 24,000 francs (1). 

(1)Le journal le Precursore, 24 août.
(2)Le Precursore, 15 août.
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La  terreur  que  répandent  les  malfaiteurs  pousse  leurs 
victimes à nier ces violences à leurs voisins et à l'autorité (2), 
comme  par  exemple  Philippe  Pecoraro,  de  Carini,  Xavier 
Domitri, de Monreale, et tant d'autres (8).

— Le 29 août, un propriétaire de Palerme est assassiné pour 
ne  s'être  pas  conformé  aux  décrets  d'une  association  de 
contrebandiers, dite la Camorra de' Colli, qui prétend empêcher 
les  propriétaires  de  campagne  de  rendre  au  détail.  —  A 
Ficarazzelli,  des  malfaiteurs,  se  disant  agents  de  police, 
assassinent le sieur Domenico Macchiarelli, dont le vieux père 
n'échappe au même sort que par la fuite (4). D'autres assassins 
séquestrent un ecclésiastique du nom de Gusmano Olivuzza (5). 
A quelques milles de Cefalù, le courrier est assailli, dévalisé et 
brûlé (6).
— A Vicari, on compte en un seul jour trois homicides et six vols 

(7). — «En juin, on tue un sieur Milone; en juillet, on tue son 
frère; au mois d'août, leur père, vieillard septuagénaire, est 
blessé mortellement d'un coup de fusil. Un paysan se marie, 
et deux mois après il est assassiné sous les yeux de sa femme, 
qu'on n'a plus revue. 

(1)Le journal le Precursore, de Palerme.
(2)On voit par le combien il  est difficile de  dresser  exactement la statistique 
criminelle  des  Deux-Sicile.  Le  Piémont  ne  croyait  peut-être  pas  si 
complètement y inculquer le droit de la force.
(3) Journal officiel de Sicile, 27 août.
(4)Le journal l'Arlecehino oppositore, 10 septembre.
(5)Le journal le Precursore, 11 septembre.
(6)Le Çorriere siciliano, 17 septembre.
(7)lbid. 15 septembre.
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—  Rien  qu'en  six  jours,  du  28  juillet  au  2,  août,  dans 
l'arrondissement de Palerme, on no compte pas moins de 106 
crimes!  Quand  ces  détails  parviendront  au  ministre  de 
l'intérieur,  il  ne  manquera  pas  décriera  l'exagération,  et 
cependant ce n'est que la plus affreuse réalité (1)1»

—  Des  propriétaires  de  San-Giuseppe  délle  Mortille,  se 
rendant à Palerme, pour plus de sûreté s'étaient fait es corter de 
trois  militaires  à cheval.  Arrivés à la  Portella  della  Puglia,  ils 
sont attaqués et dépouillés de 8,000 fr. Un des militaires est tué 
dans la lutte (2).

—Au  mois  de  décembre,  à  Petralia-Soprana,  on  trouve 
massacrée une famille de quatre personnes, dont deux enfants. 
La plus jeune, âgée de neuf ans, avait reçu plus de trente coups 
de poignard (3).

— Le général Govone, fameux par ses excès en Sicile, dit au 
parlement que «la Sicile est déchirée par des haines de famille 
et de parti poussées jusqu'à la férocité... La révolution de 1860 a 
fourni l'occasion de les manifester avec d'épouvantables excès. 
Je pourrais citer les partis des Cavalieri et des Scribi, des Greci  
et des Latini, des Sorci et des Libérali et d'autres noms qu'on se 
jette mutuellement, en détruisant des familles entières hommes, 
femmes, enfants, en saccageant et en brûlant les maisons, en ne 
laissant aux parents même éloignés que la ressource de s'exiler. 
C'est  le  moyen âge.  Mais outre ces  excès éclatants,  beaucoup 
d'autres haines existent et ont donné lieu à des vengeances sans 
un.  Ces  faits  ne  laissent  pas  seulement  derrière  eux  des 
rancunes immenses, mais ils compromettent judiciairement un 
nombre considérable d'individus, hommes du peuple la plupart, 
4ont on se sert comme instruments. 

(1) Le journal la Monarchia nazionale, de Turin,  12 septembre.
(2) Le journal l'Amico del Popolo 18 décembre.
(3) Le Precursore de Palerme, 27 décembre.
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A cette première catégorie d'êtres dangereux, il faut ajouter 
de nombreux malfaiteurs évadés des prisons et des galères en 
1860,  et  amnistiés  par  la  dictature,  vu  l'impossibilité  de  les 
reprendre. Leur nombre est de huit à dix mille. Vient ensuite le 
recrutement,  et  avec  lui  une  autre  catégorie  de  personnes 
dangereuses, les réfractaires et les déserteurs, qui se cachent par 
milliers.  Tant  de  mauvais  éléments  devaient  produire  leurs 
fruits.  En  1861  et  1862,  la  gendarmerie  a  constaté  1,560 
homicides, et ce n'est pas encore le chiffre véritable et réel; car 
on peut dire qu'en Sicile il se commet un millier d'homicides par 
année (1).»
—Le  1  octobre,  à  Naples,  une  rixe  tumultueuse  et  sanglante 
éclate,  dans  le  quartier  de  la  Vicaria,  entre  des  officiers  delà 
garde nationale et des malfaiteurs. On se bat à coups de couteau 
et de revolver. Onze individus  sont grièvement blessés, entre 
autres un capitaine de la garde nationale, qui n'a pas reçu moins 
de douze coups de revolver, et un brigadier de police. —Le bruit 
se  répand  qu'une  rixe  a  éclaté  entre  la  police  et  la  garde 
nationale.  Aussitôt  une  des  légions  prend  les  armes  et  va 
attaquer  l'hôtel  de  la  police.  L'inspecteur  et  ses  agents  sont 
désarmés ou mis en fuite, et c'est à grand peine qu'on parvient à 
apaiser le tumulte, qui gagnait la cité tout entière (2).
—Dans la soirée du 8 novembre, le sénateur Vacca, procureur 
général  à  la  cour  de  cassation,  est  assailli  dans  une  des 
principales rues de Naples et dépouillé de tout ce qu'il porte. — 
Le 16, dans le populeux quartier

(1) Séance parlementaire du 5 décembre. — Atti ufficiali, n. 287, p. 1097.
(2) Le journal le Popolo d'Italia, 8 octobre.
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Pendino,  la  foule  assiste  à  un  combat  au  couteau  entre 
Ferdinand  Picardi  et  Jean  Avitabile,  près  de  la  fontaine  des 
Serpi.  Le  premier  est  tué;  le  second,  grièvement  blessé,  est 
relevé  et  conduit  en  prison  par  la  police,  comme  toujours, 
arrivée trop tard pour empêcher le mal.  — Parfois  le  passant 
aperçoit,  dans  les  rues  de  Naples,  des  tronçons  de  membres 
humains;  ainsi,  au coin du bourg Mattonelli  a  Carbonata,  on 
trouve un jour la tête d'un homme âgé, fraîchement séparée du 
tronc, et, à quelques pas plus loin, dans une autre rue, le crâne 
d'une femme, plus loin des mains, et ailleurs des jambes.
—A Àndria,  province de Bari,  plusieurs centaines de paysans 
envahissent le domaine de M. Espagnoletti en criant qu'ils ont 
le  droit  de  vivre  comme  les  riches,  arrachent  ses  oliviers  et 
détruisent tout ce qui tombe sous leurs mains. La gendarmerie 
accourt; mais le ma était fait,  et elle ne parvint à arrêter que 
cinq ou six de ces furieux (1).
—Mais il nous faudrait plusieurs volumes pour relater tous les 
faits  douloureux  qui  établissent  sans  conteste  comment  le 
Piémont  a  régénéré  l'Italie  en  gênerai  et  les  Deux-Sicilies  en 
particulier. Il promettait de restaurer la liberté et la civilisation: 
il  n'a  restauré  qu'un  despotisme  ignare  et  qu'une  atroce 
barbarie. — C'est ainsi que du domaine politique ses principes 
brutaux   sont  passés  dans  le  domaine  social,  et  que  trop 
d'annexes  se  sont  crus  en  droit  d'appliquer  à  leur  profit 
personnel la doctrine de leur nouveau gouvernement. Ce grand 
royaume d'Italie, élevé sur la corruption et la démoralisation, ne 
rappelle  que  trop  la  gigantesque  statue  aux  pieds  d'argile.  Il 
tombera  donc,  comme  elle,  au  premier  orage,  écrasé  sous  le 
poids du ridicule et de la honte!

(1) Le journal l'Italia, de Naples, 1 décembre.



PRISONS

................................
SILVIO PELLICO

Quand M. Gladstone publiait  son triste  pamphlet  contre le 
gouvernement  napolitain,  quand  il  retraçait  à  la  démocratie 
européenne les tortures imaginaires de prisonniers hâbleurs, il 
prenait  la  peine  d'écrire  en  note  ces  mots  d'une  parfaite  et 
charmante naïveté: «Voilà l'histoire de Poerio (1), telle qu'il me 
l'a racontée lui-même!»

Quel  véridique  plaidoyer  publierait  aujourd'hui  le 
complaisant chancelier de l'Echiquier, s'il avait vu comme nous 
les prisons piémontaises dans les Deux-Sicilies, bouges infects, 
sans lits, sans air, sans lumière, où Termine et l'ordure quatre-
vingt mille

(1) Aujourd'hui vice-président du parlement piémontais.
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prisonniers  (1)  mourant  de  soif  et  de  faim  (2)1  Mais  M. 
Gladstone, qui, à l'en croire, ne fait à Naples que des voyages de 
santé, oserait-il approcher ces repaires empestés, où le typhus 
étend ses ravages, où les sévices de la plus immonde immoralité 
sont commis par d'odieux justiciers mêmes, où peut-être, enfin, 
le râle de quelque moribond jetterait un horrible anathème au 
coupable auteur de l'extermination.

Le  Piémont  n'a  pas  eu  assez  des  salubres  prisons  des 
Bourbons, des tyrans,  comme on dit à Turin, et il a changé en 
cachots des casernes, des couvents, des églises, des écuries et 
jusqu'à des caveaux funèbres, comme il est arrivé, par exemple, 
à Potenza et à Catanzaro. Encore si les infortunées victimes de 
ces  détentions  arbitraires  et  prolongées  pouvaient  recevoir 
quelques consolations du dehors! Mais elles ne peuvent envoyer 
ni recevoir de lettres, et ne communiquent ni avec leurs amis ni 
avec  leurs  parents,  pas  même  avec  leur  avocat.  Qu'elles  se 
tiennent  cramponnées  aux  barreaux  de  leur  prison  pour 
chercher un air plus pur, un rayon de soleil, un regard ami peut-
être, sans sommation préalable un factionnaire piémontais leur 
casse la tête d'un coup de fusil, et reçoit ensuite la médaille de la 
valeur militaire.

A Palerme, j'ai trouvé trois classes de détenus préventifs: les 
premiers,' à la disposition de la magistrature; les seconds, à la 
disposition  de  la  police;  les  troisièmes,  à  la  disposition  du 
pouvoir militaire. 

(1) C'est le chiffre approximatif  donné par lord Cochrane à Bon retour des 
Deux-Sicilies.

(2) Le chien du comte B., qu'on ne nourrit que de pain et d'eau, resta trois 
jours sans manger plutôt que de toucher au pain des prisons de Milazzo, 
en Sicile.
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Foggia, le directeur de la prison, voulant s'assurer, un beau 
matin,  des  motifs  de  la  détention  d'environ  deux  cents 
individus, n'en trouva que sept détenus en vertu d'un mandat 
judiciaire,  et,  chose  incroyable!  cinquante-deux  n'étaient 
détenus  qu'en  vertu  du  sic  volo  d'un  sergent  de  la  garde 
nationale mobile!

Mais ce n'est pas tout: si les détenus ont enfin la chance de 
passer en jugement et le bonheur d'être déclarés innocents, il 
arrive  que  la  police  les  retient  néanmoins  en  prison  comme 
suspects.  Elle  y  est  d'ailleurs  illégalement  autorisée  par  une 
circulaire  ministérielle  (1).  Ah!  qu'un  philosophe,  même  le 
moins panégyriste, pourrait heureusement faire ressortir ici la 
proverbiale  clémence  des  rois  Bourbons,  et  stigmatiser 
justement ce règne plus inique encore que douloureux! — Par 
bonheur pour un certain nombre des prisonniers du Piémont, 
les geôliers n'ont pas le cœur aussi dur que leurs chefs de file, et 
l'on en voit qui prennent gaiement la clef des champs avec les 
captifs:  demandez  plutôt  au  brave  baron  Cosenza  et  à 
monseigneur Cenatiempo.

Un jour, les prisons piémontaises auront leur Silvio Pellico, et 
resteront  dons  la  mémoire  des  peuples  comme  l'ineffaçable 
témoignage  de  la  monstrueuse  barbarie  des  prétendus 
régénérateurs de l'Italie au XIX siècle!

(1) En date du 19 octobre 1861.—Voir le  Voyage au royaume de Naples en 
1862, page 98.
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II

«Nous ignorons quelle peine subissent les nombreux détenus 
du  château  de  l'Œuf,  à  Naples;  mais  c'est  un  douloureux 
spectacle que celui de leurs familles désolée, errant autour de la 
forteresse en demandant en vain à voir leurs parents Ceux qui 
se promènent sur la plateforme du château peuvent être vus de 
loin par leurs familles, qui les regardent de la mer, où ils sont 
dans dés barques (1).»
—Les  ingénieurs  civils  reçoivent  du  gouvernement  l'ordre  de 
changer  promptement  les  maisons  religieuse  confisquées  en 
lieux pénitentiaires (2).
—Dans les prisons de Sicile, «il se trouve une immense quantité 
d'êtres  humains,  entassés  sans  motif  et  sans  jugement,  dont 
quelques-uns n'ont plus de l'homme que les pieds et les mains, 
nus,  les  cheveux  incultes.  Les  geôliers  me  dirent  que  ce 
châtiment  lui  était  infligé  pour  inspirer  la  crainte  aux autres 
détenus.

(1)L'Indipendente de Naples, journal de M. Alexandre Dumas, 6 juin, n. 26.
(2)Le journal la Borsa, de Naples, 14 août.
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 Ensuite  le  sol  de  la  prison  était  ai  sale  que  je  ne  put 
distinguer s'il était fait de brique ou de pierre (1).»

-- «Le nombre des détenus en Sicile n'est pas inférieur à celui 
des  détenus napolitains,  et  la  procédure n'y  marche pas plus 
vite. Rien qu'en la province de Palerme, au commencement de 
1863, les prévenus étaient au nombre de quatorze cents, et en 
quatre  mois  on  n'en  a  jugé  que  soixante-sept.  Il  y  a  des 
personnes détenues depuis deux ou trois ans, sans que jamais 
personne se soit souvenu d'elles. De telles illégalités ne se sont 
jamais produites en Sicile que depuis 1861 (2).»

— «La  prison  judiciaire  de  Salerne  peut  contenir  six  cents 
individus,  et  il  y  en  a  actuellement  quatorze  cents;  celle  de 
Potenza, six cents, et il y en a douze cents. Dans la prison San-
Francesco, à Naples, il s'est déjà manifesté une épidémie, et il 
faut y parer d'urgence. La prison de Lanciano (Abruzzes) peut 
contenir deux cents détenus, et il s'y en trouve sept cents. Voilà 
ce qui fait craindre fortement que l'épidémie se développe dans 
toutes  les  prisons  napolitaines.  Il  est  donc  démontré 
qu'aujourd'hui  certaines  prisons  contiennent  le  double,  et 
même  le  triple  ou  le  quadruple  du  chiffre  réglementaire  de 
prisonniers...  Ce sont  des cavernes antédiluviennes,  tellement 
encombrées  de  prisonniers  qu'on  y  redoute  de  grosses 
épidémies.., La nourriture, les mauvais traitements, tout y a de 
pair avec le local... La prison de Milazzo surtout est une horreur: 
celui qui la visite pendant peu d'instants en sort couvert de ver- 
mine, le cœur soulevé, et rougissant d'être Italien. 

(1)Séance parlementaire du 25 février.
(2)Séance parlementaire du 34 avril.
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On ne croirait pas qu'il fût possible en Italie qu'on laissât des 
êtres humains périr dans la pourriture et la dégradation (1).»

—  «Dans une seule prison de Palerme pourrissent quatorze 
cents  prisonniers,  dont  un  tiers  depuis  1861,  sans  que  la 
questure en sache même les noms, puisqu'elle les a demandés 
au procureur du roi et au directeur des prisons. — Dans celle de 
la  Vicaria,  à  Naples,  sont  entassés  mille  prévenus,  dont  la 
plupart n'ont pas même été interrogés, et gisant tous dans des 
cachots  aussi  horribles  que ceux de  Palerme; quelques-uns  y 
sont  depuis  deux ans.  — Dans la  prison de San-Francesco,  à 
Naples,  se  trouvent  quatre  cent  trente-sept  détenus,  dont 
soixante-dix-sept  seulement  par  suite  de  condamnations;  les 
autres attendent qu'on les juge,  et sont à la  disposition de la 
police qui sait depuis combien de mois!...  - Si l'on voulait parler 
de  toutes  les  prisons  des  Deux-Sicilies,  on  n'en  finirait  plus: 
voyons  seulement  celles  de  la  Terre  de  Labour,  de  Molise  et 
d'Avellino.  Dans  la  prison  de  Santa-Maria,  se  trouvent  treize 
cent  quatre-vingt-dix  détenus,  dont  huit  cent  soixante-dix 
attendent qu'on les juge;  cent quatre-vingt-seize sont accusés 
de réaction, cent cinquante-cinq de crimes politiques, cinq cent 
dix-neuf  de  crimes  communs.  Les  cinq  cent  vingt  autres  se 
subdivisent  ainsi:  trente-quatre  galériens,  quatre-vingt-dix 
reclus,  trois  condamnés  à  la  relégation,  et  cent  dix-huit  à  la 
prison;  deux  cent  dix  détenus  à  la  disposition  de  la  police, 
trente-cinq  camorristes,  et  soixante-quinze  détenus  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire;  ce  qui  fait  que  dans  l'Etat, 
outre le pouvoir judiciaire, il y a un autre pouvoir qui s'arroge la 
faculté d'emprisonner les citoyens. 

(1) Séance parlementaire du 9 avril.
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Dans  la  prison  de  Campobasso,  se  trouvent  mille  treize 
détenus,  dont  huit  cent  soixante-quatre  attendent  toujours 
qu'on les juge. A Avellino, il y a dix-huit cent trente-six détenus, 
dont quatre cent dix politiques.  Les principales causes de ces 
emprisonnements  en  masse  sont:  1  la  légèreté  vraiment 
coupable avec laquelle procèdent aux arrestations, d'une part la 
police,  et  de  l'autre  l'autorité  militaire;  2°  la  lenteur  des 
instructions,  ruit  de la  paresse ou involontaire,  vu le nombre 
restreint des juges d'instruction; 3° la nécessité, même pour de 
légers délits,  d'attendre le jugement des cours d'assises avant 
celui des juges de canton et des tribunaux d'arrondissement.»
A la moindre appréhension, la soupçonneuse police piémontaise 
procède  à  d'innombrables  arrestations,  surtout  parmi  les 
anciens  officiers  napolitains  et  les  bourboniens,  dont  une 
vingtaine sont emprisonnés dans la seule nuit du 19 avril.
—La  cour  d'assises  de  Naples  suspend  ses  séances,quand  le 
chiffre des causes pendantes est encore de mille quarante dans 
la province. La cour d'assises de Salerne juge cent détenus, et 
laisse les dix-huit cents autres pourrir en prison.
— Le  Sicilien  Joseph  Politino,  accusé  de  crime  politique  et 
détenu depuis quatorze mois, est déclaré innocent par la cour 
d'assises de Palerme.
—Treize  cent  soixante-neuf  procès  sont  pendant  à  la  cour 
d'appel de Palerme, et celles de Messine et Catane ne sont pas 
moins surchargées.  A en croire le  journal  la France,  un haut 
fonctionnaire  sicilien  aurait  évalué  à  douze  mille  les  procès 
criminels pendants.
—«J'ai vérifié en personne le nombre des citoyens détenus dans 
les prisons de Naples et de Palerme, qui est de trois à quatre 
mille.  Outre  les  tableaux  des  prisons  de  Santa-Maria,  de 
Campobasso et d'Avellino, j'ai
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sous  les  yeux  deux  lettres  de  Catanzaro  et  de  Salerne:  la 
dernière, qui est d'un avocat bien connu dans cette Tille, porte à 
deux  mille  quatre  cents  le  chiffre  des  dé  tenus  dans  la 
Principauté  citérieure.  En  le  prenant  pour  base  et  en  le 
multipliant  par  vingt-trois,  on  arrive,  pour  tes  vingt-trois 
provinces des Deux-Sicilies, à un chiffre effroyable de détenus 
(1).»

 — Lord Lennox, après avoir visité quelques-unes des prisons 
napolitaines,  en  fait  à  la  chambre  des  communes  une 
description  dictée  par  la  plus  éloquente  indignation.  Encore 
n1avait-il pas visité peut-être tous ces tombeaux où descendent 
vivants des milliers d'êtres humains: las caveaux de Potenza (2), 
l'humide  forteresse  de  Brindisi,  la  fourmilière  de  Foggia,  le 
bouge putride de Milazzo, et tant d'autres séjours infernaux ou 
la mort devient le plus désirable de tous les biens (3)! — Nous 
croyons  devoir  donner  quelques  extraits  du  remarquable 
discours du noble représentant anglais, en exprimant le regret 
de ne pouvoir le donner en entier:

«J'ai été à Naples, et j'ai vu que, chaque semaine, des citoyens 
inoffensifs sont arrachés la nuit de leurs lits et jetés par la police 
dans  d'horribles  prisons  où  l'on  ne  voudrait  pas  mettre  des 
bestiaux en Angleterre; et c'est là qu'ils gisent pendant des mois 
et des années, sans être jugés ni même interrogés. Deux cents 
individus,  hommes,  femmes  et  enfants,  sont  emprisonnés  en 
peu d'heures sans en savoir  le  motif;  et  si  on le  de mande à 
l'autorité, elle répond «qu'ils sont suspects de sympathie pour 
les brigands...» 

(1)Lettre du député Ricciardi au journal le Diritto, 23 avril.
(2)A Potenza, le gouvernement napolitain avait transformé en prison le vaste  
et confortable couvent dé San-Francesco.
(3)Le journal la Stella di Foggia.
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Et c'est pour une accusation aussi vagué qu'un gouvernement 
libre  les:  jette  dans  une  prison  infâme!  — J'ai  Visité,  dan  la 
prison politique de Santa Maria Apparente, l'Anglais Bishop et 
j'ai entendu les réclamations d'une foule de prisonniers, détenus 
depuis deux et trois ans sans avoir seulement été interrogés. Ce 
n'étaient pas des personnes dangereuses pour un gouvernement 
qui  serait  basé sut l'amour des peuples.  Au contraire,  le  plus 
grand nombre  étaient  des  vieillards,  dès  boiteux appuyés sur 
des  béquilles,  capables  seulement  de  finir  leur  jouis  dans  un 
asile des pauvres. Beaucoup d'eux se pressaient au tour de moi 
pour nie donner leurs noms; mais je n'avais pas le temps de les 
écrire tous» Beaucoup de leurs demandes de mise en jugement 
sont expédiées à Turin par voie officielle et on n'y répond pas 
(1). Je passai à la prison de la Concordia, destinée aux détenus 
pour dettes,  et j'y trouvai confondus avec eux des condamnés 
pour crimes. Il y avait parmi les prisonniers cinq prêtres et un 
évêque, jetés là depuis un mois,  pêle-mêle avec tes ans et les 
autres,  sans savoir  pourquoi...  Dans la prison des femmes de 
Santa-Maria  ad  Agnone  j'ai  vu  d'honnêtes  femmes  détenues 
confusément avec d'autres ramassées dans les rues et de mœurs 
obscènes.  Les  trois  sœurs  Francesca,  Carolina  et  Raffeelle 
Avitabile  y  gémissent  depuis  un  an pour  avoir  exposé  à  leur 
fenêtre un drap que la police prit pour un drapeau bourbonien... 
Je  visitai  la  prison  de  Salerne,  qui  devrait  contenir  six  cents 
prisonniers à peine; j'y en ai trouvé treize cent cinquante-neuf; 

(1) Entre  cent  noms  que  cite  lord  Lennox,  nous  remarquons  Gîuseppe 
Arenca, à qui les geôliers ont brisé les dents; Angelô Lusitano, son père et 
sa mère. Natale Perez et sa femme, Luigi Pansa, bâtonné par ordre de la 
police, etc. Voir le Morning-Herald.



 - 296 -

de là le typhus, qui avait tué, entre autres, le médecin et le 
gardien  de  la  prison.  Dans  la  première  chambre,  on  avait 
entassé huit ou neuf prêtres et quatorze autres citoyens accusés 
d'être suspects, et dix ou douze individus pour délits communs. 
Dans la seconde chambre, il y avait cent cinquante-sept détenus 
ignorant  les  motifs  de  leur  arrestation,  et  parmi  eux  un 
condamné à mort qui devait être prochainement exécuté. Dans 
la troisième, c'étaient l'ordure et l'horreur poussées à l'excès: il y 
avait là deux cent trente détenus, parmi lesquels des officiers de 
la garde nationale, coupables d'avoir obéi à la voix de Garibaldi, 
des  prêtres,  des  citoyens,  tous  dans  une  misérable  situation. 
J'en  ai  vu  dont  les  vêtements,  par  suite  d'un  long 
emprisonnement,  n'étaient  plus  que  des  haillons,  et.  qui, 
presque nus,  ne pouvaient  même se bouger pour implorer  la 
pitié des visiteurs... Ils manquaient littéralement de pantalons, 
de  souliers,  de  chaussettes;  une  jaquette  en  lambeaux 
remplaçait  la  chemise;  c'était  horrible  à voir  et à  sentir,  bien 
qu'on fût au mois de janvier. En Angleterre, on ne donnerait pas 
leur  nourriture  à  des  animaux;  leur  pain  est  dur  comme  la 
pierre... 

—  Sir Bowyer dit  à la chambre des communes que, d'après 
des documents officiels, il y a dans les Deux-Sicilies, trente-deux 
mille individus condamnés aux galères, et environ quatre-vingt 
mille  détenus  politiques  (1).  —  Les  représentants  Cochrane, 
Bentinck et Cavendish, appuient cette assertion.

(1) Séance de la chambre des commîmes, février 1863.
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III

Le  7 septembre,  la  police  opère  inopinément  une  razzia 
d'anciens officiers et employés bourboniens, entre autres MM. 
François  de  Blasio,  Jules  Bonneval,  officiers  napolitains, 
Salomon Peluso, employé au ministère de la justice, etc.

—  Le  17  novembre,  le  roi  d'Italie  décrète  une  amnistie 
partielle,  qu'on  ne  reçoit  à  Naples  que  comme  une  injure 
nouvelle à la douleur publique. En effet, de tant de milliers de 
prisonniers, quarante à peine sortent de leur prison (1), où la 
police  s'empresse  d'écrouer  à  leur  place  un  nombre  égal  de 
nouveaux détenus. En outre, quelques jours après, en dépit de 
l'amnistie  royale,  la  junte secrète,  appliquant l'art.  5 de la loi 
Pica, ordonne de nouveau l'arrestation de quatre des amnistiés. 
Un  journal  napolitain  appelle  cette  suite  de  mesures  «des 
comédies qu'on n'a jamais vues sous aucun gouvernement (2).» 

(1) Journal officiel de Naples, 20 novembre. — La Campana di San-Martino,  
6 décembre, réduit à 34 le nombre des amnistiés.

(2) Le journal le Popolo d'Italia, 6 décembre.
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La Discussion,  de Turin taxe le décret d'inconstitutionnalité, 
puisqu'il ne favorise que les provinces méridionales, et non le 
royaume d'Italie tout entier, et promulgue une loi d'exception à 
leur avantage exclusif. — A Naples, le décret royal donne lieu à 
quelques importantes manifestations: les plus grandes familles 
du pays viennent recevoir les amnistiés à leur sortie de prison, 
et  les  accompagnent  comme  en  triomphe  jusqu'à  leurs 
demeures. L'autorité feint habilement de se méprendre sur le 
sens de cette démonstration anti-piémontaise.
—La  statistique  officielle  établit  que,  dans  le  royaume  de 
Naples, la gendarmerie, à elle seule, a arrêté vingt-trois mille six 
cent quarante-quatre personnes dans le cours de l'année 1863 
(1).
—La  mesure  arbitraire  du  domicile  forcé  porte  la  désolation 
dans les familles et dépeuple pour ainsi dire le pays. Ainsi, dans 
la seule journée du 19 octobre, par ordre de la junte Pica, vingt-
quatre citoyens de Palerme sont embarqués de force et envoyés 
à Livourne pour être confinés ensuite dans les îles toscanes (2). 
Voici  maintenant  la  statistique  des  hommes  du  peuple 
napolitains déportés aux îles (3):

          Porto-Ferrajo................ 180
Elbe  Rio................................200
          Merciana.......................200
Capraja...................................300
Gorgona..................................160
Giglio..;.....................,............ 150
Total..................................... 1,180

(1) Le journal l'Unità italiana, de Milan, 29 février 1864.
(2) Journal officiel de Sicile, 20 octobre 1863
(3) Le Mémorial diplomatique, octobre 1863.
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enfin  comment  inexécuté  le  transport  de  ce  infortunés, 
arbitrairement forées à s'exiler tans avoir même, la plupart du 
moins,  été  mis  en  jugement.  «Le  vapeur  fronçait  Comte 
Bacciocchi  (l),  allant  de  Naples  à  Livourne,  transporte  à 
Portoferraoo plus de quarante réactionnaire napolitains, parmi 
lesquels un vieillard de plus de soixante-dix ans, une femme et 
deux  enfants.  Excepté  ceux-là,  tous  sont  enchaînés  deux  paf 
deux et attachés aux anneaux du bord, à la belle étoile, comme 
des  animaux.  Leurs  fatigues  et  leurs  misères  inspirent 
généralement la pitié. Plusieurs passagers de ce vapeur, qui fait 
ordinairement le trajet entre Naples et Marseille ont témoigné 
leur  indignation  de  voir  oublier  tout  sentiment  d'humanité  à 
regard de tant d'infortunés qui, par application de la loi Pica, ne 
sont pas condamnée mais destinés (2) au domicile forcé (3),» — 
Lettre d'une victime de la loi Pica (4): «Je fus écroué à la prison 
de Foggia sans avoir pu parler à quelqu'un des miens, sans avoir 
pu pourvoir â mes affaires domestiques, et j'y restai deux mois 
environ côte à côte avec les condamnés criminels; pour faire par 
venir quelque petit billet à ma famille dans ce laps de temps, il 
m'en coûta 120 ducats. Je fus ensuite conduit à Manfredonia, 
enchaîné, avec soixante autres prisonniers, hommes et femmes, 
et nous fûmes ferrés deux à deux sur le vapeur qui nous porta à 
Àncone. 

(1)Comment un navire français peut-il accepter une si odieuse mission?
(2)Molière eût mis cette ingénieuse distinction dans le bouche de Tartufe.
(3)L'Osservatore romano, 23 novembre, correspondance de Civita-Vecchia.
(4)Publiée par le journal l'Italia, de Naples, 3 février 1864.
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A Ancône, on nous ôta les fers sur Tordre du préfet et malgré 
l'opposition  du  commandant  de  l'escorte.  D'Àncone,  on  nous 
conduisit  à  Gênes,  dans  une  boutique  où  nous  arrivâmes 
affamés,  et  où  un  inconnu  nous  offrit  par  charité  quelques 
gâteaux. C'était une aumône, mais elle fut acceptée. Mes effets, 
que  j'avais  laissés  à  Ancône,  me  rejoignirent  à  Gênes;  il  me 
manquait  une  malle  d'effets  valant  plus  de  200  ducats.  De 
Gènes  je  fus  conduit  ensuite  en  Sardaigne,  où  je trouvai 
l'autorité bénigne, mais le pays affreux. Je vous écris pour vous 
recommander  de  faire  tout  le  possible  pour  éclaircir  ma 
situation, demandant non une absolution, mais un jugement qui 
démontre  ma  culpabilité;  mais  je  ne  suis  que  victime  des 
artifices de mes ennemis.»

—  Dans la Terre de Labour, on compte en février soixante-
sept  arrestations;  en  septembre,  cent  cinquante-trois;  en 
octobre, soixante-seize; en novembre, sept cent soixante-deux; 
en décembre, cent quarante-neuf.

—  Dans la principauté ultérieure, soixante réactionnaires de 
Montemiletto  sont  condamnés  aux  travaux  forcés,  en  juillet, 
ainsi que vingt et un réactionnaires de San-Giorgio la Molara. 
Le docteur Louis Pappone, le propriétaire Raphaël Pappone et 
le  fermier  Jean Paradiso  sont  déclarés  innocents  par  la  cour 
d'assises,  qui  apprend  alors  qu'ils  ont  été  préalablement 
massacrés par la troupe chargée de leur arrestation; en octobre, 
arrestation  d'environ  trois  cents  suspects.  En  novembre, 
déportation en Sardaigne et à l'île d'Elbe de soixante femmes; 
en décembre, déportation en masse.
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IV

Michel Ruta est tué d'un coup de fusil par un factionnaire du 
55, Jean Cecco, pour s'être montré un instant aux barreaux de 
sa prison, à Syracuse.
—A Sora (Terre de Labour), un prisonnier est tué d'un,coup de 
fusil, le 22 juillet, par un factionnaire du 43 pour le même motif.
—Cent vingt-sept détenus, au mois de janvier, s'évadent de la 
prison de Girgenti.  Neuf autres s'évadent de celle de Potenza, 
après  avoir  désarmé  un  factionnaire  du  46.  En  février, 
cinquante-cinq  condamnés  aux  travaux  forcés  s'évadent  des 
prisons de Teramo et désarment à Ginepri trois soldats et cinq 
gardes  nationaux.  Le  17,  révolte  sanglante  dans  la  prison  de 
Catane (1).
—Extrait d'une lettre d'un voyageur français, datée d'Avellino:

«Les populations des campagnes surtout sont favorables aux 
bandes;  elles  les  approvisionnent,  les  renseignent,    en 
attendant qu'elles puissent les soutenir activement. 

(1) Le journal l'Opinione, 20 février.
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Le gouvernement le sait bien; mais comme il ne peut frapper 
les habitants en masse, il les décime par catégories de suspects. 
Il faut voir comme on-les convertit aux nouvelles idées: c'est un 
chapitre à ajouter au martyrologe des peuples. On me conduisit 
à la prison, bâtiment de médiocre grandeur, ceint de murs et de 
fossés, et gardé par les libérateurs de l'Italie. L'entrée nous en 
fut  refusée;  le  directeur  alléguait  que ce  lieu était  malsain et 
qu'on en pourrait garder un fâcheux souvenir. Il ne se trompait 
pas.  La  prison  a  été  construite  pour  contenir  500  individus; 
mais elle n'a jamais eu 250 prisonniers, même aux époques les 
plus agitées des précédents. Aujourd'hui l'on y a entassé 2,300 
prévenus! Le défaut d'espace,  l'air toujours vicié,  la  mauvaise 
alimentation  et  son  insuffisance  même  y  ont  fait  naître  des 
maladies,  qui  sont  devenues  contagieuses  et  mortelles,  et  les 
médecins  eux-mêmes  s'en  éloignent  avec  terreur.  Toutes  les 
nuits, des tombereaux emportent furtivement les victimes. Aux 
femmes, aux enfants éplorés qui assiègent la porte de la prison 
et appellent un être cher, une voix brutale répond: Il est mort! 
Allez-vous-en!..»

— Le 17 janvier, en Capitanate, le préfet Ferrari fait arrêter les 
parents et les amis d'environ 400 légitimistes. Le 24 août, 50 
condamnés  politiques  (travaux  forcés)  sont  embarqués  à 
Manfredonia pour une destination inconnue. — Dans la Terre 
de  Bari,  à  la  fin  du  mois  d'octobre,  la  loi  Pica  reçoit  une 
première application: 100 suspects sont arrêtés à Terlizzi et à 
Minervino,  dans  une  seule  nuit.  Au  mois  de  novembre,  200 
suspects sont embarqués, dans les ports delà province, pour une 
destination  inconnue.  —  Les  prisons  de  la  Terre  d'Otrante 
regorgent  de  détenus.  Au  mois  d'octobre,  21  suspects  sont 
arrêtés à Castellaneta, 7 à Martina, 30 à Gallipoli; 
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au  mois  du  novembre  17 suspecte  à  Francavilla,  8  à 
Castellaneta, 7 à Martina et 5 à Ginosa.
—Une  soixantaine  de  condamnés  s'évadent  des  prisons  de 
Montalto (Calabre), et se refirent sur les monts qui se trouvent 
entre cette ville et le village d'Entavolata.
—En février, l'encombrement produit le typhus dans les prisons 
de Potenza. - De nombreuses arrestations de suspects ont lieu 
dans le Melfese, à Rionero,  Piètragalla, Potenza, Montepeloso, 
San-Fele  Terranova,  Àvigliano,  Pescopagano,  Palazzo, 
Saponara, Marsico-Nuovo, Marsico-Vetere, etc. - Le nombre des 
suspects arrêtés dans la  Basilicate,  pour la  seule  année 1863, 
s'élève à plus de 3,000. 
—Extrait  d'une  lettre  d'un  voyageur  français,  datée  de  Sala, 
principauté citérieure:

«Nous étions au café entre des officiers silencieux et quelques 
pauvres  diables  de  pagnottistes,  qui  vantaient  à  outrance  le 
bonheur actuel de la terre napolitaine.  Tout à coup un grand 
tumulte  se  fit  entendre  au  dehors,  et  chacun  de  sortir:  des 
soldats piémontais repoussaient à coups de crosse la foule qui 
stationnait  devant  la  prison  pour  parler  aux  détenus  qu'on 
voyait à toutes les grilles des croisées.»

— Le 30 septembre, la baron de Cosenza est condamné, pour 
crime  de  réaction,  à  dix  années  de  travaux  forcés. 
Heureusement  le  noble  et  fidèle  Napolitain  parvient,  peu  de 
temps après, à s'évader du bagne.

— Au  mois  de  juillet,  à  Naples,  la  prison  de  la  Vicaria 
contenait 1,700 détenus, la plupart politiques. Le 18 septembre, 
on signale 45 arrestations de suspects. En octobre, on arrête le 
baron Cicconi,  beau-frère du baron Cosenza. Le 10 octobre, à 
Castellamare,  11  arrestations.  Vers  le  milieu  de  ce  mois,  le 
nombre des suspects arrêtés à Naples était de 1,400. 
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Aussi, vers la fin de novembre, la Vicaria était-elle devenue 
insuffisante;  plusieurs  prisonniers  y  avait  été  asphyxiés;  le 
gouvernement  ordonne  la  transformation  des  couvents  en 
prisons. Le 23 novembre, on annonce 60 nouvelles arrestations, 
et en décembre 120 suspects sont déportés aux îles Ponzie. — 
Dans  le  seul  mois  d'octobre,  325  suspects  de  Molise  sont 
arrêtés.  —  Dans  les  Abruzzes,  le  nombre  des  arrestations 
politiques, du 1er janvier au 31 décembre 1863, a été d'environ 
1,500, dont 400 à Àquila, dans le seul mois de novembre. En 
décembre,  on  déporte  un  grand  nombre  de  suspects,  parmi 
lesquels des femmes et des vieillards
—Les gardiens de la prison de Catane mettent en liberté, au lieu 
d'un  détenu  déclaré  innocent  par  les  tribunaux,   un  homme 
condamné à 23 ans de travaux forcés.
—On  découvre  dans  les  prisons  de  Catanzaro  un  complot 
d'évasion  de  600  prisonniers,  dont  quelque»gardiens  étaient 
complices.

— Le 5 mars, une rixe sanglante éclate entre les galériens au 
bagne maritime de Palerme.

— De nombreuses évasions (1), dont les geôliers sont le plus 
souvent  complices,  se  produisent  dans  les  prisons  de  Lecce, 
Naples, Gragnano, Maïda, Casoria, Castellamare   del   Golfo, 
Montalto (2),   Pescara, Bénévent (3), San-Marco-in-Lamis (4), 
Viviteila-Roveto, Cosenza, Gelico,  Laurenzana,   Manfredonia, 
Trani (5).

(1)Voir la séance parlementaire du 24 février.
(2)Le journal le Popolo d'Italia, 8 juin.
(3) Le Lombardo, de Milan, juillet 1863.
(4)Le chef du poste piémontais se sauve dans la montagne avec deux brigands 
prisonnier-.
(5)Le journal le Movimento, de Gênes, 10 octobre.— Le Nomade, 17 octobre.
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Tarante, Lagonegro (1), San Demetrio, Palerme (2), Potenza 
(3), etc.
—A  Cerami  (Sicile),  on  arrête  d'un  seul  coup  le  vieil 
archiprêtre, le maire, le commandant de la garde nationale, 
divers  membres  du conseil  municipal  et  du tribunal,  et  un 
certain nombre de notables.
—Le  9  septembre,  des  arrestations  en  masse  ont  lieu  à 
Messine  et  dans  les  environs.  La  population  est  comme 
frappée de stupeur.
—La  statistique  officielle  établit  que,  dans  le  mois  d'août, 
5,621 citoyens, dont 3,511 Napolitains, ont été arrêtés dans le 
bienheureux royaume d'Italie. En adoptant cette proportion, 
le nombre des Italiens arrêtés serait de 67,452 par an, dont 
42,132 napolitains.  Encore faut-il rappeler qu'à cette époque 
la loi d'exception contre le  brigandage  ne fonctionnait pas. 
Aussi, quand elle fut promulguée,  le chiffre des arrestations 
s'accrut-il dans des proportions incroyables. En peu de jours, 
la  province  d'Aquila  comptait  400  nouveaux  prisonniers; 
Molise,  321;  la  Terre  de  Labour,  700;  Palerme,  500.  Or  la 
statistique officielle établit qu'il n'y a pas dans cette dernière 
province plus de 30  brigands!  Parmi les nouveaux détenus, 
on compte 51 capitaines de gardes nationales, c'est-à-dire le 
tiers des capitaines de la province (4).
—On déplore unanimement les procédés inhumains dont les 
prisonniers sont victimes. De longues files de ces malheureux, 
enchaînés en masse, traversent, le front baissé, les grandes et 
les petites villes. 

(1)Le Movimento, 1er novembre.
(2)Le journal le Precursore, de Palerme, 15 novembre.
(3)Le Nomade, 3 janvier 1864.
(4)Le journal la Libértà Italiana, de Naples, 14 décembre.



— 308-

«Les spectateurs demeurent épouvantés de tant d'excès,  se 
disent  entre  eux:  Le  Bourbon  ne  faisait  jamais  ainsi;  les 
arrestations  étaient  plus  humaines,  et  ses  décisions  avaient 
l'apparence de la légalité (1).»
—On  écrit  de  Naples  à  la  Gazette  officielle  de  Turin,  le  9 
novembre;  a  Nous  sommes  dans  de  grands  tracas  pour  les 
prisons. On ne sait plus où mettre les prisonniers qui y arrivent 
de toutes  parts,  à  cause de la  loi  Pica.  La police  cherche des 
locaux pour en faire des prisons provisoires, et elle s'empare des 
couvents...  Le gouvernement est  vivement préoccupé de cette 
situation  et  cherche  des  remèdes  avec  sollicitude;  mais  il  le 
résoudra à faire construire une très-vaste prison, la chose étant 
d'urgence.» Ainsi le gouvernement libérateur n'a pas assez des 
anciennes  prisons,  qui  ne  furent  jamais  pleines  sous  le 
gouvernement des tyrans. La conclusion qui ressort de cet aveu 
officiel est précieuse à noter. Le peuple a donc raison de dire 
que  le  royaume  des  Deux-Sicilies  n'est  plus  qu'un  «royaume 
d'emprisonneurs et d'emprisonnés (2).»
—Paroles  du  député  Crispi,  prononcées  dans  la  séance 
parlementaire du 4 Janvier 1864.
«Les arrestations en Sicile sont si nombreuses qu'a près avoir 

encombré toutes les prisons, il a fallu remplir de prisonniers les 
églises  et  les  couvents.  S'ils  sont  coupables,  pourquoi  ne  les 
interroge-t-on pas et ne les juge-t-on pas? Si vous avez arrêté 
des  innocents,  vous  augmentez  le  désordre.  Le  préfet  de 
Girgenti  —  province  peu  populeuse,  de  300,000  habitant  à 
peine  —  vous  dit  que,  dans  un  mois,  il  y  a  eu  32,000 
arrestations rien que dans cette seule province. 

(1)Le Popolo d'Italia, 12 novembre.
(2)E divenuto il regno de' carcerati e dei carcerieri.
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Au  lieu  de  réparer  les  crimes  commis,  vous  commette  de 
nouveaux actes d'arbitraire et tous riez. Avant la révolution de 
1860, lés arrestations n'atteignaient pas en Sicile la moitié du 
chiffre actuel...»

A la fin de Tannée, on comptait dans la province de Salerne 
plus  de  3,000  personnes  en  état  d'arrestation  préventive;  à 
Santa-Maria,  2,700,   dans  la  Basilicate,  4,000.  Le 
gouvernement ne sachant plus où les loger, change en prisons le 
couvent  des  sœurs  de  San-Luca,  un  autre  couvent,  l'antique 
collège des Jésuites,  le rez-de-chaussée de la préfecture et un 
caveau de l'église de Saint-Nicolas où l'on descend par trente-
deux marches.
—L'agglomération des prisonniers a mène le typhus dans les 
prisons de Naples et de Foggia.
—  De nouvelles arrestations ont lieu dans les provinces. Les 

préfets,  ne  sachant  où  enfermer  les  détenus  préventifs,  les 
envoient à la prison de la Concordia, à Naples, qui les refuse 
pour cause d'encombrement déjà excessif (1).
—Des  révoltes  fréquentes  éclatent  dans  les  prisons,  où  les 
détenus se plaignent de la qualité des vivres, si mauvais qu'on 
ne les  donnerait pas  même à dot  animaux (2).
—Dans les prisons de San-Francesco et de la Vicaria à Naples, le 
pain  est  rare  et  nauséabond,  et  rien  n'égale  la  brutalité  des 
geôliers;  de là les plaintes et les réclamations turbulentes des 
détenus (3).

(1)Le journal la Borsa, de Naples, 5 novembre.
(2)La Penna indipendente, de Palerme, juin 1863.
(3) L'Omnibus, 21 juillet 1863. — Le Pungolo, de Naples,janvier 1864.
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 —  Au mois de mars, le gouvernement afferme la fourniture 
des vivres et des vêtements destinés aux prisonniers. Or, toute 
l'année, ces malheureux se voient dans une horrible misère, nus, 
sans  souliers,  sans  chemises.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'en 
janvier 1864 l'Appello  de Palérme reproche au gouvernement 
son inhumanité envers tant d'infortunées victimes qui meurent 
de froid ci de faim dans les prisons.
—«Le  gardien-chef  des  prisons  de  Palerme  est  un  de  ces 
montres stupidement cruels qui renouvellent les atrocités de la 
barbarie la plus reculée. Le 28 novembre, comme tous les jours, 
une  grande  foule  se  pressait  devant  la  porte  de  la  prison. 
Chaque personne  était  munie  d'un permis,  et  brûlait  de  voir 
ceux  qu'elle  aimait.  Tout  à  couple  gardien-chef  se  précipite 
furieux au fort de la foule, donnant du poing au hasard sur les 
visages.  Une  pauvre  mère  du  Parco,  vieille,  désireuse 
d'embrasser  son  fils  prisonnier,  qu'elle  n'avait  pas  vu  depuis 
deux mois, portant quelques vivres et une bouteille de vin, fruit 
de se sépargnes,  devient victime de la fureur bestiale de ce mon 
sire, qui lui brisa un bras. Pour toute réparation, il lui ordonna 
de n'en point parler; autrement il s'en vengerait sur son fils. Le 
4 décembre,  la même scène se renouvelle.  Toutes les femmes 
s'enfuirent;  mais  une  seule  ne  put  le  faire  parce  qu'elle  était 
enceinte.  Le  gardien-chef  lui  donne alors  un violent  coup de 
poing et la jette à terre. Quelques femmes viennent au secours 
de l'infortunée, la relèvent et la reconduisent chez elle à demi 
morte.  Une  autre  malheureuse  eut  le  même  sort,  et,  après 
d'effroyables douleurs, accoucha d'un enfant mort (1).»

(1) Le journal l'Apostolo, de Palerme, décembre 1863.
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— Nous terminerons ce douloureux résumé par la traduction 
d'une  circulaire  secrète  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Naples,  qui  démontre  sans  réplique  comment  Le 
gouvernement régénérateur entend et pratique la justice. On ne 
s'étonne plus, après la lecture de ce monstrueux document, que 
les  prisons  piémontaises  dans  les  Deux-Sicilies  regorgent  de 
détenus préventifs; on ne s'étonne plus surtout de la proposition 
que faisait le Piémont au Portugal, en l'an de grâce 1863, de lui 
acheter l'île de Mozambique pour y déporter ses suspects (1).

CIRCULAIRE   DU   PROCUREUR   GENERAL   DU   ROI 
PRES LA  COUR  D'APPEL  DE NAPLES.

N 9617. 
A Monsieur le président du tribunal de...

«Naples, 2 septembre 1863.
D'après l'article 5 de la loi du 15 août sur le  brigandage,  le 

ministre garde des sceaux, par une note du 28 de ce mois, fait 
observer que, pour assurer la pleine exécution de mesures aussi 
salutaires, il en est une autre non moins nécessaire: c'est-à-dire 
que  lorsque  des  détenus  doivent  être  relâchés,  soit  en  vertu 
d'ordonnance  ou  de  sentence  judiciaire,  soit  parce  qu'ils  ont 
accompli  le  temps  de  leur  peine,  il  est  utile  que  l'autorité 
politique du lieu en ait préalablement connaissance. Cela doit 
avoir  lieu secrètement quand il  s'agit  de délivrer des détenus 
suspects de favoriser le brigandage, alors même que les preuves 
recueillies contre eux ne seraient pas suffisantes pour les faire 
mettre en jugement; 

(1) Le journal l'Italie, de Turin, décembre 1863.
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car il subsiste très-souvent contre eux le soupçon de l'avoir 
favorisé,  et  c'est  assez  pour  les  assujettir  aux dispositions  de 
l'article  5.  Le  ministre  ordonne  donc  que  tes  autorités 
judiciaires en assurent l'exécution...

Signé;
 G. MIRABELLA»



LES   BRIGANDS

Vive le  Bourbon,  -  le fils  de la 
sainte qui est  de notre religion,  - 
de notre sang, de notre cœur,— et 
ne nous  a fait du  mal qu'on nous 
quittant!

(Chanson Napolitaine)

C'est  aux  environ  dés  ruines  d'Auletta,  la  pauvre  ville 
bourbonienne  saccagée par les piémontais, que j'entendis pour 
la  première  fois  ce  canzone  patriotique.  J'étais  en  rase 
campagne,  sous  un  ciel  de  fou,  et  cartes  un  Napolitain  ne 
pouvait  soupçonner  qu'un  étranger  se  trouvât  en  plaine  à 
pareille heure. — Au pied d'un tertre vert et fleuri, j'aperçus un 
jeune berger qui,  en gardant son troupeau,  murmurait  plutôt 
qu'il  ne  chantait  ce  couplet  patriotique,  qui  lui  eût  valu  les 
galères ou la mort, s'il eût été entendu d'un Piémontais ou d'un 
piémontiste.  Le  petit  paysan ne  me voyait  pas:  il  disait  sans 
crainte ces paroles si napolitaines, qui me semblèrent l'écho de 
tous les cœur»: 
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«Vive le roi Bourbon, — qui s'est battu pour nous,  — pour 
nous qui nous battions pour lui.— Vive la jolie reine Marie,— 
qui nous rappelle sa sainte et courageuse mère!»

— Vive le roi Bourbon! répétai-je en italien.
Le  berger  se  leva  brusquement,  comme mû par  un ressort 

invisible; son regard lançait des éclairs; un Piémontais n'eût pas 
eu tort d'avoir peur en cet instant, j'écartai mon manteau, sortis 
de ma poche un portrait de François II et le tendis à l'imprudent 
chanteur (1). Il le regarda, puis le saisit, et y appliqua ses lèvres 
avec une vivacité pleine de joie et de respect.
—Vous  n'êtes  cependant  pas  des  brigands!  me dit-il  avec  un 
étonnement mêlé de sympathie.
—Je suis Français, mon ami, mais j'aurais le droit de me dire 
Napolitain.
—Vous êtes Français? oh! alors vous êtes pour nous sûrement! 
vous  aimez  notre  François,  n'est-ce  pas?  Nous  l'aimons...  Si 
j'osais  je vous dirais: «Monsieur, donnez-moi son portrait.»
—Garde-le,  mon  enfant,  mais  garde-le  plus  encore  dans  ton 
cœur!
—Toujours! s'écria le petit berger en y portant de nouveau les 
lèvres.

Plein  de  reconnaissance  et  de  confiance,  mon  jeune 
interlocuteur me rechanta d'abord sa chanson tout entière, que 
je transcrivis au crayon; puis, de confidence en confidence, il me 
prouva qu'il était l'un des agents les plus dévoués des bandes 
réactionnaires;  je  frémissais  pourtant  en me demandant  quel 
eût été le sort de ce courageux enfant s'il se fût trompé dans la 
confiance qu'il me témoignait, et je tâchais d'oublier alors que 
les  soldats  piémontais  avaient  fusillé  déjà  des  femmes et  des 
enfants.

(1) Je publierai le chant tout entier dans une suite de nouvelles que je dois 
donner sous ce titre: Les Vendéens des Deux-Sicilies.
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Eh  bien!  les  Piémontais  ne  se  trompent  pas,  quand  ils 
emprisonnent en masse tous les habitants d'un village ou qu'ils 
déciment une ville, l'esprit national est plus vivace que jamais 
dans  les  Deux-Sicilies;  on  n'est  pas  Napolitain  sans  être 
brigand, ou tout au moins favorable au Brigandage; il n'est pas 
un fermier, pas un berger, pas un enfant des champs qui ne soit 
de cœur ou de fait avec les réactionnaires armés, pas un qui ne 
se prive d'un peu de nourriture pour la leur porter, pas un par 
conséquent qui ne risque pour eux sa vie. Ce m'était une joie 
immense, une joie de tous les instants que d'avancer, à l'ombre 
d'un adroit pseudonyme, sur ce sol  ignoblement conquis, et de 
trouver à chaque pas le mépris et la haine du nom piémontais. 
En vérité  il  faudrait  désespérer  des  hommes de Naples  et  de 
Palerme,  si,  aux  premières  complications  où  se  trouverait 
engagé le Piémont, le tocsin ne les soulevait tous comme un seul 
homme, et s'ils ne rendaient Naples aux Napolitains! mais j'ai 
trop  vu,  trop  entendu,  trop  appris  pour  douter  de  l'issue 
heureuse de la question napolitaine.  Désespérer serait  douter 
non-seulement  de  Dieu,  non-seulement  de  ce  roi  si 
chevaleresque, si populaire (1), si vraiment roi, ce serait douter 
du peuple même, 

(1)  Le  marquis  d'Afflitto,  préfet  de  Naples,  visitait  une  école  nouvellement 
fondée.

— Quel est le nom de votre pays, demanda-t-il à l'un des enfants qui lui furent 
présentés.

L'enfant répond  — Portici!
Le  préfet:  —  Je  vous  demande  le  nom  du  pays,  de  la  patrie,  de  la  patrie 

commune?
L'enfant: — Portici.
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du peuple tout entier, à pari d'ignobles exceptions; en un mot 
ce serait méconnaître le passé, le présent et l'avenir.

J'aime les  brigands,  on le voit, comme j'aime tous ceux qui 
ont un noble drapeau; mais je n'éprouve aucun regret à le dire, 
il  y a  brigands  et brigands.  Les uns sont bien réellement des 
soldats,  les  hommes  d'une  idée,  de  l'idée  d'autonomie  et 
d'indépendance  nationales,  donnant  sans  regret  leur  sang  et 
leur vie pour le Bourbon qui personnifie le peuple. Les autres 
sont l'ivraie qu'a produite la révolution de 1860, détrousseurs de 
grands  chemins,  véritables  bandits,  sans  foi  ni  loi,  sans 
conscience ni drapeau, la lie des Deux-Sicilies, galériens rendus 
à la liberté par les régénérateurs subalpins et qui appliquent en 
petit  le  système  que  leurs  libérateurs  appliquent  en  grand 
depuis quatre ans! Il n'y a heureusement entre les  brigands et 
les  bandits,  d'autre  rapport  que  celui  d'être  également 
pourchassés par le Piémont, qui les confond à dessein dans une 
même appellation; mais il  n'est pas rare d'entendre parler de 
rencontres et de combats acharnés entre les uns et les autres; 
alors les journaux unitaristes chantent victoire, et crient que les 
brigands  se  mangent  entre  eux;  mais  qui  trompé-t-on?  Les 
lecteurs de l'honorable Havin ou de l'honorable Guéroult peut-
être. 

Le préfet: — Saurez-vous du moins me dire le nom de notre seigneur?
L'enfant: — Jésus-Christ!
Le préfet: — Ce n'est pas cela: je tous demande le nom de notre souverain sur 

la terre, le nom de notre roi, le nom du roi, enfin?
L'enfant: — Francesco seeondo!
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Quant aux Napolitains et aux Siciliens, ils savent distinguer 
l'ivraie  d'avec  le  grain,  et  mettre  au  panier  des  mensonges 
intéressés  la  plupart  des  récits  piémontais,  calomnies  ou 
victoires.

Les  brigands  n'enterrent pas leurs morts, ils les brûlent, de 
peur que les soldats ne les déterrent, ne les reconnaissent, et ne 
molestent les parents des morts. — Voilà où en sont les Deux-
Sicilies en l'an de grâce 1865! Pauvre terre meurtrie, noyée dans 
ses larmes et dans son sang, attendra-t-elle longtemps encore 
l'heure tant désirée de la résurrection nationale? Reviendra-t-il 
enfin, dans le palais de ses pères, ce jeune roi-héros, si paternel 
et si loyal, qui apparaît à tous les cœurs napolitains comme un 
autre Messie?

Laissons passer les heures douloureuses; le bras de Dieu ne 
saurait  s'appesantir  à  jamais  sur  un  peuple  coupable 
d'ingratitude  par  légèreté.  Les  brigands  sont  les  soldats  de 
l'avenir; ils sont l'avant-garde de la restauration bourbonienne, 
de la restauration nationale. Un député piémontais l'a dit (1):

«Ce sont des brigands, oui, mais ils ont un drapeau; ce sont 
des  brigands,  mais  ils  sont  formidables  dans  leurs  surprises, 
inaccessibles  dans  leurs  retraite»;  oui,  ce  sont  des  brigands, 
mais les pères de ces brigands ont remis deux fois sur le trône 
les Bourbons de Naples, en 1799 et en 1814!»

(1) Le député Ferrari. Séance parlementaire du 29 novembre 1862.
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TERRE DE LABOUR

Les environs dé Roccaguglielma offrent toujours un sûr asile 
aux  réactionnaires,  entré  autres  à  la  bande  Maccherône,  qui 
n'en a jamais été délogée. Vers les derniers jours de mai, ce chef, 
à la tête d'une trentaine d'hommes, poussa une pointe du côté 
de  Sessa,  et,  se  réunissant  à  plusieurs  petites  bandes, 
descendues des monts,  traversa Riardo,  Pietramelara,  Latiria, 
Baja,  Pietravairano,  eut  une  rencontre  avec  la  troupe  à 
Mignano, une autre à San-Germano, et, repassant le Garigliano 
à San-Giorgio, se retira dans sa position habituelle.— A la même 
époque,  une  fraction  de  là  bande  Picciocchi,  descendue  des 
monts Vergine, eut une rencontre prés de Nola, s'avança ensuite 
jusqu'à  Gardito,  province  de  Naples,  et  reparut  le  1er  juin  à 
Bajano, d'où elle regagna les monts d'Avella.

— Toutes les forces de la Capitanate, de Molise et de Naples 
agissant  contre  les  Abruzzes,  les  bandes  se  voient  forcer  de 
battre  en  retraite  et  de  se  fractionner;  les  unes  gagnent  les 
monts  de  Valle-Rotondo;  les  autres  les  monts  d'Arpino  et 
d'Atina. 
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Une bande d'une trentaine d'hommes,  détachée de celle de 
Schiavone,  dans la  Bénévent,  se  rencontre,  le  25 juin,  à  San-
Germano avec la troupe piémontaise et lui tue deux hommes.

—Au  mois  de  juillet,  les  bandes  Fuoco  et  Maccherone, 
formant ensemble 80 hommes,  paraissent sur le  territoire  de 
Tano, se dirigent du côté de Rocca-Montina, se battent le 8 à 
Mignano,  le  11  à  Fondi,  traversent  le  Garigliano  à  peu  de 
distance de Traetto, et s'avancent dans, la terre de Labour.
—Une soixantaine de réactionnaires pénètrent, le 15 juin, dans 
le  bourg  de  Coreno,  de  2,000 habitants,  désarment  la  garde 
nationale,  et  vont  ensuite  à  Rocca-d'Evrandro.—  Le  18, 
rencontre avec les gendarmes de Sessa.— Le 22 la bande Guerra 
se  bat  en  vue  de  Mignano.—  Le  26,  la  bande  Giordano,  qui 
occupe depuis longtemps les  monts de Gerreto, Pietraroja et 
Gusano,repousse une attaque combinée de toutes les forces du 
pays.  Le  capitaine  de  la   garde  nationale  de  Civitella,  le 
lieutenant de celle de Cusano, et un médecin de cette dernière 
ville  sont  au nombre des morts.  — Le 28,  la  petite   ville  de 
Montina est cernée par les bandes Guerra et Fuoco.
—Dans le  courant  de septembre,  rencontre  à  Tufino entre  la 
troupe et la bande Crescenzo Gravina; attaque de Caruso contre 
la garnison de Sant'Agâta de' Goti,  où un officier et plusieurs 
soldats piémontais perdent la vie.
—Le 4 octobre,  combat au bois  de Santa-Croce,  où la  troupe 
perd sept hommes; escarmouche aux environs de Piedimonte. 
Le 22, la bande de Dominique Fuoco envahit le village d'Aqua-
Fondata, et impose des rançons aux piémontistes du lieu.
—Le 6 novembre, une troupe d'ouvriers terrassiers rencontre la 
bande Guerra-Fuoco, près de San-Pietro-in-Fine. 
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Trois  d'entre  eux,  anciens  garibaldiens  sont  les  autres 
reçurent des brigand de petite sommes d'argent pour continuer 
leur route.  Près  des  trois  cadavres,  les  piémontais  trouvèrent 
cette sentence écrite: «Ils ont trahi les Bourbons: Pietro Fuoco 
les   tués»  —  Agitation  réactionnaire  à  Monticelli  district  de 
Gaête. — Une bande se montre à Cusano, puis à Baja et Latina, 
où elle brûle la maison du maire, Napolitain piémontiste.

— Quelques  exécutions  militaires  rapportées  par  les 
journaux:

11 janv. — Un réactionnaire à Cerreto.
6 mars. — Deux, à Maddaloni.
18 — Cinq, sur les monts du Matese.
26 — Six, à Mignano.
29 — Un, à Nota.
23 avril. — Clément Ricigliano, à Piedimonte.
27 mai. — Vincent Napoli, à Sarno.
22 juil, — Un prisonnier, à Sora.
9 sept. — Trappi et Caprariello, à Nota.
24 nov, — Raphaël Biase, à Cerreto.
4 déc. — Quatre réactionnaires près de Gaète.
7 — Six réactionnaires faits prisonniers.
17 — Quatre autres prisonniers.
— Aux  environs  de  Maddaloni,  je  faisais  route  avec  des 

paysans. Un d'eux me dit tout à coup:
«Voyez-vous ces arbres au détour de la route? Le, dimanche 

soir,  un  pauvre  cultivateur,  père  de  famille,  menait  un  peu 
aviné; il ne répondit pas assez vite au qui-vive d'une sentinelle 
piémontaise,  et  reçut  une  bail  en  pleine  poitrine...  Le 
lendemain, on fit courir le bruit qu'il servait les brigands (1).»

(l) Je n'ai pas la prétention de donner ici la liste complète des combats et des 
victimes de chaque province cela dix volumes. Les paragraphes suivants 
seront d'ailleurs plus détailles.
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PRINCIPAUTÉ   ULTÉRIEURE

~ L'agitation politique n'a jamais cessé dans cette province; 
elle y est maintenue principalement par le chef Schiavone, bien 
connu  des  habitants,  et  plus  encore  des  Piémontais,  qu'il  a 
battus en plus d'une occasion. — Au mois d'avril, il s'était fondu 
avec la bande Andreotti, qui se trouvait alors entre San-Sossio 
et  San-Nicola-Baronia.  A l'ouest  de  la  principauté,  Picciocchi 
s'est plusieurs fois approché de Rotondi, Vitulono, Torrecuso et 
Paupisi. Au commencement de mai, la bande Ciano parcourait 
le  territoire  de  Montella,  et  la  bande  Crescenzo  Gravina, 
dispersée  à  la  suite  de  quelques  rencontres  malheureuses, 
reparaissait entre Avellino et Sa??o, puis allait occuper le bois 
de Santa Cristina.

— Au moisde mai, la bande Andreotti, qui s'était établie au p. 
d du Bénévent, bat les Piémontais à Cervinara et à Pratola.— Le 
8, combat acharné entre la bande Caruso-Schiavone et un fort 
détachement.--  Le  10,  la  méme  bande,  opérant  une  retraite 
habile,  attire  dans  une  embuscade  plusieurs  détachements 
réunis des 15e et 23 de ligne et 17 bersaillers, et lui fuit éprouver 
des pertes sensibles. — Lors de la grande expédition entreprise 
par le général la Marmora et continuée par le général Franzini, 
la  bande  Picciocchi  se  porte  rapidemént  par  Cassano, 
Castelfranci, Vallata, et San-Sossio jusqu'au val de Bovino, pour 
prêter secours à Caruso et 
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Schiavone,  prend  part  avec  eux  à  plusieurs  rencontres 
sanglantes,  puis  regagne  les  sommets  du  Taburno  par 
Casalbore, Buonalbergo et Paduli.
—En  juillet  et  août,  la  bande  Caruso  Schiavone  eut  les 
rencontres  suivantes:  29  juillet,  combat  de  Sette-Serre,  où 
plusieurs  soldats  sont  tués;  17  août,  à  quelques  milles 
d'Avellino; 19, à Montemarano; dans lés derniers jours du mois, 
combats  à  Cerce-Maggiore,  Mirabella  et  Lacedonia.  Vers  la 
même  époque,  les  bandes  des  monts  Vergine  et  Cervinara 
devinrent  agressives  à  leur  tour,  et,  dans  le  combat  de  la 
montagne de Costafredda, les brigands portaient l'uniforme de 
l'ancienne armée royale napolitaine.
—Caruso,  poursuivi  de  tous  côtés,  bat  les  Piémontais  à  trois 
milles de Bénéyent,  où il  leur tue onze hommes,à Molinara à 
Torrecuso, où il tue six gardes nationaux et trois soldats, et à 
Torre-Palazzo, où cinq Piémontais sont tués, et dix fusillés.
—Le 19 septembre, la bande Martini envahit Montesarchio. Le 
28, une attaque est dirigée contre le détachement cantonné à 
Rochetta  Sant'Antonia;  un officier,  trois  sous-officiers et trois 
soldats  sont  tués.  Autre  combat  à  Lacedonia,  où  succombent 
cinq  Piémontais.  On  prête  alors  au  général  Pallavicini, 
vainqueur d'Aspromonte, ce mot significatif:

«Ah! si ce n'étaient que des garibaldiens, j'en aurais bien vite 
fini!»
—Le  18  octobre,  plusieurs  bandes  réunies  entrent  à  San-
Martino,  près Cervinara  (4,800 habitants),   et  y arrêtent six 
riches piémontistes qu'ils rançonnent. Le 20, elles repoussent la 
troupe;  le  21   elles  battent  les  Piémontais  à  Cantano,  et  se 
retirent sur le mont San-Rocco.
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—Au commencement de novembre, agitation réactionnaire à 
Panarano, Sant'Angelo dei Lombardi,  Lioni et Vallata, on voit 
apparaître  une  nouvelle  bande  commandée  par  Luciano-
Martino Miseria.—Andretta, petite ville de 4,200 habitants, est 
envahie par la bande Urtone, qui, attaquée par les bersaillers, la 
garde  nationale  mobile-  et  les  gendarmes,  ne  se  retire  qu'au 
bout d'une heure de combat.

Le 12 décembre, Caruso, fait prisonnier Pavant-veille par la. 
garde  nationale  de  Molinara,  est  fusillé  à  Bénévent.  Caruso 
meurt  en  héros,  refusant  de  se  laisser  bander  les  yeux  et«n 
criant une dernière fois: Vive Dieu! Vive le roi! Vive Naples!

— Quelques exécutions militaires signalées par les journaux:
26 février. — Deux réactionnaires à Melito; 
5 mars.   — Henri d'Alessandro, à Bénévent;
                —  Antoine Casciano de Teora, à Avellino;
6     — Deux réactionnaires à Saint Nicolas d'Ariano.
       — Deux réactionnaires à Saiat-Nicola Baronia.
10 — Un réactionnaire à Calvi.
12 — Deux à Calitri.
25 — Quatre à Avellino.
4 avril  — Quatre à Avellino.
5 — Un à Bénévent.
— Antoine Scatilazo et Jean-Barra, à Taurasi.
6 — Cinq à Torrecuso.
7 — Luigi Quitta de Taurasi, à Avellino.
           — Un à Bénévent.

           — Dominique Lauda et Dominique Russo, à Montecalos.
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19. —  Onze  réactionnaires  fusillés,  onze  brûlés  vifs  à  la 
ferme de Cangiano, Bénévent.

21. — Angelo Verdino, à Bénévent.
           — Lorenzo Saggenario, à Pietrallata.
13 mai.     — Vincent Tomasselli, à Bénévent.
23. — Pio di Bella, à Calitri.
26. — Joseph Sidoni, à Montella.
23 juin.    — Generoso Massano, à Summonte.
9 sept.      — Carminé Porcaro, à Bénévent.
En octobre, une femme a été fusillée à Gervinara.
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CAPITANATE

Les bandes Donatelli, Crocco, Caruso, Ninoo-Nanco, Coppa, 
Sachetiello, Schiavone, Andreotti, Marciano, Varanelli et Villani 
sillonnent  successivement  ou  conjointement  la  Capitanate,  et 
livrent aux Piémontais d'incessants combats meurtriers.  Il  est 
peu de villages et de petites villes qui n'aient été traversés par 
elles. Entre autres faits de réaction, nous citerons les combats 
de San-Nicandro, où la troupe ont neuf blessés; d'Apricena, de 
Torremaggiore; de Sant'Agata, où tombèrent, le 8 mai, dix-sept 
brigands  et  vingt-neuf  soldats;  de  San-Marco  la  Gattola,  de 
Deliceto,  où  Caruso  détruisit  une  compagnie  tout  entière; 
d'Alberona, où il tua six Piémontais, de Castel-Vecchio, où il eut 
deux blessés; de Serra Capriola, où fut tué le jeune et héroïques 
réfractaire  Nicandro  Barone,  d'Apricena,  surnommé  Nican-
druccio;  d'Orsara de Troja,  où les gardes nationaux perdirent 
dix-huit  hommes,  entre  autres  le  maire  Grilli,  le  capitaine 
Calabrese, un lieutenant, un notaire et le receveur d'Orsara; de 
San Marco-in-Lamis, où furent tues.
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le 17 août, le capobanda Angelo Maria Villani, dit «l'homme à 
l'oreille cassée,» et le capitaine piémontiste de Carolis; de San-
Bartolomeo in Galdo, où les Piemontais attaqués par les bandes 
réunies  de  Caruso  et  Varanelli,  ont  trente-quatre  morts  et  i 
rente el un blessés; de Roseto, de Sun Severo; des environs de 
Lucera, où, le 21 octobre,  la bande Caruso tient tète, pendant 
deux  heures,  à  la  garde  nationale,  à  un  détachement  de 
bersaillers  et  à  un  peloton  de  cavalerie,  qui  perdent  quatre 
hommes et ont blessés.

—  Quelques  exécutions  militaires  rapportées  par  les 
journaux:

6 janvier. — Trois réactionnaires, à Sant'Agata.
8. — Un aux environs de Montefalcione.
9 février. — Neuf en divers lieux de la Capitanate, quatre à 

Foggia, un à Panni.
6 mars. — Xavier Lungo, à Foggia; le chef de bande Varanelli: 

quatre à San Marco in Lamis; deux à Troja.
12. — Quatre dans la province.
17       — Michel Vitale, à San-Severo.
18   — K San-Bartolomeo in Galdo, un réactionnaire, dont la 
tête a été portée à San-Marco la Gattola.
18   — Un à Termoli.
19   — Lorenzo Laina et Rolando Sala, à Castelnuovo.
21. — Domenico Bruno et  Francesco Gagnano, à Foggia; 
un à Torremaggiore; un aux environs de Torre maggiore.
24 —  Giovanni  Lotti  et  Dominieo  Mastrolitti  à 
Torremaggiore.
25 — Deux à Foggia; un à Torremaggiore.
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26. —  Gaëttno   Ciarmella,   Joseph   Velino,  Pelligrino 
Gepozio et quatre réactionnaires inconnus, à Foggia.

27   — Un à Foggia.
28   — Malmisura, et Pietro Bonito, à Orsara.
29   — Mastrangeio d'Anzano, à Monteleone; six à Ginestra.
30. — Joseph Pisanni, à San-Marco la Gattola.
3 avril.   — Un à Monteleone.
4. —  Antonio  Rinaldo,  Antonio  Fattaro,  et  deux 

réactionnaires inconnus à San-Marco in Lamis.
5. — Francesco Andreani, à Deliceto.
7. —  Pascal   Trojano    et   Luigi  Biscaglia,   à  Monte-

Sant'Angelo.
15. — Cinq à San-Marco in Lamis.
21. — Bianchi de Gasalvecchio, à Torremaggiore.
23. — Joseph et Antoine Miucci, d'Apricena, à San-Marco 

in Lamis.
24. —  Joseph  de  Nobile,  à  Foggia;  N.  Butti,  à  Serra 

Gapriola.
30. — Carmino, dit Giardella, à Apricena.
23 mai.     — Joseph-Louis Russo, à Foggia. 
27 juillet. — Trois aux environs de Trani.

TERRE DE BARI

Cette  province  a  été  traversée,  à  diverses  époques,  par  les 
bandes  Crocco,  Caruso,  Coppa,  Pizzicchicchio,  Trinchero, 
Cicciarello, et Romano, qui ont occupé militairement un certain 
nombre d'endroits, entre autres les gorges de Corato et de Ruvo, 
les territoires de Fasano.
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Monopoli,  Conversano,  les  bois  de  Gioja  à  Mottola,  les 
communes d'Acquaviva, Cassano, Altamura, etc.
—À la  fin  du mois  d'octobre,  la  loi  Pica  reçoit  une première 
application dans la Terre de Bari; cent personnes sont arrêtées à 
Terlizzi et Minervino.
—Au  mois  de  novembre,  agitation  réactionnaire  a  Canosa, 
Minervino, Luogorotondo, Bari, Andria, Gravina, etc.
—Le 19 novembre,  combat de Gravina.  Une forte  colonne de 
troupe,  de  carabiniers  et  de  garde  nationale,rencontre  une 
bande de cent vingt hommes, commandée en chef par Crocco, 
avec  Ninco-Nanco  et  Tortora  pour  lieutenants.  La  lutte  dure 
plusieurs  heures,  et  la  troupe,après  avoir  éprouvé  des  pertes 
graves,  est  obligé  de  battre  en  retraite.  Les  réactionnaires 
comptent trois morts et cinq blessés. — Cette bande se divise 
alors  en  deux  groupes,  qui  ont  parcouru  le  pays  entre 
Minervino, Canosa et le Leccese. Le premier, sous les ordres de 
Crocco et de Cicciarello tient tête à une colonne de deux cents 
hommes  dans  les  montagnes  de  Corato;  l'autre,  conduit  par 
Ninco-Nanco et Tortora, assiège, pendant quelques heures, un 
fort détachement dans la ferme de Leps.
—Au  mois  de  décembre,  on  signale  des  faits  de  réaction  à 
Toritto, Bisceglie, Andria, Minervino etBarletta.
—Quelques exécutions militaires rapportées par les journaux:
5  janv.      — Vingt  réactionnaires  fusillés  entre  Bari  et  le 

Leccese. — Huit à Gioja.
8. — Huit à Conversano.
6 mars.   — Quatre à Corato.12. — Trois à Putignano.
11 mai.    — Roeco d'Angelo, à Grumo.
25. — Francisco Pulmisuno, à Luogorotondo.
27 juillet. — Trois à Bari.
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13 sept.    — Sept entre Bari et Lecce.
22  nov.  —  Francesco-Maria  Luigini  et  quatre  autres 

réactionnaires..
Décemb. — Vingt-deux dans diverses communes de la Terre 

de Bari.

TERRE   D'OTRANTE

Cette province a été fréquemment agitée par les bandes des 
frères Pizzicchicchio. Trinchero, Masini, Coppolone, Chiappino, 
Romano,  Laurenzano,  Salvatore  Cosa,  Giuseppe  Volpe  et 
Cicciariello.
—Du mois de septembre 1863, à la fin du mois demai 1863, les 
contrées  de  Ginosa,  Castellaneta,  Mottola,  Martina, 
Montalbano, Ceglie et San-Vito ont été agitées par les bandes; 
puis c'a été le tour de Francavilla, Erchie, San-Donato, Martano, 
Galatina et Muro.
—Pizzicchicchio est l'organisateur de la réaction armée dans la 
province. Il se mit à la tête d'une quarantaine de réfractaires, 
marcha  sur  San-Giorgio-Piccolo-mare,  s'approcha  par  le  bois 
des  Pianelle  jusqu'à  deux  milles  de  Tarente,  passa  ensuite  à 
Faggiano,  et,  tournant  la  Grande-Saline,  prit  la  route  de 
Montemisola pour gagner ses retraites de Martina. — C'est dans 
le  cours  de  cette  expédition  qu'il  fusilla  deux  capucins  qui 
avaient dénoncé un habitant de Mottola, comme donnant asile à 
des réfractaires. Quand la police piémontaise se présenta chez le 
pauvre Napolitain, de désespoir il se précipita dans son puits, 
d'où elle le retira sans vie. Le dimanche suivant, 17 mai, les deux 
moines  furent  passés  par  les  armes,  devant  les  pertes  des 
chapelles de Marese et Leporano. 
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Aux pieds des cadavres, on trouva ta sentence suivante:
«Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  ont  étés 

condamnés à mort et exécutés les capucins Zaccari, de Tarante, 
et Pepoli, de Grottaglie, pour avoir vendu un de leurs frères aux 
Piémontais.»
—Au  mois  de  juillet,  on  signale  l'apparition  d'une  nouvelle 
bande,  commandée  par  Salvatore  Cosa,  ancien  sous-officier 
dans l'année royale napolitaine
—Le 9 septembre, combat de Ttfelissano, où la troupe a deux 
morts  et  six  blessés.  La  bande  Pizzicchicchio-Coppolone 
comptait alors vingt hommes de pied et cinquante cavaliers.
—Au  mois  de  novembre,  on  signale  des  mouvements 
insurrectionnels  autour  de  Gallipoli,  à  Latiano  et  sur  divers 
points du district de Lecce.
—Quelque exécutions militaires rapportées par les journaux:

4 avril.  — Quatre réactionnaires fusillés à Mure.
18 mai.   — Quatre à Ostuni.
21. — Trois à Ginosa.

21 juin. — Angelo de Bello, à Castellaneta.
22 août. — Leonardo Scocuzza, à San-Vito.

27 octob. — Paolo de Franchis, aux environs de Palaggiano. 
12 nov.   — Sept réactionnaires, aux portes de Francavilla. 
Décemb. — Trois aux environs de Ginosa.

CALABRES

Les  premiers  mouvements  réactionnaires  eurent  lieu,  en 
1862, à Controne et à Spinello, sur les rives du 
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Neto,  et n'aboutirent qu'au sac de ces deux localités.  Ils  se 
renouvelèrent plus tard dans le même district de Contrône, en 
s'étendant à Caccari, San-Nicola dell'Alto, Santa-Severina, San-
Mauro et San-Gandale;  puis,  remontant le  cours du Neto,  de 
petites bandes, sans chefs connus, se montrèrent autour de San-
Giovanni  in  Fiore,  et  s'avancèrent  jusqu'à  San-Marco  de 
Cosenza (1).
—Vers  la  même  époque,  une  bande,  sortie  de  la  Barsilicate, 
envahit le territoire d'Oriolo, et des hommes armés parurent sur 
les bords du Simari, et occupèrent Sellia, à peu de distance de 
Catanzaro.
—Au commencement du mois de mai, deux nouvelles bandes se 
formèrent; Tune, sous les ordres de Monaco, eut une rencontre 
avec les Piémontais près de Spezzano-Grande  et se retira sur les 
monts  de Rovelleto;  l'autre,  conduite par Franzese,  parcourut 
sans  encombres  les  pays  de  San-Marco,  Fagnano  et 
Mongrassano, district de Cosenza.
—Dans le  courant  de  juillet,  les  bandes  se  montrent  près  de 
Corigliano, dans le bois de la Tavola, sur la Regia-Sila, d'où ils 
repoussent la troupe, ensuite à San Stefano, dont ils capturent 
le maire, et enfin à Monteleone.
—Dans  les  premiers  jours  d'août,  des  bandes  régulières 
parcourent les campagnes de Castiglione, Cosenza et Catanzaro 
sous les ordres de la Valle et de Luele.
—Le 30 août, cent réactionnaires, conduits par Salvatore Cosa, 
qui,  depuis  un mois,  parcouraient le  territoire  d'Acri,  entrent 
dans cette ville et y capturent dix personnes.

(1) Les bandes les  plus  célèbres  dans les  Calabres  sont celles  de La Valle, 
Monaco, Franco, Pietro et Seratino, Bianchi, des Saracenari, de Palma et 
autres.

(Gazzetta del Popolo de Turin, 1er octobre)
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—En   septembre,  la bande Spinello  parcourt   le deuxième 
district  de  Catanzaro.  lies  bandes  Franco.Serafino  Bianchi, 
Pietro Saraceni et Delma occupent les bois de la Sila. — En 
octobre, la bande Palma campe aux portes de Longobucco, et, 
le 22, la bande de l'ex-chef Rosanava, dit Scrivano, surprise 
près d'Acri, perd sept hommes.
—Le 26 novembre, la bande Monaco surprend et désarme le 
détachement piémontais de Roccanuova, et,le 28, bat la garde 
nationale mobile d'Acri.
—Un traître de la bande Monaco, gagné par les Piémontais, 
empoisonne la plupart de ses compagnons.
—Le 20 décembre, la troupe se trouve, sur le mont Ricante, 
en présence d'une bande de 40 hommes, et engage arec elle 
un combat qui dure cinq heures. Le même jour, combat de 
Sant'Ilario,   qui  coûte   onze  hommes,  tués  ou blessés,  aux 
Piémontais.
—Quelques exécutions militaires rapportées par les journaux:

8 janv. — Un réactionnaire, à Foscaldo.
2 févr.  — Le prêtre Joseph Gribari, fusillé à Falconara.
13. —  Dix  habitants  de  Fagnano,  fusillés  par  ordre  du 

commandant Fumel.
19. — Trois à Fagnano, deux à Montazzoli, un à Bocchigliero. 
Mars.      — Fumel donne sa démission après avoir arrêté trois 

mille personnes, et en avoir fusillé trois cent soixante. 
Août.      — Ferdinand Sacconnano et M. Vileco, à Cosenza.
15 octob. — Domenico Madeo, à Longobucco. 
18  nov.    —  Luigi  Franceschini,  et  trois  réactionnaires 

inconnus, aux environs de Reggio.
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27 déc,    — Giuteppe Loro, près Melito.
28. —  Deux  réactionnaires,  à  Catanzaro.  Coppolone, 

Egidione,  Crocco,  Ninco-Nanco,  Coppa,  Tina,  Canosa, 
Andreotti,  Tortore,Masin,  Tasca,  Schiavone,  Caruso,  Rubini, 
Serravalle, Gedeone, Malacarne, Scalceri, Varanelli, et plusieurs 
autres  capipande  moins  connus parcoururent  successivement 
ou  simultanément  la  province,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que, 
lorsqu'elles se fractionnèrent, la Basilicate eut quelque, temps à 
déplorer de regrettables excès. C'est aux diverses fractions de la 
bande Masini qu'il faut les reprocher, à elles seules; l'énergique 
chef de bande n'étant plus là, tous les mauvais instincts prirent 
rapidement le dessus et indisposèrent vivement la population 
d'un  petit  groupe  de  localités.  Heureusement  le  mal  n'eut 
qu'une courte durée, ce qui fut un bien pour tous.
—Le 1er juin, Ninco-Nanco soutint une lutte acharnée près de 
Bradano, et, depuis lors, ne cessa de parcourir, à la tête de 50 
cavaliers, toute la partie de la province comprise entre l'Ofante 
et le Bradano.
—Coppa, Seravalle et Varanelli, sortant des bois de Monticchio 
et  Lagopesole,  soutiennent  plusieurs  sanglants  combats, 
notamment à Avello, le 17 mai, et près d'Atella, le 1er juin, et 
gagnent Avigliano, où Caruso les rejoint bientôt.
—Dans le courant de juin, Crocco, conduisant une forte bande, 
cerne  successivement  Avigliano,  Abriola,  Marsico-Nuovo, 
Montemuro, Saponara et Moliterno, être gagne ensuite les bois 
dé Montevilone, après avoir essuyé de meurtrières rencontres 
Vers  le  terme  de  cette  aventureuse  excursion,  Crocco  avait 
inspiré aux ennemis une si grande terreur qu'ils n'osaient plus 
sortir  des  villes  pour  le  poursuivre.  Dès  qu'on  le  sut  loin  de 
Melfese, on y envoya quelques détachements pour donner la
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chasse  aux  petites  bandes  qui  s'y  étaient  attardées;  mais 
aussitôt elles se fusionnèrent sous le commandement de Ninco-
Nanco  et  Varanelli,  et  soutinrent  avec  avantage  plusieurs 
combats  où  les  Piémontais  essuyèrent  de  grosses  pertes; 
principalement sur les bords de l'Olivento, non loin de Lavelîo, 
et près du bois de Rondina,  oh  périt  tout un détachement de 
chevaux-légers de Saluées.
—Le 6 août, combat sur le territoire de Castelgrande; le 14, deux 
combats au bois de Serralta; le 15, combat de Palazzo, et, le 26, 
escarmouche aux environs de Melfi. Du 26 au 31, rencontres à 
Frapolla, Acerenza, et sur la lisière du bois de Monticchio.
—le  15  mai,  la  bande  Masini,  forte  de  30  hommes,  occupe 
Marsico-Vetere, petite ville de 3,700 habitants,désarme le poste 
de la garde nationale, enlève toutes les munitions de guerre qui 
se trouvent dans là ville, et regagne les bois du Melfese. — Dans 
le  mois  d'août,  combats  aux  environs  de  Potenza,  Abriola, 
Corleto, Montemurro, Moliterno et Marsico-Nuovo.
—Le  31  juillet,  de  petites  bandes  réunies  sous  les  ordres  de 
Crocco  et  Masini,  attaquent  un  fort  détachement  sorti  de 
Moliterno, qui, après une résistance de deux heures, abandonne 
les morts et les blessés, et se replie en désordre sur la ville.
—Le  24  septembre,  Masini  fait  décapiter  le  supérieur  du 
couvent des moines de Marsico-Nuovo et,  le  père Antoine de 
Tolve, connus pour piémontistes et dénonciateurs.
—Le 9 octobre, combat de Marsico-Nuovo; le 13, escarmouche 
près  de  Avigliano;  le  14,  combat.  près  de  Potenza.  La  bande 
Masini, forte de 70 cavaliers, ne peut être délogée du territoire 
de ces diverses localités.
—Un détachement d'infanterie et de gendarmerie, qui
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escortait 11 prisonniers politiques, est attaqué près de Matera 
par les bandes Egidione et Goppolone réunies, et se replie en 
toute  hâte.  Le  12  décembre,  rencontre  entre  les  bandes  et  la 
garde  nationale  de  Vignola,  qui  a  deux  blessés.  Le  24,  un 
escadron de la garde nationale mobile à cheval est attaqué près 
de Matera et reconduit vigoureusement jusqu'à la ville.

—  Quelques  exécutions  militaires  rapportées  par  les 
journaux:

4 janv. — Deux à Rotondella.
19 — Deux à Genzano.
22 — Six à Acerenza et à Genzano.
31 — Sept entre Potenza et Avigliano; 14, à Lagopesole.
1er fév.   — Onze à Lagopesole; un, à Francavilla.
16 — Joseph Motta, à Montescaglioso.
Avril.— Vito Pacella et Egidio Cosentino, à Senise.
16 mai.   — Trois à Matera.
17 — Vito Rosa, à Avigliano.
20   — Deux à Atella.
21   — Deux à Avigliano.
26   juin. — Jean Varilota, à Avigliano.    
2    août — Paolo Serravalle, à Potenza.
6 — Giulio Pasquale, à Castelgrande.
11 — Joseph Lagrippo à Melfî.
9 sept. — Carminé Cillis, à Pietragalla. 
30 octob. — Saverio Garone, à Potenza.
11 nov. — Saverio Avitabili, près de Rionero.
25 — Pierre Maronito, à Marsico-Vetere.
14 déc. — Quatre dans le Melfese.
19 — Deux près de Brienza.
28 — Un à Castelgrande.
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PRINCIPAUTÉ ClTÉRIEURE

Cette  province  a  vu  de  nombreuses  bandes  la  sillonner  en 
tous sens, sous les ordres de Diavolillo, Raphaël Tofano; Matteo 
Stingo,  Gherardo  Stella,  Joseph  de  Vito,  Crescenzo  Gravina, 
Scialone, Gianci, Tardie, Maratea, Marcantonio, Matteo Struso, 
Giardullo, Masini, etc.
—Au commencement de mai, la bande Diavolillo, descendue du 
mont Sant'Angelo, envahit le territoire de Vietri, et pénètre dans 
cette ville qui est à deux pas de Salerne. A la même époque, trois 
autres  bandes,  sortiesdelà  Basilicate  et  conduites  par  Stingo, 
Stella  et  Joseph  de  Vito,  rencontrent  la  troupe,  les  deux 
premières entreSan Gregorio, Buccino et Golliano: la troisième, 
dans  le  bois  de  Schiavo,  près  Scala.  Les  bandes  Scialone  et 
Cianci,  venant  de  la  Principauté  ultérieure,  repoussent  les 
gardes  nationales  de  Giffoni-Valle-Piana et  de  Montecorvino-
Rovella.
—En juin, la bande Tardie soutient deux combats à peu de jours 
d'intervalle, la première entre Stio et Campora, contre la troupe, 
la seconde contre la garde nationale de Gioj: puis elle va subir 
un échec près de Vallo, et se fractionne.

—En  juillet,  combats  aux  environs  de  Padula.  Massascosa, 
Novi, Vallo, et dans le bois de Persano.
—A la fin d'août,  les réactionnaires,  descendus des monts de 
Positano, envahissent divers villages, entre autres Vettica-Mago, 
Prajano, Furore,  Conca, Àmalfi, Agerola et Campora.
—Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  à  la  suite  d'un 
mouvement réactionnaire, à Agerola, le maire et seize
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habitants  sont arrêtés et écroués dans les prisons de Naples. 
—Le 18, la bande Struso rencontre la troupe près de Palomonte, 
l'oblige à une prompte retraite et poursuit un détachement de 
garde nationale  jusqu'en vue de Calabritto.  Le même jour,  la 
bande Ciardullo, forte d'environ vingt hommes, attire la garde 
nationale d'Acerno dans une embuscade, où elle laisse quatre 
hommes. Le 29, la bande Masini rencontre les Piémontais sur la 
montagne de Sala, leur tue onze hommes, en perd deux et se 
retire; puis, forte de 60 brigands, elle reparaît, le 27, entre Sala 
et Padula, où elle capture et fusille un piètre révolutionnaire.
—Le  14  décembre,  un  fort  détachement  de  troupe,  de 
gendarmerie et de garde nationale, est attaqué dans le bois de 
Persano, et, le 22, un détachement de bersaillers perd deux 
hommes dans une rencontre sur le mont de Colliano
— Quelques exécutions militaires rapportées par les journaux:
21 janv. — Un à Ottati.
5 mars.  —  Angelo  Cozzi  et  Francisco  Citera,  à 

Buonabitacolo.
6 — Un à Ceraso.
28        — Giosue Ferrero, a Laviano; quatre à Vescovado. 
8 avril. — Antonio Villeno et Solvatore Cobardeila à Sanza.
15 — Pascal Lottieri, Jean Troncone, Janvier Pavillo, à Novi.
8 mai.   — Nicola Stanziola, à Laurito.
30 — Quatre à Stio.
Août         — Joseph Amandola, à Agerola. 
Octobre.    — Quatre aux environs de Campagna.
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7 déc — Marcantonio Lupi et Giuseppe Dintôrni, à Torchiara.
17 — Un à Pisciotta.
31 —  Pasquale  Riccotti,  et  deux  brigands  inconnus,  aux 

environs d'Eboli.

PROVINCE  DE   NAPLES (!)

Des faits de réaction sont signalés, dans les premiers mois de 
Tannée,  à Somma, district  de Naples,  à Gragnano, district  de 
Castellamare, et à Sant'Anastasia.

—  Du commencement de l'année à la fin du mois d'avril, la 
bande Pilone occupait les monts qui dominent Castellamare et 
s'étendent jusqu'à la pointe de la Campanella; c'est ainsi qu'elle 
parut successivement dans la campagne de Sorrente, aux portes 
de  Vico-Equense  et  près  de  Graganno,  qu'elle  pénétra  dans 
Pimonte et Lettere, et que, s'avançant jusqu'à Bosco-tre-Case, 
elle alla camper sur le Vésuve, pour rançonner au passage les 
libéraux de Naples, et créer des ressources à sa bande. On sait 
que le marquis Avitabile, directeur de la banque de Na» pies, fut 
Tune  de  ses  premières  captures.  Enfin,  le  25  février,  Pilone 
adressait  la  curieuse  lettre  qui  suit  à  Son  Altesse  Royale  la 
duchesse de Gênes, belle-sœur du roi Victor-Emmanuel, qu'on 
avait  envoyée  à  Naples  pour  rendre  un  semblant  de  cour  à 
l'infortunée capitale.

A   S. A. R. Madame la duehesse de Gêne.
«Madame.

J'ose  prendre  respectueusement  la  liberté  d'écrire à  Votre 
Altesse Royale, sans avoir l'honneur d'être connu

(1) Voir le chapitre Prisons.
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d'Elle;  mais  j'espère  qu'Elle  daignera  me  la  pardonner  en 
faveur du motif qui me la dicte.

La  légion  royale  napolitaine,  que  j'ai  l'honneur  de 
commander, s'est juré de faire Votre Altesse prisonnière. J'ose 
donc L'engager à ne pas s'aventurer trop loin hors de Naples, 
sans quoi j'aurai la douleur de me rendre maître de Sa royale 
personne, et, bien que je puisse l'assurer qu'Elle serait traitée 
avec tous les honneurs dus à une princesse de l'auguste maison 
de  Savoie,  je  tiens  à  tâcher  de  lui  épargner,  par  cette  loyale 
déclaration,  des  désagréments  sur  lesquels  il  serait  superflu 
d'insister.

Que Votre Altesse Royale daigne agréer l'hommage du respect 
profond de

Son humble serviteur.
PILONE.

Commandant au nom de Sa Majesté 
le Roi des Deux-Sicilies.

Camp Royal du Vésuve, 25 février 1863.»

A partir  de  ce  moment,  on put  remarquer que madame la 
duchesse de Gênes n'osait plus, en effet, sortir de Naples, qu'elle 
s'empressa de déserter dès qu'on le lui permit.

—Des  partisans  de  Picciccchi,  le  vertueux  Capobanda, 
descendant des monts Vergine dans la province de Naples, vers 
le  milieu du mois de mai,  pénètrent dans Cardito,  district  de 
Casoria,  et  sont  atteints  par  la  troupe  près  de  Qualiano.  La 
bande perd plusieurs hommes.  Les Piémontais reconnaissent, 
parmi les  brigands  blessés, le fils du commandant de la garde 
nationale de San-Pietro a Paterno.

—-  Au  mois  de  juin,  la  bande  Chiappettello,descendue  du 
mont  Sant'Angelo-tre-Pizzi.  essuie  plusieurs  combats 
meurtriers, notamment au lieu dit «les Franche».
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—A la fin daoût, les bandes, qui avaient un instant battu en 
retraite devant de fortes colonnes piémontaises, reparaissent 
sous  la  conduite  des  chefs  Vuolo  et  Apuzzo;  dans  le  seul 
arrondissement  de  Castellamare, cent treize personnes sont 
arrêtées comme suspectes d'être sympathiques à la réaction. 
—  Le  28,  les  bandes  Maratea  et  Marcantonlo  imposent 
plusieurs  rançons,  puisse  retirent  du  côté  de  Pimonte  et 
d'Agerola.
—Quelques exécutions militaires rapportées par les journaux:
23 janv. — Egidio Lurcchesi, à Sant'Anastasia. 
1er mars. — Un réactionnaire, fusillé à Castellamare.
2 — Deux entre Scafati et Pompei.
17 — Treize, en diverses localités.
Mai.       — Un à Massa-Lubrense.
23 août. — Un à Castellamare. 
25         — Un dans l'arrondissement de Casoria. 
Octobre.— Quatre, dans l'arrondissement de Castellamare.

COMTÉ  DE   MOLISE

Cette  province  n'a  cessé  d'être  agitée,  et  ses  bois, 
particulièrement celui de Petacciato, ont toujours été pour les 
bande?  un  commode  et  sur  asile.  Nous  nommerons,  entre 
autres,  celles  de  Nunzio  Tamburini,  Varanelli,  Caruso, 
Schiavone et Ricciardelli.

—  Combat  près  de  Campobasso.  Caruso,  dans  une  lutte 
acharnée, se fraye un passage à travers nos hommes accourus 
pour le cerner. Dans la deuxième quinzaine de mai, il a encore 
une rencontre dans le voisinage de
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Circello,  et  sa  bande,  poursuivie  jusque  dans  le  bois  dé 
Dragonara,  se  retire,  sans cesser  de  combattre,  dans celui  de 
Grotta.
—En juin, une rencontre près d'Ielsi coûte la vie àcinq gardes 
nationaux.

—Le 2 juillet, Caruso, à la tète de cinquante cavaliers, se bat à 
Campolataro et au moulin de Resino. Le 4, nouveau combat à 
Sferracavallo; Caruso tue aux Piémontais quinze hommes, qu'ils 
abandonnent  sur  le  terrain.  Le  8,  autre  rencontre  entre 
Morcone  et  Sepino,qui  coûte  la  vie  à  dix  Piémontais.  Le  14, 
rencontre avec les gendarmes de Campobasso, qui perdent cinq 
des leurs. Le 15 et le 18, combats où succombent une vingtaine 
de soldats et gardes nationaux (1).
—Le 19 juillet, la bande Tamburini arrête, au pont de Monte-
Roduni, le commissaire de police Rozzera, et le fusille sur place. 
Elle  repousse  ensuite  une  attaque  des  Piémontais,  près  de 
Roccasicura. et leur tue six hommes, non sans en avoir perdu 
cinq.  —  Les  derniers  jours  du  mois  sont  marqués  par  de 
fréquentes  rencontres,  dont  le  détail  serait  trop  long.  La 
réaction  grandissant  d'une  manière  effrayante,  le  colonel 
piémontais Galetti,  à la  tête de toutes les troupes qu'on a pu 
réunir, est envoyé à marches forcées du côté de Termoli.
—Le  1er  septembre,  Caruso  tue  dix-neuf  hommes  à  la  garde 
nationale de Colle; le 7, près de Castelvetere, il tue vingt-sept 
soldats piémontais dans une lutte de deux heures (2). — Le 19, 
le maire et le lieutenant de la garde nationale de Palata tombent 
aux mains des brigands.

(1) On  comprend  après  cela  cette  joie  féroce  des  Piémontais  fusillant 
l'héroïque Caruso!

(2)  Voir la note précédente.
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—Dans la première quinzaine d'octobre, des faits de réaction 
se produisent à Guardia-Regia et à Riccia.  —Le 19,  combat 
près  de  Fojano  entre  cinquante  réactionnaires  et  une 
compagnie  du  26%  soutenues  par  plusieurs  brigades  de 
gendarmerie; de part et d'autre, on compte des morts et des 
blessés.
—Quelques exécutions militaires rapportées par les journaux;
Février. — Gennaro Ferraraccio à S. Groce di Magliano.
2 mars.— Un au lieu précédent. 
8   — Trois à Sassinoro; trois à Morcone. 
16   — Un à Termoli; Vincent Androli, à Larino;
Gennaro Tedeschi, à Frosolone. 
19      — Un à Campomarino; François Bianco, à Palata.
29 — Antoine Oriemmo et Antoine Porrazzo, à S. Groce di 

Magliano.
30 — Salvatore Pioto, à Baranello; François Tiacca, à Palata. 
13 avril. — Un à Campobasso.
— Onze réactionnaires brûlés vifs, neuf tués, un fusillé près 

de Lanciano.
23 — Trois dans le bois de Cantalupo; Donato de Donato et 

Vincent de Battista, a Larnio.
8  mai.  —  Nicola  Stanziola,  Domenico  Lamana  et  Pieira 

Paterno, à Vasto.
7 juill.  — Luigi Carini et deux réactionnaires inconnus, aux 

environs de Bojano.
18 — Un à Agnone; deux à Venafro.
24 — Onze réactionnaires fusillés aux environs de Guardia-

Regia. Octobre.— Trois près de Roccamandolfi.
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ABRUZZES

Tristani, Pezzolongo, Stramenga, Fanti, Scamuffo, Tamburini, 
ont été, dans le cours de 1863, les chefs principaux des bandes 
réactionnaires. —r Diverses rencontres ont eu lieu aux environs 
de Carsoli,  Aquila,  Popoli,  à  Fonte-Avignano,  Tione,  Coriano-
Valli, Paganica, Colle Alto, etc. En juin, la bande Fanti subit un 
grave échec à Gesso-Palena. En juillet, la réaction, se manifesta 
principalement dans le district de Vasto, et une lutte sanglante 
eut lieu sur le  mont de Grotte,  danslaquelle  onze Piémontais 
furent  blessés  ou  tués.  Au  commencement  d'août,  le 
commissaire  de police  Innocent  Gamba sua fut  tué dans une 
rencontre  près  de  Caramanico.  —  La  première  quinzaine  de 
septembre  a  été  signalée  par  deux  affaires:1a  première  à 
Paglieta, la deuxième à Liscia, six gardes nationaux sont restés 
sur  le  terrain.  —  Le  19,  nouvelle  rencontre  à  Tufillo.—Le  19 
octobre, une bande envahit le territoire de Guardiagrele, dans le 
Chietino. et. vers la fin du mois, une rencontre a lieu près de 
Cortino. La première quinzaine de novembre est marquée par 
un mouvement réactionnaire à Atessa, comme, dans la seconde, 
à Roccamorice et Lama. En décembre, faits de réaction à Atessa 
et Vasto. .

—  Quelques  exécutions  militaires  rapportées  par  les 
journaux:

3 janv. — Sept réactionnaires fusillés à Casalbordino.
2 févr. — Un à Liscia.18 — Un à Montazzoli.
2 mars. — Felice de Nisia, à Montazzoli.
7 — N. Fanti, à Fara.
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20 — François Filippini, à Torino.
9 avril. — Les frères Joseph et Louis de Nasio, à Bomba; trois 

à Vasto.
20 — N. Ventreseca, à Popoli.
23 —Bellasone,   Morisani   et A-lessandro, à Cantalupo;  trois 

à Lanciano; Raphaël de Masi, à Aquila.
26 — Domenico de Biasi, à Campo di Giove; quatre à Vasto, 

et cinq à Teramo. 
9 mai. — Un à Teramo.
13 — François Cardillo, et un inconnu à Montereale.

14  — N. Roccabruna, à Aqnila; quatre à Chieti.
15  — Capponi. et Tagliacozzo, à Chieti.

20 — Nicolas  de  Felice,  à  Ghieti;   un à  S,  Stefano;  deux à 
Salle.

25 — Trois à Teramo.
6 juin. — Emmanuel Paolucci, à Lucoli.
25 — Pascal d'Erasmo, à Atessa.
21 juil. — Amédée Andreol et François Nasuti, à Chieti.
10 août. — Pierangelo Gacchione, à Torino.
9-13      —  Quinze  réactionnaires  fusillés  dans  l'Abruzze 

citérieure.
25 — Trois aux environs de Caramino.
13  sept.  —  Quatre  à  Paglieta;  Angelo  Guccioli  et  cinq 

inconnus, près de Liscia.
20 — Un à Tufillo.
3octob.— Un aux portes de Chieti.
21 — Un à Guardiagrele.
11 nov. — Trois a Atessa.
28 — Luigi S ignore, Domenico Varese, et six réactionnaires 

inconnus, entre Rocca-et Lama.
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III

On lit dans le Moniteur universel, journal officiel de l'empire 
français (1):

«Ce  n'est  malheureusement  pas  annoncer  un  fait  nouveau 
que de constater la vivacité du brigandage dans les provinces 
napolitaines; mais on n'avait point vu depuis longtemps un acte 
de violence commis avec une audace aussi grande que celle dont 
Castellamare vient d'être le témoin. Aux portes de cette ville, les 
voyageurs qui se rendaient au premier train du chemin de fer 
pour Naples ont été arrêtés par une bande montant à 30 ou 40 
personnes.  Cette  opération  a  pu être  paisiblement  poursuivie 
pendant plus d'une heure, et a donné pour résultat l'arrestation 
de  120  individus,  dont  la  majeure  partie  a  été  simplement 
dépouillée  et  le  reste  emmené  dans  la  montagne  jusqu'au 
payement d'une rançon. Tel est le récit dont Je journal officiel 
de Naples est contraint d'attrister se colonnes, et qui ne dépare 
point,  du  reste,  le  tableau  de  la  situation  dans  les  autres 
provinces. 

(1) Correspondance de Naples, en date du 30 septembre.
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En  vain  on  s'est  flatté  de  séduire  les  principaux  chefs  de 
bandes et  de les engager à se soumettre;  partout ils  exercent 
leurs représailles contre la troupe, et les Calabres elles-mêmes, 
que Ton aimait à croire tranquilles, ne sont guère plus exemptes 
de  ces  maux  que  les  circonscriptions  qui  les  entourent.  En 
présence de ce mouvement général les mesures prises par les 
commandants italiens, quelque rigoureuses qu'elles soient,  ne 
parviennent  pas  à  rassurer  les  populations.  A  Bénévent,  le 
général  Pallaviccini  a  cru  devoir  faire  arrêter  d'un  coup  200 
personnes. A Sorrente, 123 individus décrétés de suspicion ont 
été  enlevés  et  déportés  aux  îles  sous  l'inculpation  de 
camorrisme.»

— La confiscation, la prison, la fusillade étant impuissantes à 
éteindre le brigandage le gouvernement régénérateur ne craint 
pas  de  mettre  en  œuvre  les  plus  odieux  moyens,  qui  ne 
rappellent  que  trop  l'infâme  dictature  de  Vidocq,  dans  la 
Vendée, en 1832, — Un journal anglais, le Tablett (1), publie une 
correspondance de Rome, qui éclaire pleinement cette sinistre 
comédie:

«Le major-espagnol Serracante se trouve encore ici en prison, 
et a fait pleine et entière confession sur l'affaire où il a joué un 
rôle  si  considérable.  La  soi-disant  bande  réactionnaire  qu'il 
commandait,  Le  composait  presque  entièrement,  ainsi  que 
plusieurs autres, d'agents de la police piémontaise, à l'exception 
de  quelques  malheureux  paysans,  qu'il  a  livrés  aux  autorités 
pour être fusillés. Toute l'affaire était un coup monté pour servir 
de  base  aux  assertions  du  Times  et  du  Morning  Post  sur  la 
complicité  du  gouvernement  pontifical  dans  la  réaction.  Les 
révélations de Serracante viennent d'autant plus a propos que 
de récentes tentatives ont été faites pour faire

(1) Juillet 1864
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jouer le même rôle, et avec les mémés déloyales intentions, à 
de nouvelles bandes réactionnaires espagnoles, qui suivraient le 
programme des précédentes.»

—  L'Osservatore  romano  donne  sur  cette  infâme tentative 
des détails encore plus précis

«Un certain Serracunte, la lie de la 4xdèle nation espagnole, 
acheté  par  des  agents  subalpins,  fut  conduit  chez  le  consul 
sarde,  a  Rome,  rue  Borgognona.  On  j'ai  parla  d'une  fausse 
expédition  réactionnaire,  qui  devait  bientôt  avoir  lieu:  on  lui 
enjoignit  de  se  tenir  prêt  sur  la  frontière  napolitaine,  en  lui 
promettant  des  honneurs  et  de  grandes  récompenses  s'il 
parvenait  à  fournir  la  preuve  que  les  soi-disant  brigands 
napolitains étaient des étrangers envoyés de Rome. Le consul 
remit ensuite à l'espion une grosse somme en louis d'or, et un 
portrait  photographié  portant  au  bas.  les  initiales  G.  G.  M. 
C'était  une  sorte  de  contremarque  pour  prendre,  à  l'Isoletta, 
trois  caisses  de  fusils  expédiées  par  l'honorable  général  la 
Marmora. Serracante partit donc à Rome avec un grand nombre 
de pauvres diables,  et ils arrivèrent à destination sans que la 
police  française  eût  rien  vu!  La  bande  prit  les  armes,  et 
commença  à  faire  des  marches  et  contre-marches  sur  la 
frontière:  mais  les  Piémontais  ne  s'inquiétaient  pas  de  la 
poursuivre.  Cependant  les  journaux  piémontistes  faisaient 
grand  bruit  d'un  prétendu  débarquement  d'Espagnols  à 
Sperlonga.  La  gendarmerie  pontificale  se  mit  alors  en 
campagne,  et  arrêta  bientôt  le  chef  de  la  bande.  Serracante 
avoua tout: on trouva en effet sur lui le portait, un passe-port 
piémontais, et des lettres du consul. Il a été écroué au château 
Saint-Ange (1).»

(1) Un journal unitariste de Naples, le  Popolo d'Italia,  donna également de 
curieux renseignements sur cette ignoble expédition.



− 345 —

—Aucune  violation  ne  coûte  au  gouvernement  piémontais, 
surtout  s'il  en  doit  résulter  l'arrestation,  puis  la  mort  d'un 
ennemi. Dans le port de Gênes, sur le bateau français l'Aunis 
des  Messageries  impériales,  les  cinq  chefs  de  brigands 
napolitains,  Cipriano  La  Gala,  Giona  La  Gala,  Domenico 
Papa,  Giovanni  d'Avanzo  et  Angelo  Sarno,  sont  arrêtés 
arbitrairement  par  les  autorités  piémont  uses,  bien  qu'ils 
fassent porteurs de passeports réguliers pour l'Espagne.   Un 
journal  semiofficiel  (1)  représente  ce  fait  comme  «une 
atteinte  au  droit  et  aux.  usages  maritimes,  profondément 
regrettable  en lui-même et  à  raison  des  circonstances.»  Le 
journal officiel lui-même le qualifie d'atteinte ù la dignité du 
drapeau français, aux principes généraux du droit des gens et 
d'oubli   inexplicable des conventions de la France avec l'Italie 
(2). Enfin, il n'est pas jusqu'au parlement piémontais où ne 
s'entendent des paroles de réprobation;»C'est un événement 
qui a mis le pays en état d'agitation (3).» Le gouvernement 
français  exige  d'abord  que  les  cinq  capibande  lui  soient 
rendus; mais bientôt il les remet aux mains des ennemis de 
leur  patrie;  ce  qui  permet  à  un  organe  ministériel  (4);  de 
s'écrier  avec  une  sauvage  impudeur:  qu'ils  ont  été  rendus 
«parce  qu'on  a  en  effet  reconnu que les  Piémontais  ont  le 
droit  de  tenir  en  permanence  les  fourches  patibulaires  (5) 
dans les Deux-Sicilies.»
—La presse révolutionnaire, qui applaudit à ces actes odieux, 
oublie assurément les clameurs féroces qu'elle

(1)Le Constitutionnel, 20 juillet.
(2)Le Moniteur universel, 39 juillet.
(3)Actes officiels de la Chambre, n. 540, page 524.
(4)Gazzetta del Popolo, 11 septembre.
(5) «... Il diritto tener alta la forca.»
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poussa en 1857, contre le gouvernement royal napolitain, lors 
de la prise du Cagliari. C'est alors que le ministre piémontais à 
Naples adressait au comte de Cavour la fameuse dépêche du à 
juillet  1857,  affirmant  que  «la  bande  insurrectionnelle  de 
Pisacane, dans la province de Salerne, était presque entièrement 
détruite;   partout  où,  elle  passait,  en outre d'être  attaquée et 
battue par la gendarmerie et parles gardes nationales (1),  elle 
trou  voit  la  plut  grande  aversion  dans  les  populations,  qui 
tuaient  et  arrêtaient  les  débandés.»  —  En  relisant  cet  écrit 
officiel,  on  s'explique  l'inexplicable  barbarie  avec  laquelle  le 
gouvernement piémontais traite la province de Salerne depuis 
la conquête, et l'on ne s'étonne plus du chiffre effroyable de ses 
détenus politiques.

—  A la requête du chevalier Nigra (2),  ministre  de Turin à 
Paris, le sous-préfet de Cherbourg fait arrêter comme déserteurs 
plusieurs marins napolitains, à bord d'un navire anglais, dans le 
port  de  Saint-Malo.  Le  commandant  en  informe 
télégraphiquement  à  Paris  lord  Cowley,  ambassadeur 
d'Angleterre, qui se plaint énergiquement et sans retard de cette 
violation  au  gouvernement  français,  qui  s'empresse  de  faire 
remettre en liberté les matelots napolitains (3).»

—Au sein du parlement,  lors de la discussion sur l'horrible 
situation de la Sicile (4), un député dit que «toute sécurité y est 
morte; il n'y a plus de liberté pour l'individu, plus de garantie 
pour la propriété; il ne s'agit pas

(1) «... E dalle guardie urbane...»
(2) Le  sieur  Nigra,  envoyé  extraordinaire  du  royaume  d'Italie,  fils  d'un 
chirurgien-barbier de village, excelle à faire des brioches et des petits-fours.
(3) Séance parlementaire du 11 juin.
(4) Ibidem:
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de brigandage, mais de vraie réaction, produite et fomontée 
par le fanatisme politique.»

—Que diront nos descendants, s'écrie le Nomade, en lisant ce 
fameux rapport, dans lequel le général la Marmora confesse que 
700 réactionnaires résistent à 90,000-soldats? Que penseront-
ils  de  ce  chef  de  bande  Pilone,  qui  campe  impunément  aux 
portes de Naples, en face d'une garnison de 11,000 soldats, et 
qui  menace  la  vie  des  généraux  sardes,  de  la  Marmora  lui-
même, et des membres de la maison de Savoie?»

—Ce n'est pas que dans les campagnes que le gouvernement 
libérateur  voit  des  brigands  et  qu'il  les  fusille  La  fabrique 
nationale d'armes de Pietrarsa, un des établissements les plus 
renommés de l'Europe, ayant été vendue au Lombard Jacques 
Bozza,  les  ouvriers  sont  bientôt  en  butte  à  toute  sorte  de 
vexations,  augmentation  de  travail,  diminution  de  salaire, 
paroles  injurieuses,  etc.  Naturellement  ils  se  révoltent;  les 
Piémontais accourent et les mitraillent. Six morts et vingt-deux 
blessés,  tel  est  le  résultat  de  cette  glorieuse  journée,  qui 
comptera  certainement  dans  les  fastes  de  la  conquête  sarde. 
Encore des centaines d'ouvriers, ne trouvèrent-ils leur salut que 
dans  la  fuite  en  se  précipitant  dans  la  mer.  Un  simulacre 
d'enquête  judiciaire  aboutit,  non  à  l'arrestation  du  premier 
coupable, le Lombard Bozza, mais à celle d'un certain nombre 
des malheureux ouvriers napolitains (1). Il n'y a pas de justice 
pour le peuple, sous le régime des régénérateurs? Au contraire, 
M. Bozza cède son privilège, moyennant 30,000 francs, à MM. 
Menricoffre  et  Macry.  Le  massacre  de  Pietrarsa  pousse  au 
paroxysme l'exécration du peuple contre l'armée d'occupation:

(1) Séance parlementaire du 23 avril.



— 348 -

«Nous en avons assez, disent les journaux napolitains; le sens 
moral  du pays se  révolte;  les  malheureux citoyens des Deux-
Sicilies sont abandonnés à l'arbitraire du sabre, ils ne sont plus 
protégés par la loi; pleins d'angoisses profondes, nous élevons la 
voix; nous relevons en face du pays, en face de l'Europe civilisée, 
contre un parti qui prétend s'appeler un gouvernement (1), qui 
viole tenacement la justice, qui nous oblige, pour notre légitime 
défense, à sortir de la loi (2)...» — Au commencement du mois 
de juin, dans le district de Campagna, principauté de Salerne, 
on arrête un paysan porteur d'un rapport à S. M. le roi François 
II,  concernant  une  fausse  expédition  de  réactionnaires.  Ce 
paysan  avoue  qu'il  a  été  payé  par  des  piémontistes  de  la 
province pour se faire arrêter porteur de ces papiers (3).

(1)«... Contro un partito che vuol chiamarsi governo..»
(2)Voir les journaux napolitains du mois d'août,  la  Campana del Popolo.  le 
Popolo d'Italia, etc.
(3) l'Armonia, de Turin, 4 juin.
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IV

«Malgré tout ce qu'on dit généralement, je ne crois pas que, fi 
le roi François II s'éloignait de Borne, le brigandage cessât.... A 
force  de  se  trouver  au  feu,  les  bandes  se  sont  aguerries,  et 
maintenant il arrive fréquemment qu'elles attaquent la troupe 
et la garde nationale (1).»
—«Le brigandage dans les Deux-Sicilies est une protestation 
contre ce qu'on appelle le piémontisme (2).»

—Le  16  décembre  1862.  le  parlement,  effrayé  de  la 
recrudescence  du  brigandage,  décrète  l'envoi  dans  les  Deux-
Sicilies  d'une  commission  d'examen,  composée  des  députés 
Aurelio Saffi,  Joseph Sirtori,  Antoine Ciccone, Stefano Romeo 
d'Argentine, Stefano C4astagnola, Janvier Sambiase, duc de San 
Donato,  Jean  Morelli,  Nino  Bixio  et  Joseph  Massari.  Les 
commissaires  se  mettent  donc  en  route,  avec  une  indemnité 
quotidienne de 15 ducats par tête (3), ce qui fait 700 francs par- 
jour, et en

(1) L'Opinione, 14 juillet.
(2)Séance parlementaire du 12 juil.
(3) Environ 70 francs par jour.



— 350 —

fin de compte, 14,788 francs 62 centimes: c'est encore ce qu'il 
y  a  eu  de  plus  clair  pour  le  Piémont  dans  cette  burlesque 
commission d'enquête. D'abord, au lieu de prendre la voie de 
terre,  la  plus  naturelle  eu  égard  à  sa  mission,  elle  se  rend 
prudemment à Naples par mer sur un vaisseau de l'État; puis, 
aux premiers renseignements qu'elle demande au proconsul la 
Marmora, celui-ci répond: «Du mois de mai 1861 au mois de 
février 1863, nous avons tué ou fusillé 7,151 brigands. Je ne sais 
rien  de  plus,  et  ne  peux  donc  rien  vous  dire  de  plus.»  La 
commission se met en route comme Marlborough, mais mieux 
escortée  que  lui:  60  hommes  de  cavalerie,  80  homme; 
d'infanterie,  24  gendarmes;  96  gardes  de  police,  dont  15 
déguisés  en cochers  en valets  de  pied,  ou même en députés, 
puisqu'il  y  en  a  un  dans  l'intérieur  de  chaque  voiture,  armé 
jusqu'aux  denté,  à  l'instar  de  MM.  les  commissaires 
parlementaires.  Encore  je  ne  compte  pas  la  foule  des 
fonctionnaires  publics,  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints, 
conseillers de ceci,  de cela, gardes nationaux, gardes mobiles, 
etc., qui se font un honneur d'escorter volontairement plus ou 
moins  loin  les  honorables,  peu  rassurés  malgré  tout  (1).  À 
Avellino, à Poten2a, à Lecce, on les accueille par des rires, des 
menaces,  des  chants  ou des cris  séditieux;  au théâtre,  on les 
siffle, comme de méchants comédiens. Les brigands surtout leur 
rient au nez: chaque matin, pendant le séjour de la commission 
d'enquête,  le  courrier  d'Âvellino  est  arrêté  par  les  bandes.  A 
Bari,  l'enthousiasme  populaire  se  traduit  par  une  volée  de 
pierres à l'adresse des honorables (2). 

(1)Rapport officiel de la commission d'enquête sûr 1er brigandage, page 908.
(2)Le Contemporaneo, 4e Florence, n° tS8.
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En  maint  endroit,  elle  reçoit  en  guise  de  compliments  des 
lettres  anonymes,  remplies  de  menaces  de  mort.  L'un  des 
commissaires,  à  Foggia,  reçoit  en  pleine  face  une  poignée 
d'ordure;  à  l'autre,  dans  une  foule  enthousiaste,  on  yole  son 
chapeau et sa perruque. Enfin ahuris, harassés, dégoûtés, aux 
trois quarts morts sous la honte et le ridicule, l'infortuné conseil 
des Dix s'en revint à Turin, clopin dopant et l'orreille basse, et, 
neuf mois après, en mal de vengeance, accouchait d'un monstre, 
appelé la Loi Pica.
—«En vingt mois, dit le général la Marmora, nous avons tué ou 
fusillé 7,151 brigands.» Ce chiffre, exorbitant déjà, sera double, 
pour  le  moins,  si  on  y  ajoute  les  nombreuses  victimes  des 
bandes de gardes mobiles; du sac de Pontelandolfo, Casalduni, 
Auletta, et autres villes ou villages mis à feu et à sang par les 
Piémontais; du préfet de Luca, qui fit mitrailler à Montefalcione 
cent cinquante paysans, depuis le premier jusqu'au dernier; et 
enfin celles du typhus, qui décime depuis trois ans ces prisons 
horribles,  démesurément  encombrées,  dont  le  visiteur  ne 
s'approche que pour fuir terrifié et parfois mortellement atteint.
—«En plusieurs cas, la répression a outrepassé les limites, de la 
légitime  défense  et  a  servi  de  prétexte  à  l'assouvissement  de 
vengeances  personnelles.  De là,  chez  beaucoup d'individus  le 
désir  de  se  venger  à  leur  tour  et  de  laver  dans  le  sang  des 
outrages de sang (1).»
—Le  Rapport  officiel  de  la  commission  d'enquête  sur  le 
brigandage n'a pas honte de louer comme actes de bravoure les 
plus  ignobles  stratagèmes;  ceux,  par  exemple,  que  la  police 
piémontaise  employait  dans  les  Abruzzes,  en  déguisant  en 
brigands des bandes de ses agents.

(1) Rapport officiel de la commission d'enquête sur le brigandage» page 887, 
col. 1.
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chargés  de  soulever  et  compromettre  les  populations  et  de 
fournir aux geôliers et aux fusilleurs leur contingent de victimes 
(1).

— J'arrive au journal du brigandage pour l'année 1863, mois 
par  mois,  jour  pur  jour.  Ce  n'est  trop  souvent,  hélas   qu'un 
douloureux martyrologe. Encore n'y ai-je consigné que les faits 
d'une certaine valeur, laissant dans l'ombre la masse de ceux qui 
fatigueraient l'attention bienveillante du lecteur sans l'éclairer 
davantage sur le chaos sanglant dans lequel se débat, depuis la 
chute de Gaête, l'infortuné royaume des Deux-Sicilies.

(1) Rapport officiel de la commission  l'enquête sur le brigandage, page 896.
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V

JANVIER

1. — Dans les Pouilles, les bandes ravagent les biens des riches 
propriétaires à Ururi, Santa-Croce di Magliano, Larino, Bonefro 
et Campomarino, égorgeant les bestiaux et brûlant les récoltes. 
Les  bandes Schiavone et  Petrozzi  soutiennent divers  combats 
près de Foggia, Lucera, Bovino et dans le bois de San Lorenzo. 
Petrozzi est tué parle capitaine Spotti.
2.  — Le major  Calcagnini,  à  la  tête  d'une compagnie  du 20e 
bersaillers, surprend   Schiavone à Sant-Agata (Capitanate) lui 
tue deux hommes et fait un prisonnier,qui est fusillé sur place.

Près  de  Casalbordino  (Abruzzes),  une  bande  de  16 
réactionnaires, attaquée par une compagnie du 47e, laisse deux 
morts sur le terrain, et cinq blessés,  qui sont immédiatement 
fusillés.

5.  —  Sur  les  limites  des  provinces  de  Bari  et  de  Lecce,  la 
bande du sergent Romano, de Gioja, perd vingt hommes dans 
un  combat  acharné  avec  les  chevaux-légers  de  Saluces, 
commandés par le capitaine Bolosco.
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Combat près de Conversano. Le lieutenant Ruggiero, à la tôle 
de gendarmes et de gardes nationaux, tue 8 brigands, en prend 
deux, et les fusille sur place.

6.  — Une bande de 24 réactionnaires cerne et  désarme un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  Senerchia,  province 
d'Avellino, qui conduisait des recrues au chef-lieu, et les délivre.

Du 1 au 10. — Escarmouche dans le bois de Tonasca, près de 
Larino,  entre un détachement du 29e bersaillers et une petite 
bande  qui  perd  un  mort  et  deux  prisonniers,  reconnus  pour 
réfractaires.

La garde nationale de San Martino, province de No-lise, tue 
deux brigands à cheval dans un bois voisin.

Huit réactionnaires sont fusillés à Conversano (Pouilles)(1).
Du 11 au 19. — Attaque de la ferme Scovaniellô, entre Gioja et 

Sant'Erano (Pouilles).  La cavalerie piémontaise,  entendant de 
Gioja le bruit de la fusillade, arrive en toute hâte au secours de 
la garde nationale d'Acquaviva, sabrée et mise en déroute par 50 
brigands à cheval.  L'arrivée de ce renfort inattendu change la 
face  du  combat;  les  brigands  battent  en  retraite,  une  demi-
heure après, abandonnant huit morts et trois blessés.

Escarmouches à Vallo, province de Salerne qui coûtent la vie 
à quatre gendarmes.

Escarmouches  aux  environs  d'Orsara  et  de  Foggia.  —  La 
bande  Celico  arbore  le  drapeau  bourbonien,  et  reçoit  un 
enthousiaste accueil des populations des environs de Cosenza.

Combat  d'Altamura (Pouilles).  Une compagnie  piémontaise 
attaque une bande de 22 brigands à cheval.

(1) Le journal de Salentino, 15 janvier.
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qui laisse deux morts et trois prisonniers, fusillés aussitôt. Les 
Remontais ont deux morts et sept blessés.

En  vue  de  Vallata,  province  d'Avellino,  les  bandes  réunies 
Schiavone  et  Andretta  attaquent  deux  compagnies  du  13e 
bersaillers  et  les  mettent  en  fuite,  après  un  court  combat.  3 
brigands tués.

Combat à Muro (Basilicate), entre 40 réactionnaires à cheval 
et deux brigades de gendarmerie.  Les gendarmes prennent la 
fuite, abandonnant un des leurs sur le terrain.

A Ripa, province de Nolise, tout deux jeunes gens sont arrêtés 
dans les champs par un détachement du 29% et on les fusille.

A Fayale (Basilieate), deux inconnus trouvés porteurs d'armes 
sont fusillés immédiatement.

Dans la commune de Giugliano, province de Naples, la troupe 
entre  de  nuit  dans  la  maison  d'un  pharmacien  qui,  croyant 
qu'elle  vient  pour  l'arrêter  prend  la  fuite;  un  brigadier  de 
gendarmerie le fait tuer à coups de fusil; la veuve éclate en cris 
de  douleur  et  en  anathèmes;  le  chef  du  détachement  la  fait 
traîner en prison. Mais on la remet bientôt en liberté, devant 
l'indignation menaçant de la population.

Les  bandes  réactionnaires  campent  aux  portes  de 
Castellamare.

Les  bandes  Diavolillo,  Chiappetiello  et  Leone  soutiennent, 
dans  les  montagnes  de  Lettere,  un  vif  combat  contre  un 
détachement de soldats et de gardes nationaux; un sergent et 4 
soldats tués ou blessés; 4 brigands tués.

Dans  les  Pouilles,  un  jeune  médecin,  qui  faisait  partie  des 
bandes, est fait prisonnier et meurt avec un héroïque courage.

Le chef de bande Guglielmo Ferraro, déserteur du 2e de ligne, 
est pris et fusillé.
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Le commandant Fumel fait fusiller 30 Calabrais suspects ou 
convaincus  de  brigandage.  Il  fait  grâce  de  la  vie  à  un 
réactionnaire possesseur d'une immense fortune.

Combat près de Civitale. Le 1er escadron des chevaux-légers 
de  Lucques,  commandé  par  le  capitaine  Buccî,  escortant  un 
fourgon du trésor de Termoli à San-Severo, est attaqué par 80 
réactionnaires sous les ordres de Cîcognetti. La lutte dure trois 
heures et coûte la vie a 3 soldats et 7 brigands.  Les Piémontais 
ont en outre6 blessés.

Diverses  rencontres  près  de  Greci,  province  d'Avellino,  4 
gardes nationaux tués.

Le chef de bande Ninco-Nanco, en réponse aux insinuations 
que lui fait parvenir le chef de police de Melfi, dit qu'il veut bien 
se constituer prisonnier, mais qu'il désire d'abord traiter à table 
des  conditions  de  sa  reddition.  Le  chef  de  police,  escorté  de 
deux  gendarmes,  va  dans  la  campagne  demander  à  dîner  au 
capobanda, qui les massacre tous les trais.

A  Montemiletto,  les  gendarmes  et  les  gardes  nationaux 
rencontrent 4 brigands à cheval, dont l'un, Antoine Parziale, ex-
soldat, est tué.

20. — Dans la nuit, 12 brigands attaquent le poste du 60e, à 
Galluccio (Terre de Labour).

A  Casalenoli,  près  de  Cisternino,  un  détachement  de 
gendarmerie et de garde mobile rencontre 5 réactionnaires. La 
lutte s'engage; mais, au bruit, 25 autres brigands accourent et 
mettent la troupe en fuite.

21 et 22. — Combat dans le bois de Monticchio (Basilicale), 
entre  la  bande  Crocco-Caruso  et  un  détachement  de  150 
hommes. Les brigands vont camper dans le bois de Castiglione.
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Combat près d'Acerenza. Les brigands laissent 3 morts et  2 
blessés, quî sont fusillés à terre (1).

Les  chefs  de  bandes  Pascal  Franzese  et  Joseph  Gallo  sont 
fusillés à Genzano.

François  Viceconte,  qui  avait  déserté  du  17e avec  armes  et 
bagages, est fusillé à Ottati, province de Sale rue.

Du  24  ou  29.  —  Combat  au  bois  de  Matera,  entre  30 
réfractaires et un détachement d'infanterie. 1 Piémontais tué et 
5 blessés. Aucune perte chez les brigands.

La troupe arrive de nuit  à Liscia,  commune de 1,500 âmes 
(Abruzzes), et se dirige vers le poste de la garde nationale. En 
route  elle  rencontre  un  groupe  d'honnêtes  citoyens,  qui 
célébraient le carnaval à grand renfort de trompettes, et qui, à la 
vue des baïonnettes, se prennent de peur et jouent des jambes. 
La troupe fait feu, en tue un, en prend deux autres, et les fusille 
séance tenante. Le chef du détachement   ne fut même pas

(1) Fusiller des blessés! On pourrait croire que ce n'est là qu'un fait isolé de férocité; 
non,  le  gouvernement  approuve  officiellement  tout  ce  qui  est  ignominie  et 
barbarie.  La  Gazette  officielle  du  royaume  d'Italie,  26  janvier,  contient  ce 
télégramme, daté de Potenza: «Combat entre troupe et brigands. Trois de ceux-ci 
tués et deux blessés faits prisonniers et fusillés. Faut-il placer en regard de cet 
odieux  télégramme  la  générosité  de  certains  chefs  de  bandes?  Les  journaux 
salernitains rapportent que le maire et le juge de paix de Castelluccio, capturés 
par les brigands, ont été renvoyés sains et saufs au bout de trois jours. — Au mois 
d'octobre  1862,  la  bande  Tardio,  dans  un  combat  avec  la  gendarmerie  et  les 
gardes nationales  de Centola et Laurito,  fait  un grand nombre de prisonniers, 
parmi lesquels le  lieutenant Arone leur fait  jurer de ne plus combattre contre 
ceux qui luttent pour l'indépendance de la patrie, les désarme et les renvoie sans 
aucun mal.
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recherché;  il  aura  reçu  de  l'avancement...  ou  la  croix  du 
Mérite militaire!

90. — Le marquis Avitabile, directeur de la banque, est pris 
par Pilone aux portes de Naples. Quelques jour» après, Pilone 
manque d'un quart d'heure le général la Marmora aux ruines de 
Pompéia. M. Torelli, lieutenant de la garde nationale de Portici 
est  arrêté  comme  prévenu  de  favoriser  Pilone.  La  police 
procède, à la même époque, à un grand nombre d'arrestations, 
sous le même prétexte.

Une  bande  de  quarante  brigands  à  cheval  campe  entre 
Cerignola et Orta (Pouilles). Une autre de 30 hommes occupe le 
village de Cellola.

31.  — Combat  à  Lagopesole  (Basilicate).  Ninco-Nanco perd 
trois de ses plus énergiques compagnons, Vito Gavillo, Nardiello 
et  Cugino,  et  quatre  autres  qui  sont  pris  et  fusillés  par  là 
cavalerie  piémontaise  (1).  Le  même  jour,  l'agence  Stefani 
annonce télégraphiquement, à la gloire du royaume d'Italie, que 
15  brigands  ont  été  tués,  9  faits  prisonniers,  et  beaucoup 
blessés. — Mentir, toujours mentir!

Le  Journal  officiel  de Naples  signale  des  bandes à  Orsara, 
Martino,  San-Demetrio  in  Tarsia,  Monteleone,  Fognano;  le 
Nomade,  à Torre del  Greco,  Gampobasso,  Grotte,  Liscia,  San 
Buono,  Accadia,  San-Sossio;  le  Corriere  d'Italia,  Altamura, 
Monteforte,  Bisignano;  le  Popolo  d'Italia,  à  Cervinara,  San-
Martino, Montesarchio, Taburno et Santa-Groce di Magliano. — 
Un  certain  nombre  de  députés  napolitains  exposent  au 
parlement  la  déplorable  situation  des  Pouilles,  affreusement 
ravagées  par  le  brigandage.  Le  ministère  répond  qu'il  est 
pénétré  et  promet  d'y  envoyer  des  renforts  de  cavalerie.  en 
attendant, il étudie le projet d'un général, qui

(1) Journal officiel de Naples, n. 26.
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propose la formation d'an corps spécial de bersaillers à cheval 
pour la chasse aux brigands.

La  Gazette  officielle  de  Turin  publie  une  liste  de  197 
récompenses et de 322 mentions honorables «pour actions de 
courage contre les brigands.»

FÉVRIER

1. — Combat aux environs- de Lagopesole (Basilicate) Le chef 
Coppa est blessé à la tète: 11 brigands sont tués, 4 autres sont 
blessés, pris et fusillés. Le rapport piémontais dit: «qu'il a été 
pris en outre un cheval et une femme.»
2. — Le jour de l'arrivée à Foggia de la commission d'enquête 
sur  le  brigandage,  une  petite  bande  de  10hommes  enlève  au 
sieur Siniscalchi 28 vaches, et exige pour les rendre une rançon 
de 2,000 ducats.
3. — Quatre brigands sont fusillés à Foggia.

5.  —  A.  Pastena,  près  Gaête,  la  bande  Tristani  attaque  et 
disperse une compagnie piémontaise.

Du 6 au 9. — Combats dans le Bénévent, Schiavone tue aux 
Piémontais 45 hommes, en blesse 83, et grossif sa bande de 60 
déserteurs.

Le  province  de  Molise  est  parcourue  par  de  nombreuses 
bandes. Cent brigands à cheval campent à Sepino. Une bande de 
20 cavaliers campe à Centocelle, dans le bois de Ficarola. Les 
gardes nationales n'osent plus sortir des communes.

10. — Combat de Corigliano (Basilicate). La garde nationale, 
cernée pais les brigands, perd 11 hommes; 16 autres ne doivent 
leur salut quà une fuite précipitée.
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Près  Paduli,  massacre  de  plusieurs  officiers  de  garde 
nationale et d'un officier de gendarmerie.
11.  — Un détachement à cheval de la bande Tartara arrête le 
courrier sur la rive de l'Ofanto, et brûle toutes les lettres.
12.  —  A  Fognano,  Calabre,  le  Piémontais  Fumel  fusille  10 
individus suspects ou convaincus de brigandage.
18.  —  Raphaël  Zingone,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Prajano, province de Salerne, est arrêté et mis à rançon dans 
son propre domaine, pendant qu'il surveillait ses ouvriers.
19. — L'arrondissement de Gallipoli est sillonné en tous sens par 
de nombreuses colonnes do troupes, lancées à la poursuite de la 
terrible bande Sturno, populaire dans la province. Sturno,  de 
Parabita, caporal dans l'ancienne armée royale napolitaine, est 
un  jeune  homme  de  vingt-six  ans,  le  type  du  brigand 
chevaleresque  et  héroïque.  Le  vol  et  la  férocité  sont 
invariablement punis de mort par lui. Il ne combat les ennemis 
de sa patrie qu'avec des armes royales, et toujours il les met en 
fuite  et  disparaît  après  leur  avoir  tué  plusieurs  hommes.  Les 
paysans l'appellent  «Sturno, le joli héros.» A Allista, il bat un 
détachement de gendarmes;  puis il  entre  dans Gagliano,  à la 
tête de sa bande, fait raccommoder ses chaussures et celles de 
ses   compagnons,  paye  largement  les  cordonniers,  qui 
l'appellent Excellence,  offre à boire  aux siens dans le café du 
lieu,  et  se  retire  paisiblement  en  apprenant  l'approche  des 
Piémontais. Il va se poster sur la hauteur, leur lâche une volée 
de  150  coups  de  fusil,  et  regagne  tambours  battants  la 
montagne.  —Les  Piémontais  accusent  la  population  de 
complicité et opèrent un désarmement général.
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 — Le commandant de la garde nationale s'est enfui; on arrête 
à sa place le lieutenant Ritanti, et on le fait passer en jugement; 
le curé, après la plus rigoureuse visite domiciliaire, est chassé 
du pays; l'adjoint, faisant fonctions de maire, et le cordonnier 
raccommodeur,  le  cafetier  et  une  foule  de  gens  accusés 
d'admirer Sturno, sont également jetés en prison. — Il faut dire 
que, depuis quatre ans, Gagliano n'a pas fourni un seul soldat 
aux Piémontais,  bien qu'ils aient emprisonné tous les parents 
des  réfractaires  jusqu'au  3e degré;  ce  qui  explique,  sans  les 
excuser, les odieuses mesures de la soldatesque subalpine.

20. — Un brigand est fusillé à Panni, Capitanate.
24. — Deux brigands sont fusillés à Melito.
27.  —Dans  le  bois  de  France  villa,  près  Bénévent,  un 
détachement  du  16e de  ligne,  commandé  par  le  lieutenant 
Lauro,  est  cerné  par  la  bande  Schiavone,  qui  tue  onze 
Piémontais, parmi lesquels le chef du détachement (1).
28.  —Soixante  brigands  à  cheval  attaquent  le  courrier  des 
Abruzzes,  entre  Venafro  et  Isernia,  brûlent  les  lettres  et 
dépouillent  les  voyageurs,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
plusieurs militaires.
A Sciuscello, près Naples, combat qui coûte quatre hommes à 

Pilone, trois tués, le quatrième pris et fusillé.
Janvier Serraracio est  fusillé  à Santa-Croce di  Magliano, et 

Félix de Nisio, à Montazzoli, Abruzzes.
Les journaux annoncent qu'à la suite des tournées de gardes 

mobiles de Frigento, soutenues par la troupe, dans les bois de 
Sturno,  Gesualdo  et  Grotta-Carife,  provinces  d'Avellino  et 
Bénévent, on a fusillé douze brigands.

(1) Le journal le Popolo d'Italia, 5 mars.
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MARS.

Du  1e  au  3.  —  La  garde  nationale  de  Maddaloni,  on 
détachement d'infanterie et de gendarmerie, attaquent, pré de 
Cancello, une ferme occupée par les brigands, qui venaient de 
capturer le maire de Santa-Maria-a-Vico. Le chef de là bande est 
tué, un brigand est prié et fusillé (1).

La bande Pilone devient la terreur de la province de Naples, 
surtout depuis qu'elle s'est accrue de quatorze déserteurs du 7e 

de  ligne,  en  garnison  à  Boscotrecase.  Le  colonel  piémontais 
irrité jure de détruire Pilone et sa bande et lance après lui une 
armée d'espions.  Sur leurs  renseignements,  les  Piémontais  se 
mettent  en  campagne  et  surprennent  Pilone  dans  une  petite 
ferme, avec trente de ses compagnons. Le combat s'engage: une 
fusillade  bien nourrie  décime les  assaillants.  Tout  d'un coup, 
l'héroïque capobanda, a la tète des siens, se précipite hors de la 
ferme, le sabre et le pistolet au poing, et passe comme la foudre 
à travers les rangs ennemis. Trois brigands tombent morts sur 
les  cadavres  piémontais.  Un quatrième  est  blessé  et  fusillé  à 
terre  après  le  combat.  Un cinquième,  frappé d'une balle  à  la 
jambe  droite,  s'adosse  à  un  arbre  et  se  livre  à  une  défense 
désespérée; il charge, décharge, et recharge son arme jusqu'à ce 
que les cartouches lui manquent. 

(1) Nos renseignements étant le plus souvent pris aux sources piémontaises, 
nous ne pouvons que rarement accuser le chiffre des pertes subits par les 
Piémontais.
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Alors  plusieurs  gardes  nationaux  s'approchent  de  lui, 
l'insultant, ces braves, mais tremblant encore.—Parmi eux est le 
prêtre défroqué Bifulco, qui, en voulant lui brûler la cervelle, lui 
brise  une  oreille,  tant  la  main  de  ce  misérable  lâche  était 
assurée!

«— Va, lui dit le soldat de Pilone, il n'y a pas dé gloire à tuer 
an brigand déjà mortellement blessé; mais il y a de la gloire à 
tirer  vingt-sept  coups  de  fusil  et  jeter  bas  dix-sept  ennemis, 
comme je viens de faire, moi!...»

Les braves Piémontais achèvent ce héros à coups de fusil et de 
baïonnette; puis ils complètent leur victoire en mettant le feu à 
la ferme, où ils n'ont pu prendre Pilone!

5. — A Corato, province de Bari, un détachement du 15e de 
ligne surprend an petit détachement de brigands, dont quatre 
sont pris et  fusillés par derrière  (1). — Un Piémontais est tue 
dons la lutte.

Dans  une  ferme  de  Padulli,  le  maire  de  Castelbaronia, 
province  d'Avellino,  et  le  sieur  Leone,  officier  de  la  garde 
nationale, à la tête de quinze hommes, s'emparent des brigands 
Philippe Capobianco et Philippe Cipriani, et les fusillent.

A  Buonabitacolo,  province  de  Salerne,  sont  fusillés  les 
brigands Angelo Gozii et Francesco Citera.

Combat de Fusiello, entre la quatorzième compagnie du 38e 

de ligne et. la bande Andreotti. Le brigand Antonio Casciano, de 
Teora, est pris et fusillé ensuite à Avellino

Le brigand Henri Alessandro est pris, par la garde nationale 
de San-Giorgio la Montagna et fusillé à Bénévent.

(1) Bourreaux!
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6. — Quatre brigands sont massacré» par une Compagnie du 
55e dans la ferme de Sazano, près Foggia.

Le  chef  de  bande  Varanelli  et  te  moine  Donato  Pacifico 
périssent dans une embuscade de la garde mobile d'Alberona.

On trouve près de Troja le cadavre de Joseph Palumbo, de 
Greci.

Le  brigand  Xavier  Longo  est  pris  par  les  lanciers  de 
Montebello, et fusillé à Foggia.

7. — Un brigand, pris par les gardes nationales de Savignano 
et Greci, est fusillé à Foggia.

Le  chef  de  bande  Dominique  Fanti,  livré  par  un  espion 
largement  soudoyé,  est  pris  et  fusillé  à  Fara-San  Martino 
(Abruzzes).

Le  maire  de  Sassinoro,  province  de  Molise,  est  arrêté  par 
deux hardis brigands dans son moulin; son meunier survient et 
profite  de  la  circonstance  pour  se  faire  signer  l'acquit  d'une 
dette  de  300  ducats;  ensuite  le  maire  piémontiste  est  traîné 
dans le bois et sommé de payer 20,000 ducats de rançon; sur 
son refus, il est tué. Le meunier et ses deux complices sont pris 
et fusillés.

Quatre  marchands  sont  massacrés  sur  la  route  de 
Roccamandolfi à Bojano, province de Molise.

8.  —  Combat  entre  lés  gardes  nationales  de  Vescovado  et 
Nocera  dei  Pagani  et  la  bande  Diavolillo;  un  brigand  tué; 
quatre pris et fusillés.
9. — Trois brigands de la bande Pilone sont pris et fusillés.
Schiavone  menace  d'envahir  la  commune  d'Accadia 

(Pouilles). La garde mobile l'attaque, le met en fuite, après lui 
avoir blessé ou tué cinq hommes.

11. — La bande Crocco, forte de 58 hommes à cheval, arrive 
près de Cerignola (Pouilles), et fait des réquisitions de chevaux, 
d'armes, de munitions et de vivres.
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12. — Le commissaire de police de San-Severo (Pouilles), à la 
tète  d'un détachement de gardes nationaux et  de gendarmes, 
attaque la bande Villani, tue quatre brigands, et s'empare d'une 
certaine quantité de fusas et de munitions.
13.  — Les  brigands  sont  impitoyables  pour  les  espions  et  les 
traîtres.  Pascal-Joseph  de  Biase,  de  Cusano,  convaincu 
d'espionnage au profit des Piémontais, est arrêté par une bande 
dans sa maison, entraîné dans les bois et massacré.
14. — Non loin de Melfi, un détachement de dix-huit chevaux-
légers  de  Saluées,  commandés  par  le  lieutenant  polonais 
Bianchi,  est  ataqué  et  massacré  tout  entier  par  les  bandes 
Crocco et Coppa. Immédiatement sont lancées à leur poursuite 
de nombreuses colonnes de troupes, entre autres l'escadron tout 
entier des chevaux-légers de Saluées, qui brûlent de venger la 
mort de leurs compagnons d'armes. Un de leurs officiers, plus 
bouillant  que  les  autres,  se  jette  eu  avant-garde  à  la  tête  de 
plusieurs soldats, rencontre l'arrière-garde des brigands, en tue 
cinq et  en  blesse  un  certain  nombre:  mais  au  moment  où  il 
passe  au  pied  d'une  vieille  muraille,  un  peu  plus  loin,  il  est 
accueilli par un feu de peloton de la bande tout entière, et tué 
raide avec deux de ses hommes — En relevant les cadavres des 
cinq  brigands,  les  Piémontais  reconnurent  parmi  eux  deux 
propriétaires piémontistes de Corato, capturés la veille par les 
brigands,  et  gardés  par  eux  en  otage  jusqu'à  ce  que  leurs 
familles eussent envoyé leurs rançons.

Le sieur Pomarici, capitaine de la garde nationale, fait fusiller, 
à Montescaglioso, Giuseppe Motta, suspect de brigandage.

A. Termoli, on fusille un brigand de Portocannone.
16. — Vincenzo Asdreotti est fusillé à Lanciano.
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16.  —  Sur  la  dénonciation  de  l'espion  Antonio  Sarabi,  le 
brigand Michel Vitale est pris par le capitaine Avuto et fusillé à 
San-Severo.

Combat près de San-Severo. Le chef débande Mangiacavallo 
est  tué ainsi  que son cousin Mercurio,  et  deux brigands sont 
blessés.

Attaque  de  la  ferme  Colatraglio  (Pouilles),  occupée  par  la 
bande Caruso.  Un brigand est  pris  par les gardes mobiles  de 
San-Marco  la  Cattola  et  Volturara,  fusillé  par  derrière,  puis 
décapité;  enfin  les  vainqueurs  parcourent  le  pays  portant 
triomphalement au bout d'une baïonnette cette glorieuse tête de 
brigand!

18. — Les nouvelles des Calabres annoncent que les bandes 
parcourent  le  pays,  assaillant  les  riches  propriétaires, 
massacrant ou emmenant les troupeaux.

19, —  Combat  au  mont  Tagliaferro,  près  Caserte,  entra  un 
détachement  du  40,  commandé  par  le  major  Zettini,  et 
plusieurs  brigades  de  gendarmerie.  Cinq  brigands  tués,trois 
blessés.

Du 20 au 25. — Deux brigands sont fusillés à Castelnuovo de 
Capitanate.

On fusille à Avellino deux brigands, déserteurs du 13 de ligne.
Caétan  Ciarmella,  de  Rovino,  Joseph  Volino,  de  Ragus 

(Sicile), et Giovanni Giovannini sont fusillés à Foggia.
On fusille un brigand à Torino (Abruzzes); un à Palata; six à 

Mignano,  arrondissement  de  Sora,  faits  prisonniers  dans  un 
combat avec le 60 de ligne au mont Cesima; un à Frosolone et 
un à Campomarino.

Depuis  le  19,  une  bande  de  quarante  hommes,  armés  de 
carabines rayées, avec deux drapeaux, l'on noir et l'autre rouge, 
parcourent  la  campagne de  Canicatti,  Sicile.  Le  chef  est  vêtu 
militairement. 
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La bande se tire heureusement de plusieurs rencontres avec 
la trempe, entre autres dans la vallée de Casagrande.

Le  Hongrois  Polsaris,  officier  d'artillerie  au  service  du 
Piémont, est massacré aux environs de Canicatti, qu'il gagnait 
escorté des frères Ortisi et d'Angelo Micoli, soldats à cheval, qui 
ne doivent la vie qu'à la fuite.

Une  brigade  de  gendarmerie,  prise  pour  une  bande  de 
brigands par des gendarmes et des garde mobiles en embuscade 
dans  la  campagne de  Gravina,  est  reçue à  coups de  fusil.  Le 
brigadier Jean Luciano est tué.

Attaque  d'une  ferme,  près  de  San-Marco  in  Lamis,  Le 
capitaine du génie Annibal Valentini est tué.

Combat sur le mont Gargano. Le commandant Mari, du 55% 
tue un brigand, en blesse trois, les prend et les fusille.

Combat  acharné  près  du  lac  de  Lésina  entre  les  lanciers 
d'Aoste et les brigands. Treize piémontais et dix sept brigands 
tués ou fusillés.

Combat sur le mont Mutria entre la troupe et la bande Cosmo 
Giordano.  Les  brigands  reçoivent  le  renfort  inattendu  d'une 
autre bande et mettent en faite les Piémontais, après leur avoir 
fait subir de grosses pertes.

A Cosenza, un prisonnier fugitif est fusillé,—D'ordre du sous-
préfet  et  du commandant  de  la  garde nationale,  on fusille  le 
brigand Cialla.

La garde mobile de San-Marco la Cattole dans la campagne, 
près de San-Bartolomeo in Galdo, le brigand Joseph Pisani, de 
Torremaggiore, le blesse, le prends le fusille.

Le brigand Salvatore Pinto est  pris  à Baranello et fusillé  le 
lendemain.

Combat  aux environs de Torremaggiore.  Les brigands Jean 
Lotti et Dominique Mastrolitti son tués par un détachement de 
bersaillers et de hussards de Plaisance.
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27. — Trois brigands sont fusillés & Foggia.
29.  — Combat près de Buonalbergo,  province de Bénévent, 

entre  un  détachement  de  bersaillers  et  la  bande  Schiavone; 
quatre brigands blessés.

Deux paysans,  Antonio Ariemma et  Antonia Porrazzo,  sont 
surpris  en armes dans la  campagne par  la  gendarmerie  et  la 
garde nationale, conduits à Santa-Croce dî Magliano et fusillés.

Combat sur le  mont Griffo,  province d'Avellino.  Le chef de 
bande Malamisura est pris, ainsi que son compagnon Angelo de 
Pietro, et fusillé avec lui; puis on porte les corps au cimetière. 
Pendant la nuit, Pietro revient à la vie, se traîne jusqu'à Troja, et 
se présente chez le chef de police, qui le fait conduire à l'hôpital 
(1).

31. — Le brigand Giosué Ferrero, déserteur, est arrêté dans sa 
maison, à Laviano, où il soignait ses blessures, et fusillé.

Dans la dernière quinzaine du mois,  quatorze brigands ont 
été fusillés dans la seule province de Môlise (Si).

En  Capitanate,  dans  ce  premier  trimestre,  on  compte  135 
brigands pris, tués ou fusillés (3).

Un journal piémontiste de Naples résume, comme il suit, ses 
observations  sur  le  brigandage:  «Dans plusieurs  localités,  les 
brigands entrent sans être inquiétés, se logent, se fournissent de 
vivres,  et  de  vêtements,  et  non-seulement  ne  sont  pas 
pourchassés, mais au contraire sont traités avec faveur. On ne 
nie pas qu'il y ait des 1 maires et des officiers de garde nationale 
qui trahissent volontairement; mais souvent aussi, par peur et 
par faiblesse qui le font malgré eux.

(1) Le Journal la Nuova Daunia, 31 mars.
(2) Le journal la Forbice di Sicilia, n. 101. 
(3) La Nuova Daunia, di Foggia.
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Les conspirations  bourboniennes redoublent  d'audace et  se 
propagent;  eues  fournissent  les  brigands  de  vivres,  de 
munitions,  d&  vêlements,  de  remèdes,  et  les  avertissent 
fidèlement  du  nombre  des  soldats  et  de  leurs  mouvements. 
Qu'on  ne  croie  pas  que  les  brigands  opèrent  au  hasard;  ils 
exécutent un plan préconçu (1).»

AVRIL.

1. — En Calabre, la bande Monaco attaque le baron Salvatore 
Dramis et son fils, escortés de huit gardes armés, en tuent un et 
mettent le  reste  en fuite.  Furieux de n'avoir  pu s'emparer du 
baron, les brigands égorgent les bestiaux, ravagent ses terres, et 
massacrent un pauvre vieillard de San-Severino.

Le capitaine Mauro, à la tête d'un détachement de bersaillers, 
attaque la bande Schiavone près de San-Giorgio la Montagna, la 
poursuit trois heures durant jusqu'à Apice, lui tue deux hommes 
et lui prend trois chevaux.

Luigi-Francesco  Notari,  de  Paterno,  espion  piémontais,  est 
pris et massacré par la bande Masini.

2. — Combat près de Ginestra, Basilicate. Trois brigands sent 
tués,  sept  blessés,  onze  se  constituent  volontairement 
prisonniers;  dix-huit  chevaux,  des  armes  et  des  vêtements 
tombent aux mains de l'ennemi.

Combat sur le mont Cubante, province d'Avellino.

(1) Le journal la Patria, 27 mars.
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entre  un  fort  détachement  de  bersaillers  et  90  brigands  à 
cheval de la bande Schiavone, dont un est tué. Le reste de la 
bande va dévaster les fermes de San-Giorgio.

3,  —  La  même  bande  est  attaquée  par  la  garde  mobile 
d'Anzano, à Palazzolo, et la met en faite.

Escarmouche entre la petite bande de Pietro Battaglièse et un 
détachement de la garde nationale de Sanza, commandé par le 
sergent Rocco Barzelloni et soutenu par la gendarmerie. Sont 
pris et fusillé à Sanza les brigands Vilani d'Alfano et Salvatore 
Gabardelia de Centola. Les meurtriers piémontais trouvent sur 
ce dernier un brevet de caporal dans la bande Tardio.

Le capitaine Baudin, à la tète d'une compagnie du 45e prend 
dans le bois de San Giorgio et Molinara, Antonio Gentilcore, de 
la bande Schiavone, qui est immédiatement fusillè.

Combat  près  d'Ariane  entre  la  bande  Calabrese  et  le 
détachement commandé par le capitaine Borgogna. Est pris et 
fusillé le fameux Mastrangelo d'Anzano.

Les  journaux  napolitains  annoncent  que  l'ignoble  Fumel  a 
fusillé, en peu de temps, dons les Calabres, trois cent soixante 
individus.

4. — Le commandant Brero, à la téta d'un détache ment du 33 
et de la garde nationale de Monteteone, tue Léonard de Greci, 
lieutenant de la  bande Schiavone, fait  trois  prisonniers  et  les 
fusille.

En six jours, dix-neuf brigands sont pris, tués on fusillés dans 
la province d'Avellino (1 ).

Des  soldats  rencontrent  dans  les  champs  un  paysan  de 
Campobasso,  qui,  la  veille,  les  avait  surpris  et  chassés.  au 
moment où ils outrageaient sa femme, bien qu'elle allattat son 
nouveau-né.

(1) Dépêche officielle, Giornale ufficiale de Naples, n. 73.
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 Les  braves  arrêtent  lé  pauvre  paysan,  l'accusent  de 
brigandage, et le fusillent (1).

Les  brigands  Antonio  Rinaldi  et  Fattaro  sont  arrêtés  aux 
environs de Montecalvo, et fusillés à San-Marco in Lamis. — Un 
brigand est fusillé à Deliceto

Les communes de Frasco, Solopaca, Sant'Agata de Goti, sont 
terrifiées par l'audace des bandes réunies d1 Antonio Mazzuto et 
d'un autre capobanda, qui se fait appeler le général Sproppa.

5.  —  Deux  prêtres  de  Casal-Trinita  sont  capturés  par  les 
brigands; sept autres personnes sont capturées, non loin de là à 
Casalbori, et cinq à Agerola, que les brigands renvoient presque 
aussitôt sains et saufs.

Les environs de Torre del Greco et de Torre Annunziata étant 
infestés  par le  brigandage,  la  police  procède arbitrairement à 
l'arrestation de deux cents suspects, qui sont ensuite déportés à 
Ischia.

Du 6 au 8 — Combat près de Muro (Basilicate), Mort de Vito 
Coppola.

Sur  la  dénonciation  de  l'espion  Joseph  Cervoni,  largement 
soudoyé, deux brigands sont arrêtés et fusillés à Muro.

Deux  déserteurs  armés,  Lauda  et  Ruffo,  sont  pris  par  les 
gendarmes de Montecalvo et fusillés.

Luigi  Quecchia  de  Taurosi  est  surpris  et  tué  par  le 
commandant  de la  garde nationale  de  Morra  et  le  lieutenant 
d'Ettore.

Un brigand est fusillé à Bénévent.
Une bande à cheval arrête le courrier des Abruzzes, à Bomba, 

et détruit les lettres.
Une  bande  de  sept  individus  antre  dans  la  forme  du 

piemontiste Nicolas Cicchetti, et le tue au milieu de vingt-deux 
des siens.

(1) Le journal le Portafoglio Maltese, 4 avril.
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Quarante brigands entrent par surprise dans Monreale, Sicile, 
échangent avec la  garnison une volée de coups de fusil  et  se 
retirent dans les montagnes après avoir tué un gendarme.

9. —  A  Eboli  (Terre  de  Labour),  assassinat  du 
révolutionnaire Antonio Viviani.

Une  bande  massacre  le  bétail  du  baron  Perroni,  à  Sellia, 
Calabres. Deux brigands sont fusillés au bois de Bomba.
10. — Le  brigand  Vite  Treccine,  de  Bisaccia  est  pris  par  le 
détachement du commandant Brera et fusillé.
11. —  Le  chef  de  bande  Pascal  Soiazzo,  après  une  défense 
désespérée contre la garde nationale de Montecalvo,  province 
d'Avellino,  est  surpris  par  celle  d'Ariano,  et  fusillé  sans 
jugement.

Un  détachement  de  gendarmes,  de  soldats  et  de  gardes 
nationaux,  ne  pouvant  atteindre  quatre  brigands  sur  te 
territoire de Ruvo, déchargent leurs armes dans la direction des 
fugitifs, et tuent Vito Coppola, de Laviano.

Du  15  au  19.  —  Pascal  Lettieri  est  arrêté  a  Novi  par  la 
gendarmerie, et fusillé trois heures après.

Rencontre entre un détachement de grenadiers et la  bande 
Puppizzi,  aux bords de l'Ofanto.  De cinquante brigands,  deux 
sont  tués  et  trois  blessés.  Deux  chevaux,  des  vivres  et  des 
muuitions tombent aux mains de Piémontais.

Dans  les  Pouilles,  le  malheureux  chef  de  bande  Nicandro 
Polignone,  qui,  plusieurs  mois  plus  tôt,  s'était  enfui  de  sa 
prison, est repris avec quatre de ses compagnons, et fusillé par 
derrière dans une ferme, lui cinquième.

Combat  près  de  San-Severô,  Caruso  perd  son  neveu  et  un 
muet renommé pour son audace et sa férocité.

Deux  brigands  sont  fusillés  à  Bénévent;  et à  Monte-
Sant'Angelo, deux paysans, faussement accusée d'avoir favorisé 
la fuite d'un brigand.
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Escarmouche aux bords de l'Ofanto. Les hussards tuent deux 
brigands de Caruso.

Egidio  Cosentino  est  pris  et  fusillé  par  la  garde  mobile  de 
Senise (Basilicate).

20. — L'escorte d'un brigand, transféré de Popoli a Aquila, le 
massacre en chemin.

Vîngt-deux brigands de la bande Cianci sont attaqués dans 
une ferme, près de Cangiano, dans le Bénévent, par une colonne 
de bersaillers et de chevaux-légers de Milan, et leur opposent 
une résistance longue et acharnée.  Les Piémontais mettent le 
feu à la ferme.  Déjà dix brigands étaient tombés dans la lutte; 
onze furent brûlés vifs; le dernier est pris, essayant encore de 
charger son fusil, à dix pas de la ferme, et est fusillé la tête en 
bas. Le commandant de la colonne est blessé avec onze de ses 
hommes, et deux sont tués.

21. — Les ouvriers employés à construire les nouvelles routes 
du Gargano découvrent dans un endroit, écarté de la montagne, 
deux  canons  abandonnés.  Les  uns  veulent  qu'ils  y  aient  été 
cachés par des artilleurs de l'ancienne armée royale napolitaine; 
d'autres  par  une'  bande  à  court  de  boulets:  ce  qui  revient 
toujours au même.

Quatre  brigands  sont  fusillés,  à  Bénévent,  Torremaggiore, 
Pietralci et Muro.

23. — Cinq brigands sont fusillés à Piedimonter d'Alife, San-
Marco in Lamis et Lanciano.

Les brigands Bellasoma, Mprisani et d'Alessandro sont pris 
par  la  garde  mobile  de  Vasto,  dans  le  bois  de  Cantapulo,  et 
fusillés.

24. — Michel Biscaglia, suspect de brigandage, est arrêté par 
la police uni à la gendarmerie, et fusillè à Foggia.



— 375—

25 — Escarmouche avec les lancieri d'Aoste, pris de 
Serracapriola. Mort du brigand Butti.

26. - Un brigand est fusillé à Campo di Giove (Abruzzes).
27. - La brigand Raphaël Masi est fusillé à Aquila.
Le député napolitain San Donato se plaint au parlement de la 

recrudescence  du  brigandage  et  demande  instamment  au 
gouvernement  d'empêcher  les  continuels  débarquements 
d'individus  qui,  de  Malte,  viennent  grossir  les  rangs  de  la 
réaction.

80,  —  Paolo  Carminé,  dit  Scardessa,  est  pris  par  un 
détachement  de  soldats  et  de  gardes  mobiles,  et  fusillè  près 
d'Apricena.

Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Montemasolfi 
déclare qu'un détachement de soldats  et  de gendarmes et  un 
lieutenant du 30e se sont enfuis au premier feu des Brigands.

La bande Cianei massacre Nicolas Mascariello et quatre des 
siens, pour s'être ralliés aux Piémontais.

Combat  de  Cervinara,  mort  de  cinq  soldats  et  de  trois 
brigands.

Combat de Pratola. La bande Tamburini n'a que trois blessés; 
quatorze Piémontais sont tués ou blessés.

MAI.

1. — Recrudescence du brigandage dans la province de 
Salerne. Vietrî est envahi et saccagé de nuit une seule maison y 
perd 40,000 francs (1).

(1) Le journal l'Avvenire, 5 mai.
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2. — Combat entre Castellamare et San Vito (Sicile) à la suite 
d'un  débarquement  de  troupe  qui  se  rencontrent  avec  une 
bande  de  cinquante  brigands,  contenue  des  plusieurs  autres 
petites bandes, qui hercelent le Piémontais  et leur barrent les 
routes.

Escarmouche avec la gendarmerie de Favara. 
3. — L'avant-farde d'un corp de troupe, sorti de Castellamare 

(Sicile) est attaquée par les brigands a Costalengo; un sergent et 
un  soldat  sont  blessés.  La  bande  bat  en  retraite  devant  le 
détachement, qui arrivait au pas du course.

7. — Dans la nuit, les bersaillers attaquent, aux environs de 
Teramo,  la  bande  Stramenga,  déjà  cernée  par  un  fort 
détachement  de  gardes  mobiles.  — Le  brigands  se  défendent 
avec un héroïque sang-froid, perdent la moitié de leur monde, 
puis, prenant une énergique résolution, se jettent à travers les 
lignes  ennemies  et  s'enfoncent  du  côté  d'Ascoli,  sans  être 
poursuivis par les Piemontais, barrassés et terrifiés sans doute 
par tant audace.

Il se répand dans Aquila une proclamation que l'Opinione, de 
Turin, attribue a chef de bande Tristani:

«Citoyens d'Aquile.
Nos cœurs ne se sont pas endurcis au métier des armes; ils 

savent  toujours  éprouver  la  reconnaissance  et  l'amour.  Nous 
sommes partis,  brûlant pour vous d'une patriotique affection, 
partant avec nous la haine éternelle à l'impur gouvernement qui 
vous  domine,  et  surs  d'une  généreuse  hospitalité  dans  votre 
province. Quelles douces impressions éprouvent nos cœurs! Si 
nous serrons une main, c'est la main d'un ami; si nous 
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entendons  une  voix,  c'est  la  voix  d'un  ami.—  nous, 
magnanimes  citoyens  d'Aquila!  Nous  vous  vengerons,  nous 
vengerons  le  sang de  vos,  frères  morts! Nous venons  joyeux, 
parce que nous sommes appelés à une mission sacrée, qui nous 
est chère autant que, le nom de notre roi François II. Oui, nous 
vaincrons, parce que l'Éternel est avec nous! Vous accourrez au 
bruit de nos armes, à la voix de celui qui nous guide, et après 
avoir détruit les iniques assassins de nos fils,  les vampires de 
notre  sang,  nous élèverons au Dieu des armées un autel,  sur 
lequel,  entre  la  gloire  et  la  reconnaissance,  l'hospitalité  et 
l'amour,  vos noms seront gravés plus durables que le bronze, 
puisqu'ils le seront dans le cœur de nos descendants, avec cette 
épigraphe: «Ils sont nos fils, eux qui n'ont pas dégénéré de la 
gloire  des héros de Lodi  et autres champs de bataille,  où,  en 
versant  leur  sang  illustre,  ils  prouvèrent  que  les  phalanges 
françaises,  bien  que  conduites  par  la  nouveau  César  italien, 
n'étaient pas invincibles en lace des épées napolitaines. Salut, 
citoyens, nos frères! Dieu bénit vos bras et les nôtres. Vive notre 
roi!»

Dans  le  district  d'Avezzano,  106  personnes  sont  arrêtées 
comme complices de Tristani.

Du 8 au 10. — Sept hommes de la bande Tristani sont pris et 
fusillés entre Chieti et Aquila.

Trois réactionnaires sont fusillés à Vallo, province de Salerne.
On fusille à Teramo un inconnu, arrêté près du pont Tedicio, 

aux portes delà ville, et qui avait refusé de répondre à toutes les 
questions du chef de la police (1).

Le Journal officiel de Naples  relate un engagement, près de 
Sala, province de Salerne, avec une bande, dont la plupart des 
hommes  étaient  habillés  un  gendarmes  et  en  ben  aillers,  4 
brigands blessés.

(1) Le Journal le Popolo d'Italia, 9 mai.
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11. — Parmi les bandes du Matese, on en signale une nouvelle, 
commandée par Caporaso, ancien sous-officier de gendarmerie.

Une bande de 80 réactionnaires, venus de Malte, débarquent 
aux environs de Pozzuoli.

Combat de Gujano (Abruzzes), à brigands pris et fusillés par 
derrière.

La  garde  nationale  de  Giugliâno,  province  de  Naples, 
découvre,  caché  dans  les  blés,  le  capobanda  Pietro  Faraone, 
frère  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  San-Pietro  a 
Patierno, très-grièvement blessé. Sur son refus de nommer ses 
compagnons, il est immédiatement fusillé à terre (1).

Escarmouche à Abriola. 5 gendarmes tués.
Aux  environs  de  Marsico,  combat  entre  60 brigands  et  un 

détachement d'infanterie, 5 Piémontais tués, 4 blessés.
Assassinat d'un piémontiste dans la vallée de Montemurro.
Le propriétaire Nicola Pecora, de peur d'être capturé par les 

bandes, se fait donner une escorte de 12 soldats. En chemin, il 
est attaqué par une forte bande qui massacre son escorte tout 
entière et lui impose une forte rançon.

Sac de la ferme Cascini et meurtre du fermier.
Un petit  détachement  de  11  soldats,  envoyé  en  tournée  de 

chasse aux brigands, se réfugie précipitamment dans Moliterno, 
pour échappera une bande de 90 piétons et 8 cavaliers.

(1) Le journal Roma, 12 mai.
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Une bande de 20 hommes, équipés militairement,  campent 
sur les monts de Roccaguglielma, province de Gaête.

Escarmouche à Atella, province de Melfi. Les bersaillers tuent 
un brigand, en prennent un autre et le fusillent sur place.

Rencontre,  à  Avigliano,  de  la  bande  Coppa  et  de  13 
gendarmes, dont 4 sont blessés.

Le bruit prend consistance dans les populations, que bientôt 
une armée étrangère  doit  envahir  le  royaume,  en chasser  les 
Piémontais et restaurer les princes nationaux (1).

13.— 4 brigands sont fusillés, 1 à Bénévent, 2 à Montereale, 1 
à Grumo.

14.  —  Combat  près  de  Teora,  provinoe  d'Avellino.  Les 
hussards  perdent  1  officier,  1  sous-officier  et  6  cavaliers;  ils 
comptent en outre 5 blessés, parmi lesquels le lieutenant Cugia. 
3 brigands tués.

Combat à Sant'Agata (Capitanate), sans résultats.
M. Boccabruna, ancien officier napolitain, est fusillé à Aquila.
4 brigands sont fusillés à Ghieti.
Le chef de bande Chioppetiello est fusillè à Graguano.
16,  —  Combats  de  Monteverioo,  Castelluccio  et  Taverna-

Graziano.
Escarmouche aux environs de Gravina. Un détachement de la 

garde mobile à cheval, commandé par un sieur Mennuni, prend 
et fusille 8 hommes de la bande Serravalle.

11. —A Avigliano, un brigand est fusillé par la garde nationale.
Combat  pies  dé  Corleto.  La  bande  Masini,  forte  de  40 

hommes, sort du bois de Lama et tue 7 Piémontaises.

(1) Le journal le Diritto, de Turin, 15 mai.
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Combat près de Lavello, entre un bataillon d'infanterie et une 
bande  d'environ  200  réactionnaires,  11  soldats  tués  et  15 
blesses.

Sur  le  territoire  de  Nola,  un détachement  du  8  grenadiers 
attaque une bande sang résultat.

Le courrier de Martin à Tarante est arrête et dévalisé.
Combat  au  Cilento,  province  de  Salerne,  entre  la  bande 

commandée par le jeune Tardio et les gardes môbiles de Centola 
et Laurito, 9 gardes mobiles blessés.

181  —  Près  de  Massalubrense,  province  de  Naples,  une 
brigade de gendarmerie fusille un réactionnaire.

Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Sant'Agata  de 
Sorrente est pris par les brigands.

La gendarmerie d'Ostuni, province de Lecce, prend et fusille 4 
brigands de la bande Laurenzana.

Trois  hommes de la bande Coppolone sont  fusillés près de 
Ginosa.

Du  19  au  21.  —  Un  journal  napolitain  (1)  représente  les 
Pouilles  et  la  Basilicate  comme  en  proie  à  une  complète 
anarchie.

Deux  brigands  de  la  bande  Stramenga  sont  fusillés  à 
Tagliacozzo (Abruzzes), par les bersaillers.

Un ancien officier napolitain et un autre brigand sont fusillés 
par Ia garde nationale de Salle (Abruzzes).

Combat près de Calitri, province d'Avellino, mort du chef de 
bande Pio di Bella.

A Foggia, Joseph Russo est fusillé arbitrairement sans qu'on 
sache pour quel motif (2).

(1) La Borsa, 26 mai.
(2) Voir  le Popolo d'ltalia.
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Du 22 au 31.—Combat dans la campagne de Deliceto 
(Pouilles).

La  garde mobile  de  Luogorotondo fusille  un brigand de  la 
bande Trinchera.

La  gendarmerie  de  Montella,  province  d'Avellino,  prend et 
fusille un brigand de la bande Qtanei.

Combat au bois de Dragonara. Caruso tue le sous lieutenant 
de Finis.

Combat  entre  le  détachement  composé  de  40  hussards  de 
Plaisance, commande par le capitaine Carelli, et d0un bataillon 
d'infanterie, et une bande de 150 brigands. 7 Piémontais tués. 
Le capitaine Carelli a son cheval tué sous lui (1).

Un journal semi-officiel (2) donne les noms de 19 brigands, 
fusillés en mai, rien que dans la Capitanate.

JUIN.

1.— Entre la Basilicate et la province de Salerne, apparaît une 
bande de 7 hommes, qui, en peu de jours, en compte 60 bien 
armés avec les fusils des gardes nationaux assaillis isolément ou 
en  corps.  Bientôt  la  bande  dépasse  200  hommes  et  soutient 
contre la troupe plusieurs engagements de résultats divers. Les 
populations  accueillent  favorablement  ce  commencement  de 
«résurrection nationale (3).»

(1)Lé journal le Pungolo, de Naples, 4 juin.
(2)Le journal la Stampa, de Turin, 5 juin. 
(3)Le Popolo d'Italia, 12 juin. 
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Du 2 au 4.— Le Cilento est en grande agitation, par suite des 
proclamations du jeune Tardio,  chef de bande, appartenant à 
une  famille  distinguée  du  pays,  Tardio  est  accueille  partout, 
non-seulement sans résistance,  mais arec faveur.  À Campora, 
où il entre clairon et drapeau national en tête, sa bande de 90 
hommes s'accroît, en une heure, de 270 volontaires. On abat les 
écussons et les couleurs sardes, et on proclame la restauration 
du gouvernement légitime. Le capucin Joseph, président de la 
Société émancipatrice de Salerne, gagiste  du Piémont,  est tué 
dans  le  tumulte.  Sur  l'invitation  des  habitants  de  Gorga  et 
Magliano, Tardio s'y rend et y accroît encore le nombre de ses 
fidèles.  Deux régiments sont  lances à la  rencontre de Tardio, 
pour écraser dans f œuf ce mouvement général de réaction: le 
combat se livre entre Stio et Magliano; 52 brigands sont tués ou 
blessés, le reste gagne les hauteurs.

Combat au bords du Bradano (Basilicatc). Ninco Nanco tue 2 
Piémontais.

60 brigands occupent, sans résistance, un village dés environs 
de Sora. Les deux officiers de la garde nationale sont fusillés.

Du 5 au 12.  — Combats  ou escarmouches à San Nicandro, 
Torremaggiore  (Pouilles);  près  de  Spezzano  (Ca-labres);  à 
Àgerola, province de Naples.

De  10  brigands  pris  à  Agerola,  4  sont  fusillés  et  6  mis  en 
prison.

Meurtre d'un gendarme déguisé, qui dirigeait une embuscade 
de gardes nationaux près Frigento.

Un  détachement  de  20  Piémontais,  commandé  par 
uncapitaine, est attaqué dans une ferme et massacré tout entier 
(1).

(1) Le Corriere mercantile 1 juin.
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Du 13 au 20 — Combat,  prêt d'Ielsi,  province de Molise,  5 
gardes mobiles de Circello tués.

L'ingénieur des chemins de fer, Àmai, revenant de Conza avec 
un  escorte  de  34  grenadier  est  attaqué,  entre  Calitri  et 
Monteverde,  par  une  bande  de  brigands  et  essuie  plusieurs 
volée de coups de fusil.

Par  excès de Sèle,  la  maire d'Orsara  se  met  à  la  tète  de la 
garde mobile, pour attaquer la bande Caruso Schiavone; il est 
tué  avec  30  de  ses  compagnons,  entre  autres  le  capitaine 
Calabrese,  le  lieutenant  8pentavelli,  le  notaire  Fragassi  et  le 
receveur  des  domaines  Buonaffidi,  Toute  la  garde  mobile 
d'Orsara eût succombé sans le renfort subit d'un détachement 
de Piémontais (1).

Combat  aux  environs  de  Campolattaro  et  du  moulin  de 
Resino. Les bandes réunies de Cartuo, Schiavone et Ricoiardelli, 
battent plusieurs fois les Piémontais.

Combat  sur  le  territoire  d'Avellino.  8  officier  de  la  garde 
mobile tués (2). 

La commune de Villarosa (Sicile), est envahie par une bande 
de 150 hommes,  dont  70 à cheval,  et  fortement imposée.  Un 
propriétaire est taxé à lui seul de 40,000 francs (3).

Du  21  au  27.  —  Six  brigands  sont  fusillés  À  Casteilaneta, 
Avigliano, Atessa, Sovi (province de Salerne), et Summonte.

Combat près de San Germano (Terre de Labour), 6 gardes de 
police tués.

Dans les Abruazes, en un seul jour, les bandes Tamburrini et 
Primiano égorgent 1,600 tètes de bétail»

(1)La Stampa de Turin, 30 juin.
(2)Le journal le Pungolo, 16 juin.
(3)L'Unità politica, de Palerme.
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28  —  La  bande  des  frères  Ribera,  qui  infeste  l'ile  de 
Pantelleria,  saccage  plusieurs  fermes,  blesse  Juan  Baptiste 
Marcotta, incendie la maison de Vincenzo Marotto, assassine J. 
B.  Bosetta  et  Àntonino  d'Ancona,  et  capture  plusieurs 
personnes, dont on n'épias de nouvelle La bandé pais ensuite à 
Scaferi, où elle tue 3 individus (1). Elle s'augmente bientôt d'un 
grand nombre de réactionnaires, de déserteurs et d'environ 100 
hommes  disséminés  sur  les  côtes  de  Tunisie  et  dans  l'ile  de 
Lampeduse (2).

Le  sénateur prince de  Sant'Elia  est  obligé  d'abandonner sa 
villa de Monreale, dont les environs sont infestée.

JUILLET

ï)u 1 au 3. — Une quinzaine de brigands, débris de la bande 
Pizzicchicchio, occupent le bois de Foresta, dans le Salentin.

Dans  la  commune  de  Melissano,  province  de  Lecce,  les 
réactionnaires  abattent  les  écussons  de  Savoie,  imposent  des 
réquisitions et se retirent paisiblement.

Ninco-Nanco  campe  aux  portes  de  Potenza,  défiant  la 
garnison, qui n'ose sortir.

Le  brigandage  relève  partout  la  tète,  plus  formidable  que 
jamais. En douze jours,  à Vallerotonda (Terre de Labour), on 
compte  plus de 15 victimes,  et  le  massacre de 1,500 têtes de 
bétail.

(1) Giornale officiale di Sicilia.
(2) Lé journal Caprera, 8 juillet.
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Du 4 au 8 — Combat près de Morcone, province de Bénévent, 
20 Pîemoniais tués. Un journal napolitain (1) s'exprime en ces 
termes  sur  cette  sanglante  affaire:  «On  ne  comprend  pas 
comment  le  brigandage  peut  s'accroître  tellement  en  une 
province,  ou  3,000  soldats  sont  en  mouvement  perpétuel, 
conjointement avec d'innombrables gardes nationaux»

Combat près de Sepino, sur la grande route de Sferracavallo. 
Un détachement de 40 Piémontais attend l'arrivée du courrier 
de Naples pour l'escorter. Provoqués par 10 brigands à cheval, 
les Piémontais se lancent à leur poursuite et tombent dans une 
embuscade  de  80  réactionnaires,  15  Piémontais  tués;  les  25 
autres ne doivent leur salut qu'à une fuite précipitée.

7. — Incendie de la propriété du sieur Giavanetta. près San 
Marco in Lamis, par la bande Villani, pour refus de rançon.

Madame  Santarelli  est  rançonnée  de  2,000  ducats  par  la 
bande Crescenzo.

Les  autorités  françaises  de  la  frontière  romaine consignent 
aux autorités piémontaises 6 chefs de bandes (2).

Combat  à Sant'Anatolia.  Une bande de 53 brigands,  entrés 
dans le royaume par le district de Sora, est attaquée et dispersée 
aux environs de San-Germano.

Du 8 au 14. — Joseph Gelli, de la bande Caruso, est fusillé à 
Bénévent.

Calitri, Andretta, Bisaccia, Lacedonia, sont parcourus par les 
bandes, qui capturent deux individus, égorgent les bestiaux, et 
font des réquisitions de toutes sortes.

(1)Le journal la Compana del Populo, 9 juillet:
(2)La 8tampa, de Turin, 1 août.
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15.  —  Le  féroce  Fumel,  qu'un  reste  de  pudeur  avait  fait 
rappeler, est envoyé de nouveau dans les Calabres où la réaction 
prend d'inquiétantes proportions.

Bans la province de Molise, les bandes opèrent avec tactique, 
se fractionnant pour rançonner, et se fusionnant pour écraser 
quelque  détachement  isolé.  Il  est  juste  de  dire  qu'elles  ne 
rançonnent que les piémontistes enrichis.

Au pont de Monteroduni, attaque du courrier d'Isernia. Mort 
du chef de police Rozzera.

L'Abruzze citérieure est sillonnée par les bandes, de plus en 
plus  audacieuses.  L'opinion  regarde,  comme  dérisoire,  ce 
télégramme officiel du sous-préfet de Vasto: «Très-bon résultat 
d'une perlustration générale, sou» les ordres du commandant 
Gorcea,  avec  600  gardes  nationaux,  500  soldats  gendarmes, 
agents  de  police,  maires  et  propriétaires.  Les  brigands 
poursuivis,  mis  en fuite,  dispersés.  Trouvé des vivres,  armes, 
munitions  et  le  cadavre  du  fameux  chef  de  bande  Forgione, 
L'esprit public relevé. La perlustration continue (1).»

La Nuova Europa (2), Journal de Florence, fait, suivre de ses 
réflexions ce télégramme burlesque: «On ne sait pas de combien 
de maux sont accablées les pauvres provinces napolitaines. Il y a 
trois ans que l'arrondissement de Vasto est devenu un enfer, et, 
en  attendant,  la  Camorra  gouvernementale  le  représente,  à 
Turin,  comme un jardin de délices.  Un sous-préfet descend à 
l'ignominie  de  mentir  solennellement  au  gouvernement, 
travestissant ses coupables bouffonneries en actes généreux et 
patriotiques,  dans un télégramme qu'ensuite il  a dû démentir 
officiellement.»

(1) Le Gladiatore, journal des Abruzzes, 10 aout. Numéro du 23 août.
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Du  16  au  18.  —  La  bande  Miseria  capture  et  rançonne  le 
propriétaire Joseph Lombardi, de Bénévent.

La bande Schiavone capture, près d'Ariano, les propriétaires 
Ansani et Lusi et le fils de ce dernier. Les brigands demandent 
d'abord  une  rançon  de  30,000  ducats,  et  se  contentent 
finalement  de  2,000,  que  va  chercher  M.  Lusi.  Pendant  son 
absence,  la  bande  est  attaquée  par  un  détachement  des 
chevaux-légers  d'Aoste.  Les  brigands  se  sauvent  tous.  Les 
Piémontais ne relèvent que deux cadavres: ceux de M. Ansani et 
du jeune Lusi (1).

Du 19 au 23. — Combat aux environs d'Avellino. Caruso a un 
mort et un blessé; les Piémontais, 40 morts et 9 blessés.

Attaque d'un convoi de vivres, escorté par un détachement de 
grenadiers, sur la route de Calitri. Crocco, vainqueur d'abord, se 
retire à l'arrivée de renforts piémontais.

Combat  dans  le  Bénévent.  20  Piémontais  tués.  14  blessés, 
parmi lesquels un officier et 3 sous-officiers.

Rencontre avec la bande Salvatore Caso, forte d'enviviron 90 
hommes,  qui  se  réunit  souvent  aux  bandes  Ninco-Nanco, 
Gedeone et Scalceri.

Cinq brigands arrêtés à Lanciano sont fusillés à Chieti.
24. — Combat simulé, près de Terelle, province de Sara, entre 
un  détachement  piémontais  et  les  faux  brigands  de  l'espion 
Serracante.
25. — La garde nationale de Colle-San-Magno, n'étant pas dans 
le  secret  de  la  comédie,  reçoit  à  coups  de  fusil  la  bande  de 
Serracante, qui s'esquive en criant: 

(1) La Borsa, de Naples, 5 août.
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«Nous sommes frères!» La garde nationale ne l'en poursuit et 
ne  la  fusille  que  de  plus  belle.  Un  faux  brigand  est  pris  et 
conduit au commandant piémontais de Pontecorvo, qui le remet 
immédiatement  en  liberté.  —Bientôt  on  voit  Serracante  se 
promener paisiblement dans les rues de Sora; il avoue lui-même 
avoir reçu 12,000 ducats pour jouer son rôle d'infamie (1).

Du 26 au 30, — Combat  de Spinazzola.  La garde mobile  à 
cheval, commandée par le major Tarentini,  prend 3 brigands, 
qui sont fusillés à Bari le 27.

Le Journal officiel de Naples rapporte qu'un détachement de 
33 chevaux-4égers de Saluées» tombé dans une embuscade près 
de  Venosa,  a  perdu  20  hommes,  parmi  lesquels  1  officier 
commandant, Borromeo, de Milan. Les autres se sont sauvés à 
perte d'haleine,23 chevaux sont restés aux mains des brigands 
(2)

Les Piémontais fusillent, à Tropea (Calabre), 5 brigands, dont 
les compagnons, pour les venger, tuent 27 personnes à coups de 
fusil (3).

Combat près de San-Giovanni in Fiore. Pertes égales du côté 
des bersaillers et des brigands.

On envoie précipitamment de Capone un fort détachement à 
la rencontre des bandes réunies de Guerra, Maccherone et 
Fuoco.

Le propriétaire Mascanio, de Roseto, est rançonné de 40,000 
ducats, et les sieurs Parisi et Massei de 15,000 (4).

D'après  le  rapport  officiel  du  préfet  de  Bénévent,  M. 
Sigismondi, la seule bande Caruso, dans le mois de

(1)Voir le Popolo d'Italia, 25 aout
(2)Le journal  l'Omnibus, 4 aout.
(3)L'Omnibus, 4 août.
(4)La Borsa, 29 juillet.
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juillet, aurait tué 93 individus, rien que dans cette province, 
incendié 22 fermes et égorgé 5,000 bestiaux (1).

AOUT.

1. — Les environs de Naples sont parcourus par les bandes. 
Les  délicieuses  collines  de  Sorrente  sont  également  occupées 
par les brigands (2). Jamais lis n'ont porté plus haut la tête (3).

Les  correspondants  du  Times  et  du  Daily  Telegraph 
conseillent au gouvernement piémontais de rappeler le général 
la  Marmora,  pour  cause  d'incapacité  dans  la  répression  du 
brigandage.

2. — Un jeune homme est capturé, en Basilicate, et rançonné 
de 2.000 ducats.

Dans la province de Salerne, deux brigands sont pris à Ascea 
et fusillés à Pisciotta.

Un prisonnier politique, évadé des prisons de Bénévent, est 
repris et fusillé à Fratto.

A Spinazzola, on fusille trois brigands, dont le plus âgé n'a pas 
22 ans (4).

3.-— Attaque du courrier de Naples, qui est dévalisé près de 
Potenza.

Assassinats  et  incendies  commis  par  une  bande  de  25 
hommes, à Spezzano (grandes Calabres).

(1)La Patria, de Naples, 3 septembre.
(2)Le journal le Diritto, de Turin.
(3)La Gazzetta del Popolo, 13 août.
(4)Le journal le Paese, 3 août.
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Près  de  Giosa  (Terre  de  Labour),  les  brigands  capturent 
Antonio Cattella, espion au service des Piémontais, lui coupent 
les oreilles et le nez, et le renvoient (1).

4. —Sac de la ferme de Rocco Lauria, près Pietrapertosa, par 
les bandes réunis de Masini et Caruso.

Onze  marchands,  capturés  par  30  brigands  à  cheval,  sont 
délivrés par un détachement de gendarmerie. Les brigands ne 
gardent prisonnier que le commandant de la garde nationale de 
Montescagliosq (2).

Mouvement réactionnaire à Caramanico (Abruzzes). Mort du 
fonctionnaire de police Innocenzio Gambescia (3).

Sur le territoire dû Pomarico (Basilicate), la bande Coppolone 
brûle la ferme d'un piémontiste et en tue le gardien (4).

Rencontres près de Potenza. La garde mobile prend et fusille 
deux brigands (5).

Un  prisonnier  politique  évadé  est  repris  et  fusillé  à 
Sant'Arsenio (6).

La  garnison  deTaviana,  province  de  Lecce  prend  et  fusille 
Salvatore Bello.

Incendie  de  récoltes  appartenant  à  un  piémontiste  de 
Montepeloso (Basilicate) (T).

Du 6 au 9. — Le curé de Zanche est capturé dans son église et 
rançonné de 13,000 ducats (8).

(1) Le Campana del Popolo, 9 août.
(2) Le journal le Paese, 10 août.
(3) Le Popolo d'Itatia, 10 août.
(4) Journal officiel de Naples, 3 août.
(5) La Patria, 5 août.
(6) Journal officiel de Naples.
(7) La Patria, 11 août.
(8) La Campana del Popolo, 11 août.



— 390 —

Un paysan, espion piémontais, est pris par les brigands, qui 
lai  coupent  la  langue  et  lé  massacrent  ensuite  (1),  dans  la 
campagne d'Ospedaletto, province d'Avellino.

Escarmouche  près  de  Castelgrande  (Basilicate).  Mort  du 
brigand Giulio Pasquale.

Combat  près  de  Mignano  (Terre  de  Labour);  entre  un 
détachement de gendarmes et de soldats du 60. Un brigand tué.

La bande Crocco, forte de 150 hommes, impose des rançons 
et des réquisitions aux environs de Corato (terre de Bari), avec 
le concours d'un officier de la garde nationale.

Du 10 au 13.  — Attaque de la  ferme de Santa-Teresa,  prés 
Ruvo.  Un  détachement  du  50e,  soutenu  par  un  peloton  de 
chevaux-léger s de Saluces et commandé par le lieutenant Carlo 
Morani, tue 4 des brigands de Crocco.

Attaque de la ferme de Trassinetto,  près Ariane 2 brigands 
tués; un pris et fusillé (2).

Le chef de bande Cacchiano est fusillé dans les Abbruzzes.
Lé  propriétaire  Joseph  Lombardi,  prisonnier  de  la  bande 

Miseria depuis un mois, est renvoyé, les oreilles coupées, pour 
n'avoir  fourni que 4,160 ducats au lieu des 15,000 qu'elle lui 
demandait en rançon.

Incendie  du  domaine  de  Cacciafumo,  dans  le  bois  de 
Selvapiana, près Voltarino;

La  bande  Varanelli  capture  le  féroce  garde  mobile 
piémontiste, Giuseppe Bianchi, de Baseliçe, et brûle son cadavre 
avec ses récoltes (2).

(1)Journal officiel de Naples.
(2)Le journal le Passe, 3 août.
(3)Le journal Roma, 16 août.
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Incendie de la ferme de Rivera, près Trani. Le fermier et sou 
fils sont égorgés (1).

Un  détachement  de  gendarmerie,  menant  un  prisonnier 
d'Alcamo à Trapani, est attaqué par une bande de 30 brigands, 
qui tuent 3 gendarmes et délivrent le prisonnier.

Louis Fiorelli, de Massascusa, est capturé par une bande, près 
de  Ceraso,  et  rançonné  de  800  ducats;  sa  famille  ne  les 
envoyant pas assez promptement, les brigands lui envoient les 
oreilles de leur prisonnier (2).

Sac du domaine de Castellaneta (Pouilles).
Combat  aux  environs  de  Fondi.  Le  porto-drapeau  des 

brigands est grièvement blessé, mais il est relevé et emporté par 
ses compagnons.

Du  14  au  17.  —  Coreno  est  envahi  par  une  bande  de  60 
hommes,  équipés  militairement,  dont  le  chef,  portant  les 
insignes de lieutenant, après avoir désarmé la garde nationale, 
distribue les fusils à ses hommes et aux pauvres de la commune 
les meubles du maire et du commandant de la garde nationale.

Sac  d'une  métairie  de  Rocca-d'Evandro.  Assassinat  du 
métayer.

Le fils du sieur Lapenta, piémontiste en renom, est capturé à 
Corleto (Basilicate), et imposé de 3,000 ducats.

Les domaines des piémontistes de Guardiaregia, province de 
Molise, sont ravagés et les bestiaux égorgés. De même, à Palazzo 
(Basilicate).

18.  — 4 gendarmes tombent  dans une embuscade,  près  de 
Sersa (Terre de Labour), 

(1)La Patria, 16 août.
(2)La Stampa, 1 septembre.
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Le brigadier Brambilla (1) et le gendarme Paolo Bodaglia sont 
tués; les deux autres grièvement blessés.

Le bois de Petaociato, provinoe de Molise, est occupé par de 
nombreuses bandes (2).

Combat de Monticchio (Basilicate).  Le colonel Linati  tue,  à 
Crocco, deux hommes et lui enlève 35 chevaux, des vivres, des 
munitions, des papiers et des vêtements (3).

Du 19 au 20. — Vincenzo Cazoli, espion piémontais, est pris, 
aux environs de Padula, province de Salerne, et fusillé par un 
détachement de la bande Masini.

A Padula, on relève un cadavre portant dans la poitrine un 
papier, fixé par un poignard, et portant que la victime avait été 
condamnée à mort pour s'être fait espion piémontais, et avoir 
promis  de  livrer  la  bande  Tranchella  au  prix  de  20,000 
ducats(4).

Six brigands sont fusillés, un à Montescaglioso, un à Rogliano 
par ordre du général Orsini, un à Melfi, un à Cosenza, un de la 
bande  Caruso  à  Foggia  et  le  sixième  aux  environs  de 
Montesantangelo.

Le  chef  de  brigands  Pàolo  Serravalle  tombe  dans  un guet-
apens  de  policiers  déguisés  en  brigands  et  commandés  par 
l'agent  Solera,  et  est  massacré  par  eux.  Les  misérables  se 
disputent  ensuite  son cadavre et  portent  sa  tête  en triomphe 
dans les rues de Potenza (5).

(1) Ce Brambilla serait-il-le même que l'agent de police piémontais Curletti 
accuse de s'être engagé dans les troupes pontificales  pour assassiner,  à 
Castelfidardo, l'héroïque général de Pimodan?... La punition ne se serait 
pas fait attendre.

(2) Le journal la Borsa, de Naples, 18 août.
(2) Le journal la Patria, 18 août.
(3) Le journal le Paese, 27 août.
(4) Le journal le Pungolo, de Milan, 2 septembre.
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Escarmouche aux environs d'Agerola,  avec la garde mobile. 
Mort du brigand Joseph Amendola, de la bande Apuzzo.

Un assassin (1) reçoit de la justice promesse de la vie et de la 
liberté s'il parvient à tuer deux chefs de bandes; ce qu'il exécute 
à l'aide d'ignobles stratagèmes (2).

Dans la province de Bénévènt, la garde nationale de Civitella 
perd dans une embuscade trois hommes tués, quatre blessés, et 
un certain nombre de prisonniers.

22. —  Le  marquis  Donnaperna  et  plusieurs  autres 
personnages, avec leur famille, se rendant des bains de mer de 
Maratea  en  Basilicate,  suivis  d'une  escorte  d'environ  60 
hommes, bien que la route eût été battue dans la matinée par là 
garde mobile, sont attaqués, au milieu du bois de Magnano, par 
70 brigands,  qui  ont  bientôt  le  dessus,  je  veux dire  après  un 
combat d'une heure et demie. Les femmes et les enfants sont 
presque  tous  blessés  Onze  gardes  nationaux  sont  tués  ou 
blessés,le reste se rend à discrétion. Les brigands relâchent les 
autres  avec  les  femmes  et  les  enfants,  et  se  retirent  sur  les 
hauteurs, emmenant en otage le chef de chaque famille, jusqu'à 
ce   qu'ils aient payé en commun une rançon de 425,000 fr. (3).

23. — Le lieutenant Domi, commandant un détachement du 
8e  de  ligne,  s'arrête  à  la  pore  d'une  ferme,  sur1b  route  de 
Paterno (Basilicate}, et demande au gardiens il y a des brigands 
aux environs. Les premières réponses sont évasives; puis, tout à 
coup, ce paysan crie aux

(1)Il avait assassiné son fils.
(2)Le journal la Bona, 29 août.
(3)Les journaux le Nomade, 27 août, et la Borsa, 1 septembre.
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armes, et un feu de peloton, parti de l'intérieur de la ferme, 
abat l'officier et un de ses hommes (1).
24.  —  Combat  près  de  Bisaccia,  entre  une  quinzaine  de 

brigands et une dizaine de gendarmes, heureusement secourus 
à temps par la garnison et la garde nationale d'Andretta: trois 
brigands tués (2).

Du 25 au 29. — Le maire de Parco, près Palerme, est capturé 
par une bande qui occupe la commune.

Quarante gardes nationaux de Cusano, revenant de la fêta de 
Civitella-Lizimo  avec  leur  lieutenant,  Michelàngelo  Caselli,  le 
médecin Joseph de Saro, et le capitaine Nunziante Ciffarelli et 
cinq gardes nationaux de Civitella, sont attaqués par la bande 
Giordano; le lieutenant, le médecin et le capitaine sont tués; par 
dérision, les brigands taillent au cadavre du dernier la barbe à la 
piemontaise  (3).  Le  lendemaint  on  trouve  le  cadavre  d'un 
sergent de la garde nationale de Cusano, et l'on ignore le sort de 
quatre autres gardes nationaux. La bande menace Cusano, qui 
réclame vainement  le  secours  de  la  troupe  (4).  L'audace  des 
brigands croît au point d'attaquer Calviso, défendu par un poste 
d'une  quarantaine  d'hommes  du  46  de  ligne,  qui  s'enfuient, 
laissent un de leurs sous-officiers aux mains des brigands. Les 
brigands se contentent de le désarmer et le  renvoient sain et 
sauf (5).

Escarmouche à Prajano. Mort du brigand Scortica-ciaccio (6).

(1) Le journal le Pungolo, de Naples, 26 août.
(2) Le journal la Libértà Italiana, 29 août.
(3) L'Opinione de Turin, 2 septembre; la Borsa, 28 août. 
(4) Le Popolo d'Italia, 30 aôut.
(5) Le Popolo d'Italia, 2 septembre.
(6) La Campana del Popolo, 31 août.
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Combat au mont Caminô, entre Cesima et Caspoli (Terre de 
Labour).  Une  centaine  de  gardes  nationaux,  soutenus  par  la 
troupe et la gendarmerie, attaquent une bande de 80 brigands 
qui, grâce à leur pleine connaissance des lieux, se retirent sans 
avoir  perdu  un  seul  homme.  La  veille,  ils  avaient  enlevé  les 
fusils de quatre gardes nationaux de Mottola, dans leur maison 
de campagne (1).

Le fameux brigand Michel Desiata, de Bovino, est pris, dans 
le bois de San-Lorenzo, par la garnison d'Orsara, et fusillé.

Le  propriétaire  Lucantonio  Merola  est  capturé,  près  de 
Paduli, par la bande Pecola et rançonné de 22,000 fr.

Meurtre du paysan Antonio Rizzo, de Policastro, par le chef 
de bande Spinelli.

Escarmouche aux environs de Pietramelara, avec la nouvelle 
bande Giuliano, d'environ quarante hommes (2).

Soixante brigands de la bande Masini capturent huit paysans 
de  Brienza  (Basilicate),  incendient  l'abitation  de  Joseph 
Paladino et tuent quatre de ses juments.

Quatre brigands envahissent les domaine de MM. Simonelli 
et Palombaro, emmènent 18 bœufs et demandent une rançon de 
1,800 ducats. La troupe accourt; mais les brigands ne se rôtirent 
qu'après avoir égorgé les bœufs (3).

Incendie de la ferme de Joseph de Léo, territoire de Frigento, 
par la bande Galluccio.

Combat  au  mont  Cervinara,  province  d'Avellino,  entre  un 
détachement du 59e et une bande de 60 brigands, qui compte 3 
morts et 4 blessés. Les autres s'enfuient.

(1)Le Popolo d'Italia, 31 août.
(2)Le journal le Nomade. 31
(3)Le Paese, 2 septembre.
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abandonnant  plusieurs  objets  d'habillement,  entre  autres 
trois bonnets rouges de zouaves, avec un gland d'or (1).

30  et  31.  —  Un  capucin  piémontiste  est  massacré  entre 
Massafra et Tarente (2).

Attaque de Galluccio (Terre de Labour), par une forte bande. 
La garnison,  composée  d'un dépôt  du 57e,  se  retire  après un 
combat de deux heures, qui lui coûte un homme et trois blessés. 
La  bande  ne  regagne  la  montagne  qu'après  avoir  abattu  les 
écussons de Savoie (3).

Meurtre  du  sieur  Jacques  Tancrêdi,  dans  sa  propriété  de 
Stigliano (Basilicate) [4).

La  bande  Rosanova  envahit  Acri,  ville  de  15,000  âmes 
(Calabres),  et  capture  dix  des  notables,  qui  ne  sont  relâchés 
qu'après  payement  de  fortes  rançons,  à  l'exception  de  deux 
d'entre eux, l'évêque de Tropea et le chanoine Benvenuti (5). La 
famille Falcone, pour racheter un de ses membres, envoie 1,300 
ducats  et  son  argenterie.  La  troupe  survient,  chasse  les 
brigands, s'empare de l'argent et de l'argenterie, et refuse de les 
rendre.  Aux  réclamations  de  la  famille  le  préfet  répond que, 
«par ordre du général, le butin appartient à la troupe (6).» Un 
journal napolitain qualifie ce procédé militaire de «brigandage à 
deux (7).»

SEPTEMBRE.

Du 1er au 5. — Assassinat du courrier de Genzano.

(1) Le Nomade, 2 septembre.
(2) Le Cittadino Leccese, 31 août.
(3) La Gazzetta di Milano,... septembre.
(4) Journal officiel de Naples.
(5) Le Lombardo, 2 septembre.
(6) La Campana di San Martino, 30 octobre.
(7) L'Azione, 16 novembre.
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Deux prêtres sont capturés et rançonnés par 12 brigands, aux 
environs de Çotrone, près d'Avellino (1).

Massacre aux environs de Barile (Basilicate) d'une famille de 
six personnes, dont une femme et un enfant. Tous les parents 
des  brigands  soupçonnés  de  ce  crime  sont  arrêtés  en 
représailles et mis en prison, au nombre de 40.

Escarmouche  près  de  Foggia.  Trois  brigands  de  la  bande 
Caruso sont tués.

Le  chef  de  bande  Carminé  Ranacero-Sturzo  est  pris  à 
Montefusco,  pendant  qu'il  mettait  des  sangsues à  une de  ses 
blessures, et fusillé à San-Nazaro.

De nombreux recruteurs de brigands enrôlent les conscrits à 
Naples même (2).

Cinq  brigands  attaquent  sept  gardes  nationaux  de  Siscia 
(Abruzzes), revenant de Palmoli, et en tuent six (3).

«La fête de Lanciano a eu le plus triste résultat. On a acheté 
peu,  ou  point.  On  n'y  voyait  plus  de  bétail,  qui  en  faisait 
autrefois le principal commerce. Qui veut-on qui s'aventure sur 
des chemins infestés par des bandes de 80 brigands! Dans une 
seule semaine, on a rançonné sept citoyens de Gissi et d'autres 
de Scerni, où l'on a incendié 3 fermes et enlevé une fille de 13 
ans, pour la délivrance de laquelle on demande à son père 350 
ducats (4).»

Treize  négociants  de  Craco,  revenant  de  la  fête  d'Anglona, 
sont capturés et dépouillés de 4,000 francs, près de Montalbano 
(Basilicate) (5).

(1)Journal officiel de Naples.
(2)Le journal le Nomade, 8 septembre.
(3)Le journal le Pungolo, 13 septembre.
(4)Le Popolo d'Italia, 13 septembre.
(5)Le journal le Conciliatore, 15 septembre.
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Meurtre  du muletier France3oo Forte  par la bande  Masini, 
près Viggiano.

Incendie des maisons de campagne de Marsico; les bestiaux 
sont égorgés.

A Serre, près de Salerne, les brigands fusillent le berger Luigi 
Tarco. On trouve sur son cadavre un écrit, constatant que telle 
est la peine réservée aux espions piémontais (1).

Du  6  au  8.  —  Par  suite  de  la  loi  Pica,  500  suspects  sont 
emprisonnés en Basilicate (2).

Télégramme officiel envoyé de Basilicate à Turin: «À Rionero, 
Crocco, Ninco-Nanco, Caruso, Tortora et un autre  capobanda 
se présentent au commandant Paoli du 62e.   Ils demandent un 
sauf-conduit de 8 jours pour amener leurs 350 brigands à se 
présenter  aussi.  Ils  partent  de  Rionero  pour  Lagopesole,  en 
criant:  Vive Victor-Emmanuel!  — et  en portant des  drapeaux 
aux  couleurs  nationales.»  —  Pour  dire  le  vrai,  les  autorités 
piémontaises étaient tout simplement dupes de la plus adroite 
mystification.  Le  soir  même,  la  bande  Caruso  massacrait  24 
gardes  nationaux  de  Caslelvetere  et  Tufano  (3).  Deux  jours 
après, elle battait les gardes mobiles et les gendarmes de San-
Bartolomeo in Galdo, en leur tuant hait hommes et en blessant 
une trentaine. M. Catalano, commandant de la garde nationale, 
ne doit son salut qu'à la vitesse de son cheval (4).

Le chef débande Tissa, que les Piémontais prétendaient s'être 
également rendu, bat, à la tête 20 brigands, aux

(1)Le journal le Conciliatore, 15 septembre.
(2)La Borsa, 19 septembre.
(3)Le Popolo d'Italia, 12 septembre. N
(4)Le Popolo d'Italia 14 septembre; la Borsa, du 15.
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environs de Rionero, un détachement de gardes mobiles et de 
gendarmes (1).

Combat sur le route de Torrecuso à Bénévent. La bande Tissa 
attaque les 32 soldats d'escorte du conseiller général Bianchi et 
des  propriétaires  Mellali,  père  et  fils.  Ces  deux derniers  sont 
tués dans le combat, qui dure plus d'une heure. Dix soldats faits 
prisonniers sont fusillés,  90,000 fr.  de rançon sont exigés du 
conseiller Bianchi (2).

Arrestation de deux voitures de voyage sur la grande route de 
Naples,  à  Montemarano,  province  d'Avellino.  Les  gendarmes 
accourent, sont battus et mis en fuite.

Le père Antonio, gardien du couvent de Marsico, exhorte le 
chef  de  bande  Maslni  à  faire  sa  soumission  aux  Piémontais, 
dont  il  se  dit  le  chaud partisan.  Masini  feint  d'adhérer  à  ses 
avances,  vient dîner avec sa  bande au couvent,  puis emmène 
amicalement le père Antonio dans le bois et lui coupe la tête (3).

Télégramme  officiel:  «Les  chefs  de  bande  qui  se  sont 
présentés à Rionero ont déjà fait constituer prisonniers, 40 des 
leurs,  blessés,  et  soignés  à  leur  hôpital,  c'est-à-dire  dans une 
caserne du bois de Monticchio (4).» Comment les Piémontais 
n'ont-ils  pas  compris  qu'en  leur  livrant  leurs  blessés,  les 
brigands  ne  faisaient  que  se  débarrasser  à  bon  compte  d'un 
inutile  fardeau?  Allobroges!...  Le  jour  indiqué  pour  la 
présentation générale des chefs et de leurs bandes est arrivé; 
personne  ne  se  présente,  et  les  sarcasmes  de  se  multiplier 
contre les autorités dérisoires du Nord-Italie, 

(1)Le Nomade.
(2)La Patria, 9 septembre.
(3)Le Popolo d'Italia, 27 septembre.
(4)La Patria, 14 septembre.
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—  «Crocco a ramassé 84,000 ducats; il voudrait amener ses 
compagnons à se présenter, et passer en Dalmatie avec ses plus 
fidèles;  mais  personne ne  l'a  écouté.  En attendant,  dans leur 
cavernes du bois de Monticchio, les brigands possèdent toutes 
les commodités d'un quartier général, des journaux, des vivres 
exquis,  des  vins  étrangers,  des  médicaments,  etc.  (1).»  — 
«Crocco et ses compagnons ont dévoré un bon dîner aux frais 
du  gouvernement  eu  poussant  des  cris  dérisoires  de  Vive 
l'Italie!  Ils ont été courtois pour tous, et généreux au point de 
jeter des piastres et des pièces d'or à ceux qui se trouvaient près 
d'eux, et leur tenaient la bride quand ils remontèrent à cheval. 
Voilà les brigands traités en chevaliers, grâce au sang et à l'or de 
tant de victimes qu'ils ont assassinées! Chercher à transiger et 
pactiser avec des gens de potence, c'est une ignoble comédie, et 
toutes les autorités militaires en sont dupes; elles ont agi à l'insu 
du préfet, s'en sont rapportées à Crocco et aux siens, leur ont 
offert à dîner, puis les ont laissés retourner aux incendies et aux 
meurtres....  (2).»— Furieux d'avoir  été  joué,  le  gouvernement 
met en disponibilité le général Fontana et le commandant Paoli 
et les fait passer en conseil de guerre (3); puis, en manière de 
représailles, on fusille le brigand Philippe Avitabile, d'Agerola, 
malgré la promesse qu'on lui avait faite de la vie sauve et de 500 
fr. de récompense (4).

9  et  10.  —  Attaque  de  la  maison  de  campagne  de  Saverio 
d'Arienzo, près Tufnio, par un détachement du 18e bersaillers. 
Les  brigands  surpris  à  table,  se  défendent  avec une héroïque 
énergie. 

(1)La Patria, du 21 au 26 septembre.
(2)Le Popolo d'Italia, 27 septembre.
(3)Le journal Roma, 10 octobre.
(4)Le Popolo d'Italie 22 janvier 1864.
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Un Piémontais est  tué et  deux sont blessés.  Le  capobanda 
Nicolas  Napolitano,  dit  le  Caprariello,  et  deux des siens sont 
pris et fusillés.

La femme, les fils et les sœurs du chef de bande Caprariello 
sont arrêtés et condamnés, par le conseil de guerre, aux travaux 
forcés, les uns à perpétuité, les autres à temps (1).

11. — Le brigand Carminé de Cillis est fusillé à Piétragalla.
12. — Combat aux environs de Ripacandida. La garde mobile 
tue un brigand, en prend deux et les fusille.
15.  —  Trois  brigands,  poursuivis  par  les  gendarmes  sur  le 

territoire  de  Paglieta  (Abruzzes),  les  attirent  dans  une 
embuscade.  Les  gendarmes  se  sauvent  à  toute  vitesse,  vont 
chercher du renfort à Atessa, et reviennent avec une compagnie 
du  47e;  mais  les  brigands  ne  les  ont  pas  attendus.  Dix-neuf 
paysans suspects sont arrêtés dans la commune.

Du 16 au 18. — Meurtre du cordonnier Noël Rinaldi, dans une 
ferme de Martina (Pouilles).

Le garde champêtre d'Avezzano (Abruzzes), est massacré.
Incendie  des  fermes  du  maire  de  Guardiagrele  (Abruzzes), 

par la bande Scienna (2).
Combat de Vallata. Beaucoup de blessés de part et d'autre.
Combat  dans  la  campagne  d'Andretta,  entre  les  bandes 

réunies de Schiavone et Tortora et un détachement de hussards 
et de bersaillers. 2 Piémontais et cinq chevaux tués (3).

(1)Le journal le Pungolo, de Naples.
(2)Le Nomade, 27 septembre.
(3)La Patria, 29 septembre.



— 402 —

Du  19  au  27.  —  Combat  à  Marzano,  près  Gaête.  Mort  du 
brigand Antonio Lubrigo.

La plupart des courriers, dans chaque province, sont arrêtés, 
dévalisés et quelquefois massacrés.

Combat de Pietralina. Caruso perd trois hommes.
Meurtre de deux paysans de Montemale.
Combat  près  de  Castel  di  Sangro.  Un  détachement  du  41 

tombe  dans  une  embuscade.  Un  brigand  est  tué  et  reconnu 
ensuite pour être Salvatore Spinazzola, dés Pouilles.

La bande Antonio Porrelli  occupe le village de San-Gernaro 
(Terre  de  Labour),  se  fournit  de  vivres  et  munitions  en  les 
payant, et se retire sans avoir causé aucun dommage (1).

Meurtre  d'un  paysan  de  Marsico  (Basilicate),  par  la  bande 
Masini (2).

La campagne de Rossano est parcourue par une bande vêtue 
militairement, armée de fusils à deux coups et de revolvers. Le 
paysan Ludovico Massa est blessé mortellement par elle (3).

Attaque de Celico. Les gardes mobiles se retirent, emportant 
des  morts  et  des  blessés.  Les  brigands  fraternisent  avec  la 
population (4).

La  bande  Masini  envahit  le  village  de  Ressa-Sciandra, 
commune de Montefano, et y commet des atrocités (5).

Meurtre  d'un  négociant  de  Cerreto,  province  de  Bénévent, 
pour refus de rançon.

(1)Journal officiel de Naples 29 septembre.
(2)La Patria, 30 septembre.
(3)Le Nomade, 1 octobre.
(4)La Borsa, 27 septembre.
(5)Journal officiel de Naples, 30 septembre.
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Sac des domaines des frères Minchella, de Cervaro, près Sora, 
par 40 brigands.

Meurtre de deux paysans de San-Fele, par 16 brigands.
Incendie  de  deux  domaines  de  la  Basilicate  par  la  bande 

Mazzariello.
Deux riches propriétaires de Cotrone (Calabres) sont capturés 

et fortement rançonnés (1).
Escarmouche  en  Basilicate.  Deux  gendarmes  de  Croperni, 

Frontini  et  Cocozza,  sont  grièvement  blessés,  par  la  bande 
Spinelli.

Massacre du bétail de Montefalcone (Bénévent), par la bande 
Caruso.

Massacre de deux bersaillers  du 17 bataillon,  bot la  grande 
rouie de Bénévent.

Du 28 au 30. — Combat près de Sant'Agata dei Goti (Terre de 
Labour). Un officier et plusieurs soldats sont tués.

Combat de Lacedonia. Un détachement du 4 grenadiers, sorti 
de Rocchetta-Sant'Àntonio, est cerné par une nombreuse bande. 
L'officier commandant Fumiani, 3 caporaux et 3 grenadiers sont 
tués.  La  bande  poursuit  vivement  le  reste  du  détachement 
jusque  dans  la  commune,  en  criant:  «Dehors,  dehors  les 
brigands de Victor-Emmanuel!» La garde nationale se montre 
sympathique à la bande victorieuse (2).

Effrayé  de  tant  de  faits  si  graves,  le  ministre  de  la  guerre 
accourt de Turin à Naples, partage les prisonniers en deux zones 
militaires,  remet  le  commandement  de  Tune  au  général 
Pallavicini,  le  vainqueur  d'Aspromonte,  l'autre  au  fameux 
Franzini. Mais le brigandage n'en décroît pas pour si peu. 

(1) Le journal la Libertò Italiana, 2 octobre.
(2) La Libértà Italiana, 2 octobre; le Conciliatore du 6.
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En vue de Naples,  sur la route riante qui va de Sorrente à 
Castellamare, plus de cent personnes sont rançonnées par un 
détachement de brigands, parmi lesquels un sieur Ruggiero, se 
disant député au parlement de Turin. Leur chef est un beau et 
élégant  jeune  homme,  qui  se  sert  d'un  vieux  paysan  comme 
interprète. Les rançonnés sont emmenés dans la montagne, où 
campe  le  gros  de  la  bande,  150  hommes  environ.  Le 
commandant en chef est un homme mûr, parfaitement habillé, 
et que ses gens appellent «le comte (1).» Un Prussien capturé 
par eux, ayant publié qu'il avait été rançonné de 3,000 ducats, 
qu'il avait chargé un sieur C... de porter aux brigands, leur chef 
adresse au sieur Goetzloff la rectification suivante: «Monsieur, 
nous sommes trop honnêtes pour mentir et paraître profiter de 
ce que nous n'avons pas reçu. On ne nous a remis de votre part 
que 2,000 ducats,  et  non 3,000.  Nous  prions  donc l'autorité 
compétente de punir le malfaiteur qui a abusé de votre bonne 
foi et de la nôtre. Nous avons l'honneur d'être, Monsieur, vos 
détournè  et  reconnaissants  serviteurs.»  —  M.  C....,  qui  avait 
détourné  le  tiers  de  la  rançon  dé  M.  Goetzloff,  est 
immédiatement arrêté à la requête du consul de Prusse (2).

A  Torchiara,  province  de  Salerne,  124  suspects  sont 
emprisonnés dans un seul jour.

Dans la Terre de Labour, 44 familles de suspects sont arrêtées 
dans un seul jour.

Arrestation du juge d'arrondissement de Palata, province de 
Molise, suspect de favoriser le brigandage.

(1)L'Opinione, de Turin, l'Indipendente, de Naples, 29 septembre 1864.
(2)Le journal l'Omnibus, 8 octobre.
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Le nombre des suspects emprisonnés dans le mois s'élève à 
1,400 (1).

À ce propos un journal napolitain s'écrie: «Ce chiffre donné 
par un journal officiel est très-éloquent.... Nous nous attendons 
à lire, un jour, dans quelque journal de Turin: Le nombre des 
suspects  arrêtés  dans  les  provinces  napolitaines  est  de  neuf 
millions (2).»

OCTOBRE.

1. — Embuscade tendue par la garde mobile de Ripacandida. Le 
chef de bande Jean Fepice est tué et plusieurs de ses hommes 
sont blessés.
2. — La musique de la garde nationale de Martina province de 
Lecce, tombe dans une bande de 80 brigands,qui la relâche sans 
lui faire aucun mal, ce qui ne l'empêche pas de porter plainte au 
commandant  piémontais.  qui  répond:  «Je  ne  peux  agir  sans 
ordres supérieurs (3).»

Le territoire d'Ugento est au pouvoir des bandes; meurtres à 
Graco; rançons à Pontelandolfo et Castelgrande.

Combat  dans  la  campagne  de  Piedimonte.  Les  gendarmes 
blessent une femme habillée en brigand.

Arrestations opérées à Arpaja par des gendarmes piémontais, 
que la  garde nationale  feint  de prendre pour des brigands  et 
reçoit à coups de fusil.

(1)Journal officiel de Naples, 24 octobre.
(2)La Campana di San Martino, 25 octobre.
(3)Le journal le Popolo, 7 octobre.
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Escarmouche à Marzano. Trois brigands tués, deux blessés.
Un berger de Presenzano, convaincu d'espionnage, est fusillé 

par les brigands.
La  bande  Cristella,  bivouaquant  dans  un  bois  de  Lateza, 

province de Lecce, est attaquée par la gendarmerie (1).
Combat au bois de Santa-Croce, (Terre de Labour), entre un 

détachement du 6° grenadiers et les brigands, qui ont un tué.
Le chef de bande Albanese Libero écrit au commandant de la 

garde  nationale  de  Guardiaregia,  province  de  Molise,  qu'il 
désire  se constituer prisonnier,  et l'invite à se rendre dans la 
montagne avec huit notables du pays désignés par lui. Le moire 
de  Guardiaregia,  l'adjoint  Dominique  Mariano,  le  lieutenant 
Charles  Carbonaro  et  quelques  autres  se  rendent  dans  la 
montagne, sont capturés et rançonnés fortement sons peine de 
la vie (2).

Du  8  au  11.  —  Le  général  Pallavicini  jure  sur  l'épée 
d'Aspromonte  qu'il  vaincra  le  chef  de  bande  Caruso,  et  le 
pourchasse à outrance. Combat à Bonito. Combat au pont du 
Calore;  cinq brigands  tués,  deux  blessés.  Combat  au prés  de 
Mirabella, gardé par trois compagnies du 21° (3).

Carminé  Porcaro  est  fusillé  par  In  garde  nationale  de 
Bénévent.

12. — Meurtre du prêtre Mancusi.

(1) En quinze mois, le Piémont a envoyé plus de 3,600 gendarmes dans le 
royaume de Naples.

(2) Les journaux le Conciliatore, du 15 octobre, et le Pungolo, du 16.
(3) La Libértà Italiana, 8 octobre.
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Le chef de bande Varanelli fait fusiller un paysan convaincu 
d'espionnage (1).

Du 13 au 18. — Combat entre la garde nationale de Pietragalla 
et la bande Ninco-Nanco, qui perd trois hommes;

Les  brigands  fusillent  un  berger  des  environs  de  Melfi, 
suspect d'espionnage (2).

Meurtre d'Àngelo Giovaniello (3).
Un détachement de la bande Caruso envahit Volturara, brûle 

les fermes et égorge les bestiaux (4).
Combat près de Torremaggiore. Les lanciers d'Aostë ont deux 

morts  et  trois  blessés,  entre  autres  le  lieutenant  Beretta.  Les 
brigands  ont  un  mort  et  trois  blessés.  Plusieurs  chevaux  des 
Piémontais restent entre leurs mains (5).

Meurtre du propriétaire piémontiste Joseph Genovese, par la 
bande Ninco-Nanco.

La  bande  Ninco-Nanco  attaque  une  ferme  occupée  par  un 
détachement du 46°, qui, malgré des prodiges de valeur, bat en 
retraite, laissant un mort, le soldat Jules Funchesi (G).

Combat non loin de Volturara. Les brigands, serrés de près 
par  les  lanciers  d'Aoste  et  les  bersaillers,  se  jettent  dans  un 
chemin  impraticable  à  la  cavalerie,  où  ils  rencontrent  treize 
paysans,  qu'ils  capturent  et  massacrent  ensuite,  de  peur  de 
trahison (7).

(1)Le Nomade, VI octobre.
(2)Le journal la Patria, 21 octobre.
(3)Le journal le Pat se, 20 octobre.
(4)Le journal la Patria, 18 octobre.
(5)La Libértà Italiana, 18 octobre.
(6)La Patria, 19 octobre.
(7)La Libértà Italiana, 22 octobre.
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Embuscade  près  de  Calitri,  province  d'Àvellino.  Un 
détachement du 8» grenadiers y perd un bomme.

Le brigand Domenico Madeo, de la bande Palma, est fusillé à 
Longobucco (Calabres). Quoique seul, Madeo se défend avec un 
héroïque sang-froid, et, avant de tomber tue deux soldats et en 
blesse trois (1).

Les  domaines  des  propriétaires  piémontistes  de  Corleto 
(Basilicate), sont saccagés.

Soixante  brigands  envahissent  Aquafondata  (Terre  de 
Labour).  Le  commandant  de  la  garde  nationale  se  sauve.  Sa 
maison est saccagée. Les écussons et le drapeau piémontais sont 
brûlés (2).

Le  chef  de  bande Fuoco feint  de  se  rendre  au préfet  de  la 
Terre de Labour, qui lui donne un sauf-conduit, dont il profite 
pour causer aux Piémontais les plus grands dommages (3).

Du  19  au  24.  —  Les  bandes  Maratea  et  Marcantonio 
Saccagent, incendient et tuent sur le territoire d'Eboli, province 
de Salerne (4).

Un  détachement  d'infanterie  et  de  lanciers,  en  tournée 
nocturne, rencontre une bande de gens à cheval et engage avec 
eux  une  vive  fusillade.  Le  combat  dure  jusqu'au  jour,  où  on 
s'aperçoit  que  ce  sont  des  chevaux-légers  de  Lucques,  qui 
avaient été mis en embuscade. Beaucoup de blessés de part et 
d'autre (5).

(1)Journal officiel de Naples, 26
(2)Le Nomade, 30 septembre.
(3)Idem.
(4)La Patria, 23 octobre.

(5)Le journal la Nuova Daunia, 21 octobre.
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Incendie  de  quatre  fermes  de  Longobucco,  dont  une 
appartenant au maire Gaétan Nicoletti, par la bande Dominique 
Straface (1).

25. — Meurtre de Nicolas Simeone, et d'un officier de la garde 
nationale de Stigliano, par la bande Masini (2).

Du 26 au 31. — Quarante soldats du 27e détachés aux travaux 
de  construction  du  télégraphe,  le  long  du  fortore,  sont 
provoqués par cinq brigands à cheval de la bande Caruso, qui 
les attirent dans une embuscade, ou ils seraient tous restés sans 
le  secours  inespéré  d'un  bataillon,  accouru  au  bruit  de  la 
fusillade (3).

Sac  d'un  domaine  de  Prunisco  (Terre  de  Labour),  par  45 
brigands.  Un  détachement  du  7e grenadiers  accourt  et  est 
repoussé avec pertes (4).

Sac d'une ferme de Camporéale, province d'Avellino. Meurtre 
du fermier (5).

Le district de Lanciano (Abruzzes), est ravagé par les bandes 
Cannone et Romagnoli (6).

On lit dans les journaux napolitains que, du 1er janvier au 31 
octobre,  six cents  combats ont eu lieu entre les brigands et les 
Piémontais.

NOVEMBRE.

Du  1er  au  3.  —  Combat  près  de  Pietragalla.  Mort  de 
Donatuccio de Forenza. Son compagnon Saverio Garone est pris 
et fusillé à Potenza.

(1)Le Conciliatore, 1er novembre.
(2)Le journal Roma, 7 novembre.
(3)Le Pungolo, 30 octobre.
(4)Le Conciliatore, 1 novembre.
(5)Ibidem.
(6) La Libertà Italiana, 31 octobre.
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Les journaux reproduisent des lettres menaçantes adressées 
parle chef de bande Michel Canosa aux maires et commandants 
de la garde nationale, leur enjoignant de cesser immédiatement 
toute espèce de poursuites contre les brigands (1).

Du 4 au 9. — Les bandes Guerra et Fuoco arrêtent une troupe 
d'ouvriers  du  chemin  de  fer,  près  de  San-Pietro,  (Terre  de 
Labour),  qu'elles  renvoient  en  leur  donnant  60  francs,  à 
l'exception  de  trois  ouvriers  suspects  d'espionnage,  anciens 
garibaldiens de Marsala, qui sont fusillés (2).

10. — Les bandes Fuoco et Giuliano envahissent la commune 
de Baja-Latina, cernent la maison du maire, et le brûlent avec sa 
famille (3).

La garde nationale de Baja-Latina, forte de 80 hommes, est 
dissoute,  pour  avoir  assisté  impassiblement  à  l'auto-da-fé  du 
maire  Scotti  et  au  meurtre  des  siens  (4).  Il  avait  donc  bien 
raison, ce sous-préfet à qui le ministre demandait: «Combien y 
a-t-il  de  brigands  dans  les  provinces  méridionales?  —  De 
brigands?  répondit-il,  zéro.  De  brigands  amateurs,  tout  le 
monde l'est (5).»

Du 11 au 17. — Combat près de Gravina (Pouilles), entre les 
bandes Crocco et Ninco-Nanco, et  un détachement de gardes 
mobiles, de soldats et de gendarmes. Les Piémontais ont deux 
morts et deux blessés (6).  Le  Journal officiel de Naples  ajoute 
que les brigands ont eu trois morts et cinq blessés.

(1)La Campana di San-Martino 18 novembre.
(2)Journal officiel de Naples, 10 novembre.
(3) Ibidem, 12 novembre.
(4)Le journal d'Italia, 17 novembre.
(5)Veri briganti, zero; Dilettante tutti.
(6) Le Popolo d'Italie, le Roma, 24 novembre.
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Du  18  au  23.  —  Combat  prés  d'Acerno  (Principauté 
citérieure). Mort du brigand Ferdinando-Francesco Pepoli. Cinq 
gardes mobiles tués.

Du 24 au 26. — Un brigand est fusillé à Correto.
Ortone,  province  d'Avellino,  est  envahi  par  une bande que 

repousse un fort détachement de bersaillers, de gendarmes et de 
gardes mobiles d'Andretta (1).

Du  26  au  30.  —  Sac  d'une  auberge,  entre  Sala  et  Paduli, 
province de Salerne, par la bande Masini.

Combat  près  de  Gaête.  Les  bandes  Tommasini  et  Guerra 
perdent  quatre  morts,  cinq blessés  et  quatre  prisonniers,  qui 
sont fusillés à genou et par derrière.

Sac des propriétés du sieur Telesio, de Calabre, par la bande 
Monaco, pour refus de rançon (2).

Vincent Marrozzo, moyennant grâce de la vie, de la liberté et 
une  prime  de  100  ducats,  s'engage  à  empoisonner  la  bande 
Monaco,  et  mêle  de  la  strychnine  aux  aliments  de  ses 
compagnons. La troupe accourt avec la police pour constater le 
résultat de cette odieuse trahison; mais les brigands sont allés, à 
quelques lieues de là,  saccager les domaines de piémontistes. 
Marrazzo est mis en prison, puis relâché sur l'affirmation d'un 
miséricordieux médecin, que la strychnine peut parfois, au lieu 
4e l'empoisonnement, produire le môme effet que la tarentule

DÉCEMBRE

Du: 1er au 10. — Cinquante brigands envahissent Castelnuovo 
(Terre de Labour,) se disant les agents du 

(1)Le Popolo d'Italia, 1er décembre.
(2)Dans  quille triste alternative se trouvent les propriétaires  napolitains! S'ils 
refusent rançon, les brigands les ruinent; s'ils payent rançon, les Piémontais 
les ruinent ou les fusillent.
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gouvernement,  se font ouvrir  les habitations,  les saccagent, 
principalement celle  du sous-lieutenant de la  garde nationale 
Gennaro Gaio, et se retirent emportant un butin énorme.

Sac de la métairie de César Delizzi, près Ferrandina, par les 
bandes Coppolone, Canosa et Auletla.

Combat au bois de Sila.  Les bandes Monaco et Palma sont 
chassées par les bersaillers et se retirent sur les bords de la mer 
Ionienne (1).

Un détachement du 21e conduisant, de Craco aux prisons de 
Matera,  toutes les familles de brigands,  est attaqué et mis en 
déroute par une bande de soixante hommes (2.)

Trois brigands sont fusillés dans la Leccese.
L'héroïque Michel Caruso est trahi et livré aux Piemontais, en 

même  temps  que  ses  deux  lieutenants,  Testa  et  Gabriel 
Canicola.

11. — Le chef de bande Caruso est fusillé à Bénévent. Il meurt 
en héros, en criant une dernière fois: «Vive Dieu! Vive le roi! 
Vive Naples!»

Du 12 au 20. — Une vingtaine de brigands,  entre autres le 
chef de bande Liberato de Lellis, sont fusillés à Ginoza, Potenza, 
Casano de Calabre, Gioja de Piedimonte, Cerréto de Bénévent, 
et Solopaca (3).  Par représailles, les brigands massacrent, aux 
environs  de  Melfi,  plusieurs  femmes  de  Rionero  et  deux 
piémontistes.

Cinq brigands de la bande Cosmo Giordano, dit le Cosmiello, 
se présentent volontairement aux autorités

(1) Journal officiel de Naples, 12 décembre.
(2) Le journal d'Italia, 9 décembre.
(3) La Libértà Italiana et le Pungolo, 13 décembre.
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piémontaises,  sur  les  conseils  d'an  déserteur  du  39e,  et 
reçoivent  promesse  de  la  vie  sauve.  Quatre  d'entre  eu  sont 
fusillés à Pietraroja (Terre de Labour). Le cinquième parvient à 
s'évader (1).

Sac de la ferme Visciotti, près Candela (Pouilles), par la bande 
Tasca (2).

Combat,  près de Graco,  entre un détachement du 21e et la 
bande Coppolone, qui se retire dans le buis de Caprarico (3).

Sac  de  la  ferme  du  Piémontiste  Branca,  aux  environs  de 
Potenza,  par les bandes Ninco-Nanco et Malacarne. Massacre 
de 200 têtes de bétail (4).

Le nouveau préfet de Basilicate, M. Veglio, amène avec lui, 
150 nouveaux gendarmes (5).

Le  Conciliatore  et  le  Pungolo,  de  Milan,  du  29,  signalent 
l'apparition  de  nouvelles  bandes,  remarquables  par  leur 
férocitfé.

La bande Calabrese capture un officier de la garde nationale 
de  Roccarainola,  et  le  rançonne;  puis  elle  arrête  et  dévalise, 
entre  Mugnano  et  Avellino,  deux  voitures  de  voyage,  où  se 
trouvaient des officiers de gendarmerie

Du  21  au  31.  —  Une  femme  des  environs  de  Monte-forte, 
province  d'Avellino,  est  arrêtée  par  la  garde  mobile  dans  un 
chemin écarté, portant avec elle un pain de six livres, et fusillée 
sur place comme suspecte de porter à manger aux brigands.

Le  prêtre  apostat  Pasquale  Cugia  est  fusillé  par  la  bande 
Canosa.

(1)La Borsa, 21 décembre.
(2)La Campana di San Martino 24 décembre.
(3)L'Italia, 11 janvier 1864.
(4)La Borsa, 1 janvier 1864.
(5) Le journal le Paese.
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Combat  entre  la  bande  Colasurdo  et  un  détachement  de 
gendarmerie près d'Avellino. Un brigand blessé, pris et fusillé 
pendu par les pieds.

Escarmouche  aux  environs  de  Catanzaro.  La  bande  Corea 
perd trois hommes.

Embuscade de la bande Scoca, presque aux portes d'Avellino. 
Meurtre  de  deux  négociants.  Un  garde  mobile  est  pris  et 
massacré. '

Combat  près  de  Lecce.  La  bande  de  Trisolino  perd  deux 
hommes  et  blesse  deux  bersaillers  et  un  gendarme.  Le 
lieutenant du chef de bande Sacchetiello, Tommaso Bicciocchi, 
est  pris  blessé  dans  la  neige,  sur  la  montagne,  et  fusillé  à 
terre.....................................................................

Prions pour les morts!



UNITÉ  ET AUTONOMIE

L'unité était difficile: le Piémont l'a 
rendue impossible.

(Voyage au royaume de Naples a Palerme
en 1862, page 161)

Dans le cours de mes fréquentes excursions en Italie, il m'est 
arrivé de rencontrer par-ci par-là quelque unitariste convaincu, 
—  rara avis!  — et d'engager franchement avec mon précieux 
interlocuteur  une  discussion,  que  j'étais  heureux  de  pouvoir 
approfondir, sur le principe de l'unité italienne. — L'un la basait 
sur l'unité des races. Qu'a de commun, répondais-je, le Sicilien 
de  la  Grande-Grèce  avec  l'Allobroge  du  Piémont?  —  L'autre 
s'appuyait  sur  la  conformité  des  idiomes:  qu'a  de  commun 
l'atroce  patois  de  Turin  avec  l'idiome  pur  de  Florence  et  de 
Rome?  —  Celui-ci  basait  l'unité  sur  le  suffrage  universel: 
Ignorez-vous,  répondais-je,  ou  croyez-vous  que  j'ignore  que 
l'unité italienne n'a été  votée que par 180,000 citoyens,  dont 
plus de 80,000 étaient aux arrhes ou aux gages du Piémont? 
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— Celui-là tâchait de m'éblouir par l'énumération emphatique 
des innombrables félicités que devait rapporter aux populations 
italiennes Puni lé  de direction intérieure et de représentation 
extérieure, sans parler d'un porte-respect de 300,000 hommes: 
Vous  payez  quatre  ou  cinq  fois  plus  d'impôts,  répliquais-je; 
votre armée ne peut venir à bout, depuis quatre ans, de quatre 
bu  cinq  mille  brigands  napolitains,  qui  renaissent  sans  fin 
comme le phénix ou l'hydre de la Fable, et vous croyez qu'elle 
viendra  à  bout  d'un  million  d'Allemands,  dont  le  courage  se 
centuple  de  la  rancune  de  victoires  (1)  que  vous  n'avez  pas 
gagnées! Quant à vos félicités hyperboliques, je ne sais si vous 
avez oublié d'allumer votre lanterne: mais je déclare que je ne 
les distingue pas très-bien.—Un italianissime de Pracchia,  fut 
avec  moi  d'un  franchise  brutale,  et  je  lui  en  sus  gré;  car  sa 
déclaration  résumait  au  mieux  le  sens  et  la  portée  du 
mouvement unitariste depuis les Alpes jusqu'à l'Adriatique:

— «Je sais aussi bien que vous, répondit-il à mes arguments, 
que  l'unité  n'est  pas  dans  le  sang  italien,  que  le  culte  des 
franchises municipales prime chez nous les autres, et que tout 
notre  parti  tiendrait  autour  d'une  table  de  vingt-quatre 
couverts;  mais  que  nous  importe  la  conformité  de  race,  de 
langage ou de vœux? Le suffrage universel n'est entre nos mains 
qu'un  rouage,  un  moyen  temporaire.  Il  pêche  par  sa  base, 
d'ailleurs:  Si  demain  le  suffrage  proclamait  la  loi  agraire, 
l'accepterions-nous  donc?  Non.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
mener  le  peuple,  les  peuples  à  l'unité  universelle.  Nous 
dédaignons  les  partis  en  faveur  des  principes,  des  seuls 
principes que nous reconnaissions. 

(1) Magenta, Palestre, Montebello, Solferino, etc — L'armée piémontaise est 
convaincue qu'elle a plusieurs fois sauvé l'armée française d'une défaite 
imminente. C'est burlesque.
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Nous demandons l'unité pour n'avoir plus qu un roi,  parce 
qu'un roi est moins long et moins difficile à jeter bas que cinq 
ou six. Nous ne voulons plus de roi, parce que quand il n'y aura 
plus de roi,  il  n'y aura plus de Dieu. Ce sont les rois  qui ont 
inventé Dieu. On gouverne, depuis cinq mille ans par la terreur 
(1);  nous  gouvernerons  par  l'égalité,  par  l'absolutisme  de 
l'égalité, si vous voulez que je le dise. L'unité italienne mènerai 
l'unité  universelle,  parce  qu'elle  détrônera  le  pape,  qui  est  le 
Cerbère de la société moderne. Le pape parti, nous, arrivons. Je 
n'ai rien à vous dire de plus.»

Et  moi  je  n'avais  rien de  plus à  demander aux adeptes  de 
l'unitarisme.  Je  les  pris  tous  en  pitié,  aussi  bien  mes  quatre 
pauvres raisonneurs que mon franc utopiste; mais les aveux du 
dernier éclairaient pleinement à mes yeux la question italienne, 
et, de ce jour, je ne songeai plus à questionner mes adversaires 
de rencontre.

Voilà donc le but où tendent les doctrinaires de la jeune Italie: 
démonarchiser  le  monde  pour  le  déchristianiser.  C'est  à  une 
sorte de paganisme municipal; grouillant entre le sophiste et le 
gendarme, qu'on veut amener la patrie des papes, et l'univers à 
sa suite. Et quels sont les initiateurs, les entraîneurs, dans ce 
casse-cou  religieux  et  social?  Un  assassin,  Mazzini;  une 
ganache,  Garibaldi,  et  derrière  eux,  la  tourbe  des  enfants 
prodigues  de  l'Italie,  à  qui  leur  âge  vaudra  le  repentir  et  le 
pardon, puis la lie des déclassés et des sots. Pauvre humanité! 
seras-tu  donc  la  dupe  éternelle  des  fous  dangereux  et  des 
meneurs intéressés?

(1) Le mot était heureux, dans la bouche d'un révolutionnaire.
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II

Dans tout cela, il n'est question du catholicisme que comme 
d'une  bicoque  à  détruire  pour  cause  d'utilité  publique;  et 
cependant, je l'ai exprimé dans  Y Introduction  de ce livre, sur 
quel terrain l'unité italienne se fût-elle fondée plus aisément que 
sur le terrain de l'unité religieuse, de l'unité catholique, la seule 
qui existe depuis Venise jusqu'à Messine?

Si  tous  les  Italiens  sont  frères,  pourquoi  les  agents 
piémontais,  étant  admis  bénévolement  que  les  Piémontais 
soient des Italiens, — traitent-ils les hommes de Naples et de 
Palerme comme des ilotes et des parias? «Les Siciliens sont des 
barbares;  les  Napolitains  sont  des  sauvages  ingouvernables 
(1)!»  s'écrie  un  député  piémontais.  Un  autre  menace  de  les 
fusiller  jusqu'au  dernier  pour  avoir  leur  dernier  sou.  On  en 
fusille  10,000,  on en jette  en prison  près  de 100,000,  on en 
force 200, 000 à l'exil.  — Est-ce là de la fraternité? est-ce là 
l'unité?

Au moins le Piémont, qui parlait, qui se targuait de délivrer, 
de régénérer les Deux-Sicilies, leur a t-il apporté

(1) Actes officiels du Parlement. Séance parlementaire du 1 décembre 1863.



— 419 —

de ces irrécusables bienfaits, qui à la longue peuvent voiler, 
sinon  effacer  complètement  le  péché  originel?  Non.  Les 
populations  sont  unanimement  hostiles  aux  innovations 
piémontaises; je dis unanimement, car je compte-pour rien la 
voix des valets et des mercenaires. Tout le monde est  brigand 
dans  les  Deux-Sicilies,  c'est-à-dire  anti-piémontais,  anti-
unitaristes,  autonomiste.  Comment  voulez-vous  que  le  roi  de 
Turin  soit  le  roi  de  Naples?  Chaque  année,  le  gouvernement 
dissout  des  centaines  de  gardes  nationales  et  de  conseils 
municipaux  ou  généraux.  Chaque  année,  il  emprisonne  des 
milliers de suspects, il confisque, il pend, il fusille, il décime ce 
qui reste de chaque population. Je ne sais pas de village où les 
réactionnaires n'aient trouvé à fraterniser gratis, pas de ville où 
l'on  n'ait  vu  répandre  à  profusion  des  placards,  des 
proclamations,  des  appels  bourboniens.  Il  est  doux  de  voir 
encore ce glorieux nom de Bourbon synonyme d'honneur et de 
patrie, d'indépendance et de liberté. Entre mille, je choisirai la 
lettre suivante, non parce que l'auteur a bien voulu s'y rappeler 
mon nom, mais parce quelle résume admirablement les griefs et 
les espérances du peuple des Deux-Sicilies.

Lettre d'un Napolitain à M. Gladstone.
«Naples, 8 janvier 1864.

Monsieur.
Voulez  vous permettre à un Napolitain de vous exprimer les 

sentiments qu'a fait naître en lui la lecture de votre réponse à la 
remarquable  brochure  de  M,  de  Brimont,  Justice  pour  la 
Pologne et Naples?  Le premier sentiment, je l'avoue, a été la 
stupéfaction car il  est plus qu'étonnant que ce recueil sérieux 
d'arguments et de faits irréfragables n'ait provoqué, de la part 
du chancelier Gladstone, qu'une courte série de phrases banales 
et de vulgaires faux-fuyants. 
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Quand un gentilhomme français faisait appel à la loyauté du 
trop  fameux  auteur  de  l'Examination,  le  peuple  des  Deux-
Sicilies était en droit de s'attendre à d'autres paroles que celles 
que les champions de l'unité, par une juste pudeur, n'osent plus 
même prononcer au sein du parlement de Turin.

C'est donc au nom de notre infortunée monarchie de notre 
indépendance nationale, de l'honneur napolitain, que j'adresse 
un appel suprême à votre loyauté.

Vous  paraissez  regretter,  Monsieur,  que  l'alliance  anglo-
française semble moins durable que vous ne le voudriez. Hélas! 
nous  autres  hommes  de  Naples  et  de  Palerme,  après  trois 
années de larmes et de honte sans résignation, nous regrettons 
bien  davantage  la  rupture  des  rapports  affectueux  entre  les 
Deux-Sicilies  et  la  Grande-Bretagne;  —  rupture  qui  suivit, 
comme  vous  le  savez,  le  refus  de  notre  Roi  de  livrer  à 
l'Angleterre, en 1838, les soufres de la Sicile.  Aussi a-t-on dit, 
Monsieur, que dans votre «voyage de santé» vous ne fûtes rien 
que le commissionnaire des rancunes britanniques, — rancunes 
mortelles, à en juger par l'histoire de ce siècle.

Vous arguez «des obligations immédiates de vos devoirs» qui 
ne vous permettent pas de vous livrer à une nouvelle et moins 
légère  examination  de  l'état  des  Deux-Sicilies.  Un  second 
«voyage  de  santé»  vous  aurait  bien  vite  prouvé,  —  selon  la 
parole  énergique  de  l'Empereur  des  Français,  que  «les 
Bourbons n'ont jamais fait» quelque chose comme cela.»

Je  suis  Napolitain:  ce  n'est  donc  pas  «des  lèvres  d'un» 
étranger que sort aujourd'hui le cri de l'humanité.» Depuis trois 
ans, quel est le bilan de l'annexion piemontaise, de l'unification 
d'un peuple de vingt-cinq millions d'âmes votée par moins de 
200,000 électeurs, dont la moitié était aux gages du Piémont? 
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Depuis  trois  ans,  qu'ont  produit  «ces  germes de prospérité 
répandus sur l'Italie?»

Dix mille Napolitains fusillés ou massacrés;
Des femmes égorgées ou outragées;
Des enfants et des vieillards torturés et mis à mort;
Plus de vingt villes ou villages mis à sac ou brûlés;
Un  déficit  que  chaque  heure  augmente  et  rend  plus 

impossible à combler;
Soixante-dix mille prisonniers entassés inhumainement dans 

les cachots des libérateurs;
Cent vingt-neuf journaux indépendants supprimés par suite 

de comédies judiciaires ou d'agressions soudoyées;
Environ  cinq  cents  saisies,  amendes,  condamnations, 

frappant la presse véridique;
Une magistrature ignare et servile;
Une armée de policiers, recrutée dans la boue des bagnes de 

l'Italie entière;
Un parlement composé de  saltimbanques et de mercenaires, 

votant à genoux des lois de tyrannie stupides et de sang!....
Où donc avons-nous, Monsieur, «le pouvoir d'exposer et de 

réformer  nos  abus?»  Que  peut  notre  presse,  frappée 
d'impuissance par d'incessantes menaces de mort? Que font nos 
juges, nés d'hier, complices forcenés de nos bourreaux? Que fait 
le Parlement-Pica? C'est la négation de Dieu et de l'homme, de 
l'honneur  et  de  la  liberté,  que  ce  gouvernement  spoliateur, 
hypocrite et barbare. C'est,  le rouge au front et la douleur au 
cœur, que, moi Napolitain, je récapitule la somme de nos hontes 
et de nos misères!

Vous  l'avez  dit,  Monsieur,  et  justement  cette  fois:  «chaque 
heure ajoute au total de la vaste somme de nos
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 souffrances;» et c'est à vous-même que nous en appelons, à 
vous, le premier ouvrier de notre ruine et de notre abaissement!

Que  nommez-vous  «les  quelques  accusations  reproduites 
contre le gouvernement italien?»

Il est un ouvrage signé d'un nom estimé, Voyage au royaume 
de  Naples  en  1862,  dont  je  prends  la  liberté  de  vous 
recommander  la  lecture.  Puisés  aux  sources  piémontaises 
mêmes,  les  nombreux  documents,  que  renferme  l'œuvre 
généreuse de M. le vicomte de Poli, vous convertiront mieux que 
tous autres à la cause de l'indépendance napolitaine. Non, dans 
l'histoire des peuples, il n'en est pas un sur qui, dans un laps de 
trois années, aient fondu plus de fléaux, pas un dont on ait fait 
tant  couler  les  larmes  et  le  sang,  pas  un  dont  on  ait  plus 
unanimement essayé d'étouffer la voix, et pas un cependant qui 
soit plus digne de la sympathie et de l'aide des hommes de cœur 
de toutes les nations et de tous les partis!

Que pourriez-vous répondre, Monsieur, à tant de laits odieux 
et infâmes accumulés comme à plaisir par les agents subalpins? 
Nous avons vu dépouiller nos musées, dépouiller nos églises. Ce 
n'est pas assez d'avoir ruiné la fortune publique; il faut encore 
que toutes les horreurs aient leur sanction dans ce parlement de 
valets de bourreaux, et que la confiscation soit mise à l'ordre du 
jour.  Nous  avons  vu  un  général  piémontais,  le  marquis  de 
Faverges. cravacher un factionnaire, par cela seul qu'il le savait 
Napolitain, puis renvoyer à la torture....

A ce mot, je me sens frémir d'indignation et d'horreur. Plus 
que tout autre, Monsieur, vous avez servi, dans le passé, et vous 
servez encore à produire, contre notre gouvernement légitime et 
national, 
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une  série  d'accusations  chimériques,  telles  que  la  fameuse 
coiffe  du  silence  et  autres  instruments  fabriqués  par 
l'imagination de quelque voyageur malade. Je vous rends cette 
justice  que  vous  avez  rétracté  déjà  un  certain  nombre  des 
assertions calomnieuses de votre pamphlet,  et  cela même me 
fait  compter  davantage sur votre loyauté,  qui n'a besoin sans 
doute  que  d'être  éclairée.  Ainsi  vous  avez  naguère  publié  les 
déclarations suivantes:

«Je n'ai rien appris confirmant l'assertion par moi rapportée 
comme probable que Settembrini avait été torturé. Je crois de 
mon devoir de la retirer.

J'avais  commis  une  grave  erreur  en  disant  qu'il  avait  été 
condamné aux doubles  fers  pour la  vie.  Les  fers  ne  font  pas 
partie de l'ergastolo qu'il a dû subir par suite de la commutation 
de la première peine.

J'ai dit que six juges avaient été révoqués à Reggio, pour avoir 
acquitté  des  prisonniers  politiques.  C'est  une  erreur:  trois 
d'entre eux ont été seulement changés de poste.

J'ai dit que dix-sept malades avaient été massacrés à Procida, 
lors  de la révolte  de cette prison;  je  crois aussi  que c'est  une 
erreur.

J'ai  prétendu  que  certains  prisonniers,  acquittés  dans  le 
procès  de  l'Unità  Italiana,  étaient  encore  en  prison.  Cette 
assertion pourrait faire croire qu'ils ont été retenus en prison un 
temps considérable après leur acquittement, ce qui est inexact.»

Que n'avez-vous rétracté jusqu'au bout, Monsieur? On a pu 
égarer  l'opinion  de  l'Europe,  à  l'aide  de  ces  horribles  récits 
créant des martyrs à trois sous la ligne et à tant par tête; mais 
c'est à la sincérité de MM. Poerio, Settembrini et consorts que 
nous nous adresserons en dernier appel, et nous ne savons que 
trop combien les soixante-dix mille prisonniers politiques du roi
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Victor Emmanuel II voudraient voir assimiler leur sort à celui 
des «sept mille prisonniers du roi Ferdinand II!»

Mais  est-ce  donc  une  chimère,  un  conte  fantastique, 
Monsieur  le  Chancelier,  que  ce  récit  atroce  et  navrant  des 
tortures infernales infligées à ce pauvre sourd-muet de Palerme, 
coupable d'être accusé de feindre le mutisme et la surdité pour 
échapper à la conscription piémontaise? Votre cœur d'homme 
et d'honnête homme n'a-t-il pas frémi d'horreur et de pitié, à la 
lecture  de  ces  raffinements  d'une  cruauté  inconnue  aux  plus 
mauvais âges? Vos jeux ont-ils compté les cinquante-deux plaies 
dont  est  pour  ainsi  dire  moucheté  ce  squelette  vivant?  Avez-
vous vu passer sa mère, vraie femme napolitaine, montrant au 
peuple un mouchoir trempé dans les plaies de son enfant? Avez-
vous vu tomber de grosses larmes, non des yeux de cette mère, 
éloquente  dans  son  silence,  mais  des  yeux  de  ces  hommes 
napolitains  que  vous,  Monsieur,  vous  avez  contribué  à  jeter 
dans la ruine, dans l'asservissement, dans les tortures?

Heureux encore  ceux qui  peuvent mourir,  l'arme au poing, 
pour la défense et l'honneur du pays qui les a vus naître! Cent 
vingt mille baïonnettes étrangères ne suffisent pas, depuis trois 
années, à comprimer le brigandage, à déplanter, de la cime de 
nos  montagnes,  le  drapeau  national  des  Deux-Sicilies!  Et  ne 
nous redites pas encore que cet état douloureux prend sa source 
dans le  brigandage même, et que le  brigandage est le produit 
des  largesses  du  roi  légitime!  François  II  est  pauvre,  pauvre 
comme  son  peuple,  naguère  si  florissant;  pauvre  comme  le 
gouvernement même qui lui donne une noble hospitalité. Non, 
les Vendéens des Sicilies n'ont pas besoin d'or pour combattre 
et mourir.  Le  brigandage  est le  réveil d'un peuple hier trahi, 
vendu et enchaîné, mais non vaincu. 
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Demain  peut-être,  l'Europe  nous  entendra  sonner  de 
nouvelles Vêpres...  Dieu est avec tons les peuples qui veulent 
être libres!

Revenez donc à Naples, Monsieur, et vous deviendrez l'un de 
nos plus ardents défenseurs, vous qui naguère avez trouvé tant 
de  chaleureux  accents  pour  des  prisons  fantastiques  et  des 
martyrs  de  contrebande.  Revenez  parmi  nous,  et  vous  ne 
pourrez que joindre votre voix à la voix de ce peuple bâillonné, 
torturé,  dépouillé,  qui  réclame,  au  prix  de  son  sang,  son 
chevaleresque souverain et son indépendance nationale.

Veuillez  me  pardonner  la  longueur  de  cette  réplique, 
Monsieur, et agréer l'expression de ma haute considération, en 
me  pardonnant  de  ne  pas  signer  autrement,  pour  de  triâtes 
motifs  qu'un nouveau voyage à Naples vous mettrait  à même 
d'apprécier.

Carlo Luigi R..................»
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III

On  me  demande  comment  la  conquête  piémontaise  a  pu 
s'effectuer, si l'unanimité des populations lui est hostile.

Le général Bonaparte disait un jour:
«J'ai vu quatre hommes maîtriser un département.»
Voilà justement ce qui s'est passé dans les Deux-Sicilies. La 

verge  des  meneurs  soudoyés  ou  des  traîtres  a  maîtrisé  un 
instant  les  populations.  Et  puis,  pourquoi  ne  pas  l'avouer,  le 
bataillon des- mécontents, — où n'existe-t-il pas? — s'est bien 
vite rallié au nouvel ordre de choses. Enfin la caste égoïste des 
indifférents n'a pas vu venir d'abord sans une certaine curiosité 
sympathique la révolution piémontiste. — L'Ignoti nulla cupido 
est un non-sens chez les peuples: ils ne désirent que ce qu'ils ne 
connaissent  pas.  —  Mais  bientôt  les  meneurs,  repus,  se 
retirèrent; les traîtres conspués s'enterrèrent vivants, comme ce 
misérable  Liborio  Romano;  les  mécontents  furent  plus 
mécontents que jamais; quant aux égoïstes, aux indifférents, ils 
devinrent  rapidement les  ennemis d'un gouvernement qui  ne 
s'appuyait  que  sur  les  perquisitions  domiciliaires,  les 
confiscations.
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 les emprisonnements en masse, les fusillades, et pour toute 
compensation,  quintuplait  le  chiffre  des  impôts.  De  là  à 
regretter le passé, à regretter le doux et chevaleresque Français 
II,  le  roi  national  et  paternel,  il  n'y  avait  que  l'espace  d'une 
comparaison.

Je  m'en  rapporterai  d'ailleurs  aux  organes  mêmes  du 
Piémont;  leurs aveux édifieront davantage que tout ce  que je 
pourrais dire de la révolution de 1860.

«Le peuple, le vrai peuple italien n'a pas une part directe à 
notre mouvement.... Nous lui avions promis mieux qu'il n'avait, 
il a eu pis: des impôts très-lourds d'argent et de sang, la misère, 
des tracas de toute sorte; on a violenté son caractère et offensé 
ses  croyances...  Puis  nous  sommes  restés  un  parti  divisé  en 
fractions, un parti peu nombreux même;le peuple, spécialement 
dans les campagnes, est resté étranger au mouvement et n'en a 
ressenti que les désavantages.... D'ailleurs, en Toscane comme 
dans  les  Romagnes  en  Lombardie,  comme  dans  les  Deux-
Sicilies, c'est toujours la même chose: le peuple est étranger à 
notre mouvement; il ne l'a pas compris, il l'a supporté avec une 
vague espérance; il le réprouve, et s'en plaint maintenant avec la 
dure expérience des maux qu'il a causés (1).»

«Certainement les provinces méridionales sont agitées: 1° par 
le parti bourbonien, fort nombreux, qui veut la restauration de 
François II; 2° par une fraction de ce parti qui se déclare prête à 
accepter n'importe quel prince, pourvu qu'il délivre Naples des 
Piémontais; 3 par le parti républicain. Le Piémont n'a pour lui 
que ceux qui émargent à son budget (2). 

(1)Le journal le Diritto, de Turin, 4 décembre 1868 et 4 janvier 1868.
(2)Le Corriere mercantile, avril 1883.
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«Le  parti  bourbonien-autonomiste  est  le  pivot  principal 
autour  duquel  se  meuvent  tous  les  autres;  mazzinien, 
fédéraliste,  républicain-unitariste,  profitent  de  la  haine  et  du 
mécontentement  universels,  et  grossissent  les  rangs  du  parti 
bourbonien (1).»

«La  Sicile  n'est  pas  tranquille,  et  l'on  redoute  quelque 
conflagration.  Les  bourboniens,  les  mazziniens,  les  cléricaux 
s'agitent,  et,  s'il  ne  s'est  rien  produit  de  positif  jusqu'ici,  on 
l'attribue à ce que, si tous sont d'accord dans le but, ils diffèrent 
dans le choix des moyens. Que Dieu nous sauve, et je dis Dieu, 
parce qu'ici le gouvernement n'a plus de force morale, et la force 
matérielle est peu de chose au besoin (2).»

Comment!  ce  n'est  pas  encore  assez  de  cent  vingt  mille 
baïonnettes  pour  contenir  ce  peuple  conquis,  trahi, 
désillusionné, pour barrer à ses ardentes aspirations le chemin 
du palais Farnèse (3), pour lui inculquer l'amour ou la patience 
du joug unitariste? Je pourrais multiplier sans fin les citations 
de ce genre; mais que diront-elles de plus significatif et de plus 
concluant?

Le  résultat  de  cette  intolérable  situation  se  traduit 
annuellement  par  l'envoi  à  Rome  de  nombreuses  adresses 
d'hommage et fidélité, noires de signatures. Que le Piémont se 
trouve engagé au nord dans une guerre qui le force à dégarnir 
de troupes l'Italie méridionale, et je ne lui donne pas un mois 
pour l'avoir perdue.

Dieu le veuille, pour ce peuple si attaché à jsa foi et à son roi! 
Car  la  restauration  de  François  de  Bourbon  sera  celle  de  la 
patrie napolitaine.

(1) La Politica del Popolo, de Milan, mars 1863.
(2)La Discussione, de Turin, 20 avril.
(3)Est-il besoin de dire que le palais Farnèse est la demeure de François II, à 
Rome?
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IV

Conseils municipaux dissous en 1863:
Terre  de  Labour,  —  San-Giorgio  a  Liri,  San  Giovanni  in 

Carico, Faicchio, Boccarainola, etc.
Principauté  ultérieure.  —  Paoli,  Mojana,  Montalla,  Milita, 

Castellotti, San-Giorgio k Molara, etc.
Capitanate.  —  San-Marco  in  Lamis,  San-Bartolomeo  in 

Galdo, Ripatransene, etc.
Terre  de  Bari.  —  Monopoli,  Gravina,  Luogorotondo, 

Castellana, Putignano, etc.
Terre  d'Otrante  —  Castrifranco,  Melendugno,  Cutrofiano, 

Carmiano,  Cannale,  San-Marzano,  Monteparana,  Fragognano, 
Gagliano,  Villa-Picciotti,  Persicci,  Matina,  Giuggianella, 
Minervino, Mura, Ovitrano, Otrante, etc.

Calabres.  — Gosenza, Rocca-impériale, San-Lucca, Motta di 
Jucia, San - Giuseppe, Rogaladi, Saracena, Nicastro, etc.

Basilicate.  —  Brienza,  îluvo,  Marsico-Vetere,  Mar-sico-
Nuovo, Golobraro, Rionero, etc.

Principauté  citérieure.  —  Santa  -Menna,  Sarno,  Gova, 
Fiuminata, Àlbanella, etc.

Province de Naples. — Ottojana, Boscarcale, Casola.
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Vico  Equense,  Procida,  Mento,  Cardito,  Àrzana,  Piana  di 
Sorrento, etc.

Province de Molise. — Comune de Molise, Salcito, San-Lupo, 
Guglionisi, Colle, Riccia,Campochiaro, Boc-camandolfi, etc.

Abruzzes.  — Barisciana, Castelvecchio, Sicinaro, Montereale, 
Bagno,  Lucoli,  Cagnano,  Torriaparte,  Apri,  Connelongo, 
Pescina,  Scurcola,San-Vincenzo,Civitella-Roveto,  Fiaminiana, 
etc.
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V

Un  journal  de  Turin  (1),  écrit  en  français,  —  en  mauvais 
français,  —  annonce  que  les  populations  siciliennes  envoient 
une  adresse  couverte  de  nombreuses  signatures  à  l'empereur 
Napoléon  III,  pour  lui  exposer  la  déplorable  situation  du 
royaume,  la  haine  croissante  du  peuple  pour  le  régime 
piémontais,  et  conjurer  le  vainqueur  de  Solférino  de  faire 
exécuter a la lettre le traité de Villafranca.

—  Le  7  et  le  8  janvier,  des  députations  de  notables 
Napolitains,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année,  présentent,  à 
Rome, au roi François II, des adresses de toutes les provinces, 
parmi lesquelles il remarque celle de la capitale, volume de 400 
pages couvert de plus de quarante mille signatures,. C'est avec 
un  sentiment  de  joie,  mais  non de  surprise,  que  nous  avons 
obtenu  l'honneur  de  feuilleter  ce  précieux  recueil  et  d'y  lire 
plusieurs milliers  de noms illustres  à  des titres  divers,  génie, 
naissance,  richesse,  prélature,  négoce,  et  jusqu'aux  noms  de 
certains  meneurs  de  1860,  franchement  convaincus  alors, 
franchement désillusionnés aujourd'hui.

(1) Les Nationalités, juillet 1863.
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 Les signataires dépeignent sous les plus tristes couleurs, la 
situation de leur patrie, trompée, trahie, vendue, exploitée, par 
une minorité sans foi ni honneur, et expriment Tardent désir de 
la restauration monarchique et nationale.

—  François II, profondément ému des termes affectueux de 
ces  diverses  adresses,  et  des  témoignages  enthousiastes  des 
députés napolitains et siciliens, remercia ses peuples en leurs 
personnes  avec  ce  langage  du  cœur,ce  langage  de  roi  qu'il 
possède  si  bien,  et  daigna ajouter  ces  mots:  «Ce n'est  pas  la 
perte  de  mon  trône  qui  m'attriste,  mais  le  spectacle  de 
l'oppression,  de  la  ruine,de  l'esclavage  de  mes  peuples.  Le 
souffle  du  pays  natal,  si  doux  à  l'exilé,  ne  m'apporte  ici  que 
l'écho  des  fusillades,  les  étincelles  des  villes  incendiées,  la 
plainte des prisonniers et le cri des laboureurs dont on a ravagé 
les  champs.  Nous  avons confiance  en Dieu...  Nous attendons 
avec douleur, mais avec calme. Laissez ceux quine croient pas 
dans  la  Providence  compter  sur  le  triomphe  de  l'iniquité... 
Comme vous,  je  n'ai  jamais  douté  de  mon retour  dans votre 
patrie.  Et  comment  en  douter,  quand je  contemple  ce  noble 
peuple, abandonné de tous, sans appui, sans que je l'y pousse, 
vous  le  savez,  lutter  seul  contre  l'oppression  étrangère,  et 
mourir en prononçant mon nom? Je me dis alors qu'une cause 
soutenue par la justice, enracinée dans tant de loyaux cœurs, ne 
peut succomber et que l'avenir lui appartient. Dites à ceux qui 
vous  envoient,  que  mes  principes  sont  inaltérables,  que  mes 
intentions sont immuables. Amnistier, pardonner tous les faits 
politiques passés, tel est le sentiment de mon cœur, telle est la 
maxime  première  de  ma  politique.  Sous  l'égide  d'un  régime 
sincèrement  représentatif,  le  pays  pourra  intervenir 
efficacement dans son administration et son gouvernement. 
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La Sicile aura,  de son côté,  son indépendance économique, 
administrative  et  parlementaire,  et  Palerme  partagera  avec 
Naples le droit d'être la résidence du monarque.»

La presse indépendante de tous les pays applaudit ce discours 
si paternel, si royal, qu'elle considère comme le programme de 
la restauration future.
—Le 5  janvier,  une émeute  éclate  dans  la  Via  Santa  Lucia,  à 
Naples,  aux cris  de  Vive François  II!  Vive  notre  roi!  Vive le  
héros de Gaête! La police piémontaise procède à de nombreuses 
arrestations.
—Le  16  janvier,   anniversaire  de  la  naissance  de  M.  le  roi 
François II, en dépit de toutes les précautions et de toutes les 
menaces de la police, une imposante manifestation se produit à 
Naples  et  dans  les  villes  avoisinantes,  Santa-Maria,  Portici, 
Torre  del  Greco,  etc.  Sur  plusieurs  points  on  voit  flotter  les 
drapeaux  bourboniens;  les  rues  sont  semées  de  fleurs  de  lis 
dorées et d'emblèmes nationaux; partout des inscriptions, des 
proclamations,  des  placards,  des  poésies  même  en  l'honneur 
«des héros de Gaête, Francesco et Sofia.» La police procède à 
des arrestations en masse, et passe vingt-quatre heures à faire 
disparaître  tous  ces  témoignages  de  l'amour  du  peuple 
napolitain pour le roi national.
—Il  court dans Palerme un  hymne  imprimé et répandu à des 
millions d'exemplaires, invoquant le prompt retour de François 
II,  «le  Roi-frère» et  lui  demandant  de  rendre  à  l'infortunée 
Trinacrie  le  calme  et  le  bonheur  imprudemment  risqués  et 
perdus. En voici la première strophe:
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Son gli altari profanati, 
il pudore è calpestato.
Ogni dritto è violato.
E viviamo in schiavitù (1)!

Et voici le refrain;
Fuori i ladri.
I Piemontesi! 
Cacciam l'usurpator (2)!

—On recherche avidement, dans toutes les classes de la société, 
les monnaies d'argent à l'effigie du roi François II, portant en 
exergue «Confederazione italiana 1860.»
—L'église  royale  de  Santa-Chiara  reçoit  l'ordre  de  ne  pas 
célébrer  certaines  fêtes  traditionnelles,  «qu'une  catégorie  de 
gens  voudraient  convertir  en  manifestations  hostiles  au 
gouvernement du royaume.» J'ajouterai,  pour l'édification du 
lecteur, que l'église royale de Santa Chiara renferme le tombeau 
de la sainte mère du roi (3), et qu'il est journellement le prétexte 
de pieuses manifestations royalistes. L'auguste et sainte Marie-
Christine de Savoie est devenue comme la patronne des Deux-
Sicilies,  et  j'affirme  qu'il  n'y  existe  pas  de  nom  saint  plus 
populaire que le sien. Un journal turinois (4) s'inquiète de ces 
manifestations incessantes, et crie au gendarme.

(1) Les autels sont profanés, — la pudeur est foulée aux pieds,— tout droit est 
violé, — et nous vivons dans l'esclavage.

(2) Dehors les voleurs, — Les Piémontais — Chassons l'usurpateur!
(3) Je n'ai pas besoin de noter que partout où je dis «le Roi» je veux dire: 

«François II» qui, du reste, n'est pas appelé autrement dans les vingt-trois 
provinces des Deux-Sicilies.

(4) Le journal la Discussione, 20 avril.
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—Le 4 octobre, à l'occasion de sa fête (1), le roi reçoit à Rome 
d'innombrables  témoignages  de  foi  et  de  dévouement,  entre 
autres une adresse de Naples, couverte de 27,108 signatures.
—Le 6 septembre,  anniversaire  du départ  du roi;  les rues de 
Naples  se  trouvent  inondées  d'imprimés  royalistes.  «Ce  jour 
néfaste, dit l'un, marque la troisième et dernière année de notre 
esclavage. Nos chaînes sont brisées. La légitimité triomphe. Vive 
François II, roi des Deux-Sicilies!» — «Dehors, les Piémontais! 
Dit  l'autre.  A  bas  Victor-Emmanuel!  Vive  François  II!»—  Un 
troisième,  plaisantant amèrement,  assure que «la vermine du 
Nord ne saurait s'acclimater sous le ciel de Parthénope.»
—L'ouverture du chemin de fer de Naples à Rome, 25 février, 
rappelle aux Napolitains un dernier bien fait des Bourbons,  à 
qui  l'on  doit  l'initiative  de  cette  importante  voie  de 
communication.
—Paroles d'un député piémontais:

«S'il y a, dans les Deux-Sicilies, des traditions de brigandage, 
si  l'on y  croit  que le  Bourbon puisse  revenir,  il  faut incarner 
l'idée  que  le  gouvernement  est  stable,  enraciner  dans  les 
populations la pensée que tout est possible; brûlons jusqu'à la 
dernière des villes, mais, per Dio! ne reculons pas (2)!»

— Extrait  de  la  Discussione  (3),  journal  de  Turin:  «Le 
brigandage doit finir, coûte que coûte; les parôles sont hors de 
saison; brûlez les bois, les forêts, les maisons...» 

(1)Saint-François d'Assise.
(2)Séance parlementaire du 1er août.
(3)Août 1863.
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Que pense le Napolitain qui compare ces appels sauvages et 
les paternelles proclamations du jeune Roi-Bourbon, quittant sa 
capitale  pour  ne  pas  l'exposer  aux  horreurs  d'un 
bombardement, et allant s'y exposer lui-même (1)?

— Paroles du député italianissime La Farina (2):
«La  révolution  italienne  a  offensé  beaucoup  d'intérêts, 

beaucoup de traditions,  et  jeté  dans l'exil  des princes vivants 
encore et sympathiques.»
—Le sentiment de l'autonomie et de la résurrection inévitable de 
la  monarchie  est  si  puissant  dans  le  cœur  des  populations, 
qu'elles regardent comme traître à la patrie quiconque ne hait 
pas l'usurpation piémontaise. L'unité  ne se soutient, à Naples, 
que comme un cadavre galvanisé: elle est morte, mais elle n'est 
pas encore enterrée. Un député furibond va jusqu'à demander 
au parlement de proposer à l'empereur Napoléon III d'enlever 
de Rome le roi François II (3).
—«L'idée  générale  est  que  le  roi  des  Deux-Sicilies  peut 
revenir. (4)»

—L'Europe  n'entend-elle  donc  pas  les  cris  de  douleur  de  ce 
peuple trahi,  vendu, décimé? Une adresse des Napolitains au 
parlement anglais contient ces douloureuses paroles: «.... Si le 
peuple  des  Deux-Sicilies  pouvait   élever  librement  la  voix, 
librement  donner   sa  signature,   vous  n'entendriez  qu'un  cri 
d'indignation  contre  le  Piémont;  vous  liriez  par  millions  les 
signatures des Napolitains en faveur de leur légitime souverain 
François II. 

(1)Voir  le   Discours  prononce  par  le  Roi  en  présence  de  l'ambassadeur  de 
France, 10 décembre 1861.
(2)Séance parlementaire du 27 février.
(3)Séance parlementaire du 12 juin.
(4)Rapport  de  la  Commission  parlementaire  d'enquête  sur  le  brigandage, 
page 893.
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Ces 41,000 signatures, que vous lisez au bas de cette adresse, 
recueillies sous le regard vigilant d'une police féroce et non sans 
les  plus  horribles  craintes,  vous  font  facilement  comprendre 
combien plus elles seraient nombreuses, si nous avions tous la 
liberté  d'exprimer  notre  vœu.  Nous  avons  cru  inutile  de 
recueillir  les  signatures  de  notre  aristocratie-:  l'émigration 
napolitaine de Paris, de Rome, parle assez haut...

Dans quel état de désolation est plongé le royaume de Naples! 
Les  lois  sont  détruites,  aussi  bien  que  les  institutions,  les 
finances, la liberté, les hommes même, le pays, tout en un mot; 
chaque coin de la terre classique est rougi du sang de ses fils 
qu'on a fusillés; le mécontentement est profond et général; et si 
une main amie ne prend pas la défense de ce peuple opprimé, il 
faut redouter un désastre sans exemple dans les fastes même les 
plus sanglants de l'humanité... Le peuple des Deux-Sicilies ne se 
reposera jamais, jamais, jamais, tant qu'il ne sera pas délivré du 
joug des envahisseurs subalpins (1).»

—  Le  Times  dit  à  ce  propos:  «Il  est  inutile  de  nier  plus 
longtemps  que  la  haine  contre  les  Piémontais  ne-soit  grande 
dans  les  Deux-Sicilies,  et  que  les  efforts  pour  arriver  à  la 
destruction du brigandage n'aient été infructueux. Ces faits sont 
admis même par les plus fervents soutiens du gouvernement, et 
ils  sont  contraires  non-seulement  à  l'idée  de  l'unité,  mais  à 
beaucoup  d'au-ires  idées.  Naples  se  rappelle  avec  douleur  sa 
cour souveraine, et son sang bouillant se glace au contact des 
froids Piémontais. 

(1) Cette adresse a été publiée en entier par le Morning Herald.
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Les provinces du Sud se voient comme transformées en un 
fief du roi de Sardaigne, et sont indignées de ce vasselage (1).»
—Le roi François II a noblement refusé 16,000 ducats que lui 
offraient les réactionnaires (2).»

—«Réduits à nos seules forces, et sans le secours des artifices 
du  Piémont,  nous  ne  serions  jamais  venus  à  bout  de  faire 
insurger le royaume (3).»
—«De 1846 à 1848, partagés en plusieurs gouvernements, nous 
étions plus unis et plus Italiens qu'aujourd'hui; il n'y avait pas 
deux  étrangers  en  Italie;  Nice  n'était  pas  française;  on  ne 
conspirait pas pour plusieurs princes et plusieurs principes; on 
n'avait pas la guerre civile; la discorde religieuse n'existait pas 
sur  les  places  publiques,  dans les  salons,  dans les  villages  et 
dans les chaires... Le Piémont n'est pas le type d'une Italie, et ne 
peut l'être; parce que, même chez des nations plus uniformes de 
nature et de mœurs,  ce n'est  pas sans secousses  ni  douleurs, 
sans pertes ni périls que le tout se modèle sur la partie.... L'unité 
ferait  de  l'Italie  un  gros  champignon,  un  mollusque  ou  un 
reptile, mais jamais un homme (4)...»

— Discours du ministre de l'intérieur:  «Là, les populations 
rurales  favorisent  le  brigandage,  et  les  gardes  nationaux  de 
certains pays fournissent  eux-mêmes des fusils  aux  brigands 
(5).»

(1)Le Times, avril 1863.
(2)Rapport  officiel   de  la  Commission  parlementaire  d'enquéte  sur  le  
brigandage, page 909.
(3) Cronaca delle guerre d'Italia, del  1859-1860, 2 partie, p, 651 à 657.—La 
Verità intorno agli nomini ed alle cose d'Italia, par Curletti, p. 9. — Atti editi  
ed inediti del Cavour, publiés par Nicomède Bianchi.
(4) Tommaseo,  Lettera  ad  Errico  Cenni  sulle  presenti  condizioni  d'Italia.  
Lucca, tipografia Landi, 1863.
(5) Séance parlementaire du 4 avril.
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—  Un  député  s'empresse  d'ajouter  que  «quand  un 
gouvernement  (comme  celui  du  Piémont)  est  haï  des 
populations,  il  n'y  a  police  qui  puisse  maintenir  la  sûreté 
publique, et les dépenses qu'on fait pour cela sont inutiles.»

—  Des  bombes  éclatent  dans  le  palais  du général  Topputi, 
commandant la garde nationale de Napies, au seuil du théâtre 
San Carlo, et sous les fenêtres du Palais royal, pendant les fêtes 
de la duchesse de Gênes
—La  duchesse  de  Gênes  fait  faire  pour  les  pauvres  24,000 
pains. Malgré la misère croissante, plus de la moitié de ces pains 
restent entre les mains de la municipalité.
—Le  Journal  officiel  de  Naples,  du  86  février,  annonce  la 
découverte  de  complots  bourboniens,  suivie  de  l'arrestation 
d'un grand nombre d'officiers de l'ancienne armée, entre autres 
le  général  Sergardi,  son  fils,le  commandant  Piranti,  etc.  — 
Nombreuses arrestations à Môntella d'Avellino.

—«Tout conspire pour accroître la répugnance générale pour 
ce gouvernement, le pire de tous ceux qui furent et seront. Les 
paysans,  condamnés à  regarder la destruction de leurs biens, 
n'ont  d'autre  espérance  qu'un  changement  de  dynastie,  à 
l'exception du petit nombre des salariés du Piémont;  et,  pour 
changer de roi, ils appelleraient jusqu'au diable. Dans la caste 
professionnelle, il y a peu de gens non corrompus et vraiment 
Italiens;  la  jeunesse,  en  partie  désillusionnée  par  tant  de 
mensonges,  de  scandales  et  d'erreurs,  se  montre  aujourd'hui 
plus vieille que les vieillards mêmes... En un mot, nous sommes 
en pleine réaction (1).»

(1) La Nuova Europa, de Florence, correspondance de Fôg-gia, 10 janvier.
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—«Meeting  de  sénateurs  et  députés  demandant  au 
gouvernement de faire cesser la déplorable situation du pays. — 
Pétition populaire réclamant le transfert de la capitale de Turin 
à Naples (1).
—Le  gouvernement  fait  construire  un  certain  nombre  de 
barques, qu'il destine en pur don aux mariniers de Santa-Lucia 
et de Chiaja, qui les refusent (2).
—La grande majorité du peuple napolitain refuse de recevoir la 
nouvelle  monnaie  piémontaise,  qu'il  appelle,  avec  une 
spirituelle ironie, «la monnaie de passage.»

(1)Le Nomade, 9 janvier; le Corriere d'Italia, 13 janvier.
(2)Le journal Roma, n° 73.
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VI

A Monte Sant'Angelo, près du Gargano, dans les Pouilles, la 
population se soulève contre les agents et les favoris du Piémont 
Plusieurs  gendarmes,  parmi  lesquels  le  brigadier,  sont 
massacrés.
—La situation de la  Sicile  s'aggrave tous les jours,  et  le  joug 
subalpin y devient de plus en plus insupportable. Dans une des 
nombreuses  proclamations  réactionnaires  qui  inondent  à 
chaque  instant  les  murs  de  Palerme  et  des  villes  moins 
importantes (1)y on lit ce qui suit: «Non, ils n'arriveront pas à 
leurs  uns,  ces  voleurs  qui  veulent  dépouiller  la  maison  qu'ils 
savent devoir être forcés d'abandonner.  Montrons encore une 
fois que nous sommes le peuple des Vêpres, et que les Vêpres 
italiennes  sont  bien  plus  terribles  que  les  seules  Vêpres 
siciliennes!»(2).
—Le 30 mars, on signale deux autres proclamations,dont l'une 
exhorte les Siciliens à ne pas se laisser plus longtemps séduire, 
le mécontentement universel étant à son comble, et l'heure de la 
punition étant proche.

(1)Appel au peuple de Palerme, 28 mars.
(2)Le Precursore, de Palerme, 2 avril.
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—Une  huitième  proclamation  réactionnaire  est  affichée  dans 
Palerme. La police piémontaise fait en vain les plus minutieuses 
perquisitions dans les imprimeries.
—«....  Le 5 avril,  on répand dans Naples le  bruit que Victor-
Emmanuel, lui aussi, incline à la fédération et qu'il se dispose à 
abdiquer (1).»
—Interpellation au parlement (2)  sur la  triste  situation de la 
Sicile,  dont  on  loue  le  patriotisme  constant,  «malgré  la 
réprouvable conduite du gouvernement et ses excès, si grands et 
si  nombreux  que  ses  organes  mêmes  sont  forcés  de  les 
reconnaître.» On a laissé en place les fonctionnaires de l'état de 
siège; on déplore le dualisme de la gendarmerie et de la police, 
et  la  férocité  de  cette  dernière  dans  ses  perquisitions  et  ses 
arrestations.

— Paroles du député sicilien d'Ondes (3): «Parce qu'on dit 
qu'un peuple a voté le plébiscite,  croit-on pouvoir  en faire ce 
qu'on veut? À ses vieilles institutions, à ses excellentes lois, on 
en  substitue  d'autres  totalement  contraires  au  génie  italien. 
Pour être sincère, il faut confesser que la Sicile a été de mal en 
pis  depuis  l'abolition  de  la  lieutenance.  Il  faut  changer  de 
système;  autrement la  Sicile  aura des jours  douloureux,  non-
seulement elle, mais l'Italie entière.» Le ministre de l'intérieur 
avoue que «le mécontentement est réel en Sicile,» et un autre 
député ajoute: «Il n'y a pas jusqu'aux poignardeurs condamnes 
pur  las  tribunaux  de  Sicile  qui  n'aient  été  exécutés  par  un 
bourreau inexpérimenté, et d'une manière révoltante.»

— La grossière ignorance des agents piémontais de tous les 
rangs prête admirablement aux mordants 

(1)La Gazzetta del Popolo, 8 avril.
(2)Séance parlementaire du 17 avril.
(3)Ibidem.
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sarcasmes du peuple napolitain, qui les appelle vulgairement 
«les mauvais ânes.»

— La duchesse de Gènes ayant fait piteuse figure à Naples, et 
le  peuple  regrettant  de  plus  en  plus  haut  l'ancienne  cour,  le 
ministère imagine d'y dépêcher S. A. R. le prince de Piémont. Il 
inaugure le chemin de fer de Pescara (Abruzçes), derrière une 
circulaire secrète du ministre de l'intérieur, recommandant aux 
préfets «de faire en sorte que l'accueil populaire soit digne de 
l'héritier du trône.» Le peuple brille, en effet, par son absence. 
Le prince piémontais et son frère se rendent le 1er novembre au 
théâtre  Fiorentini,  à  Naples;  l'orchestre,  en  les  voyant  entrer 
dans la loge royale, entonne la marche de Savoie; mais le public 
éclate  en  sifflets  et  en  hurlements,  et  réclame  à  grands  cris 
l'hymne  de  Garibaldi.  Les  princes,  visiblement  blessés,  se 
retirent immédiatement, et tout rentre aussitôt dans l'ordre.

— Le prince Humbert ayant réussi moins encore que sa noble 
tante (1), les ministres envoient Victor-Emmanuel môme dans 
les  provinces  méridionales.  Le  roi  de  Sardaigne.  inaugure  le 
chemin de fer de Foggia, qu'on a construit à la hâte et à grands 
frais (2); il passe en revue les gardes nationales, ouvre les bals et 
parle  de  visiter  la  flotte  italienne;  mais  le  ciel  napolitain  fait 
comme  le  peuple  et  ne  se  met  pas  de  la  partie.  La  revue 
maritime  tombe  dans  l'eau,  et  Victor-Emmanuel  doit  se 
contenter  d'un  bal  si  grotesquement  composé  qu'il  ne  peut 
retenir ses plaintes.

(1) S. A. R. la duchesse de Gênes, belle-sœur de S. M. le roi Victor-Emmanuel, 
a épousé en secondes noces, il y a quelques années, un de ses domestiques.

(2,  Des milliers d'ouvriers y travaillaient de nuit comme de jour, à la lumière 
électrique. Le convoi d'inauguration dérailla.
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«Sire,  lui  répond  le  général  la  Marmora,  l'aristocratie 
napolitaine  n'est  pas  avec  nous,  et  le  petit  nombre  de  ses 
membres  qui  se  sont  ralliés  nous  feraient  plus  d'honneur  en 
nous abandonnant. Sans tout ce bas-monde qu'aperçoit Votre 
Majesté, il n'y eût peut-être eu au bal... qu'elle et moi.»

Victor-Emmanuel  n'ose  aller  à  Palerme  et  s'empresse  de 
regagner Turin par terre, avec une escorte vraiment burlesque, 
tant elle est nombreuse (1). La peur des brigands tourne la tête à 
tout  ce  pauvre  monde  armé  jusqu'aux  dents.  La  voiture  de 
l'ambassadeur  anglais  s'étant  embourbée,  mylord  lâche  une 
volée de coups de revolver à son cocher, qu'il suspecte d'entente 
avec Pilone, Schiavone, et  tutti  quanti.  Un long passage de la 
route  est  inondé  de  chardons,  et,  comme  toujours,  les 
populations brillent par leur absence. On dit partout que le roi 
de  Sardaigne  n'a  exécuté  cette  triste  excursion  que  pour 
permettre à ses agents de feindre sur son passage un immense 
enthousiasme populaire, et fermer ainsi la bouche aux députés 
français  anti-unitaristes  (2).  Il  pleut,  par  contre,  à  Naples 
comme ailleurs, des proclamations légitimistes (3). Une d'elles 
est  placée,  par  une  main  inconnue,  sur  le  bureau  même  de 
Victor-Emmanuel, qui ne peut contenir sa surprise et sa colère 
(4). On répand à profusion un opuscule portant pour titre:  Au 
roi Victor-Emmanuel. Hommage des Napolitains,  et décrivant 
avec une noble énergie les maux issus de l'invasion sarde.

 
(1) 50,000 hommes étaient massés sur le parcours royal.
(2) Voir le Monitore, de Naples, 14 novembre.
(3) Voir  le  Corriere mercantile,  de Gênes,  et,  en général,tons les journaux 

napolitains du mois de novembre.
(4) Le Contemporaneo, de Florence, 17 novembre.
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Le fameux La Cecilia lance une sorte de manifeste où il invite 
«le roi  à soulever le pavillon de soie sous lequel l'ont mis les 
ministres,  et  à  observer  la  misère  universelle,  le  manque  de 
travaux, la ruine du commerce, la Monnaie,, les fonderies, les 
manufactures  fermées,  le  triomphe  d'une  infime  minorité,  la 
terreur de tant de citoyens menacés, l'état de siège dans les trois 
quarts du royaume, etc.» Le  Popolo d'Italia  (1) fait remarquer 
que,  de  30,000  étudiants  napolitains,  une  trentaine  à  peine 
allèrent au-devant du roi. —La  Campana di San-Martino  (2), 
s'adressant à Victor-Emmanuel, lui dit que «les vrais maîtres du 
pays sont Caruso, Crocco, etc.» —La police, avant l'arrivée du 
roi de Sardaigne, arrête en masse tous ceux qu'elle suspecte de 
ne  pas  trouver  tout  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
royaumes. Chaque lazzarone reçoit quatre carlins par jour pour 
crier  et  faire  de  l'enthousiasme  sur  le  passage  de  Victor-
Emmanuel, ce qui n'empêche pas des cris réactionnaires de se 
faire entendre jusque dans cette foule salariée. L'Unità Italiana, 
de Milan, avait dit, le 9 novembre: «Hier, le roi est parti pour 
Naples,  où  il  est  précédé  par  tout  un  convoi  d'acclamateurs 
enthousiastes, voyageant gratuitement aux frais de l'État.» Les 
émigrés vénitiens reçoivent une solde double; la police menace 
de fermer les magasins qui ne se pavoisent pas, et chasse les 
prêtres  qui no veulent pas laisser  carillonner à l'approche du 
chef de la maison do Savoie.  Lé préfet invite les personnages 
napolitains à former dans leurs voitures un imposant cortège à 
Sa Majesté, ce qui fait éclater de rire le peuple, puisqu'à Naples 
les corléges do voitures ne sont en usage que dans les convois 
funèbres. 45,000 pétitions sont adressées au roi d'Italie, qui les 
met toutes au panier en bloc. 

(1) 11 novembre.
(2) 30 novembre. 
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Bref, le plus clair et la morale de ce voyage royal, c'est qu'il 
coûte à l'Italie près de 6 millions de francs (1).
—Le jour de Noël, une émeute éclate à Naples. Un bataillon de 
bersaillers,  soutenu  par  un  détachement  des  sbires  et  de 
gendarmes, la dissout aussitôt. Deux sbires et un gendarme sont 
tués (2). On signale de nombreuses arrestations (3).
—«Des provinces entières sont abandonnées aux voleurs et aux 
assassins,  et  se   débattent  au  milieu  d'actes  d'atrocité  et  de 
vandalisme (4).»
—«La révolution changea les maîtres du pays sans apprendre la 
moralité aux masses, qui lièrent les mains aux vrais libéraux; on 
brûla les condamnations, on ouvrit les prisons, on substitua à 
l'ancienne bureaucratie  une nouvelle moins instruite et vénale; 
le  pouvoir  se  trouva  aux  mains  de  gens  ne  possédant  rien; 
personne  ne  s'occupa  plus  de  la  sûreté  publique,  et  ainsi  se 
perdit le bien-être qu'assurait au pays la sûreté publique sous le 
gouvernement bourbonien... (5). La Sicile gémit dans un chaos 
sériai...  Tout pays est tyrannisé par le petit personnage qui le 
domine; la populace règne souvent dans les plus grandes villes; 
les  honnêtes  citoyens,  qui  voient  la  justice  et  l'impartialité 
continuer à n'être que de vains mots, la sûreté des biens et de la 
vie en perpétuel péril, perdent leur attachement pour

(1)Le Contemporaneo. de Florence, 20 novembre.
(2)Le Diritto, de Turin, 29 décembre.
(3) Journal officiel de Naples, 26 décembre.
(4) Enrico Falconcini, Cinq mois de préfecture en Sicile. Florence, 1863, pages 
149 et 151. 
(5) Ibid., pages 21 et 22.
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un gouvernement dont la liberté semble être la licence (1).»
—  «En  Sicile,  tout  est  désordre  et  terreur...  Une  crise  est 

inévitable. Nous dirons une parole dure, mais vraie, qui nous est 
arrachée  malgré  nous  par  la  douleur  que  nous  éprouvons 
comme  Italiens,  comme  amis  sincères  de  la  Sicile:  Les 
populations étaient plus heureuses sous les Bourbons (2).»

(1)Enrico Falconcini, p, 24
(2)Le Diritto. de Turin, août 1863.
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VII

«Les exilés qui mendient leur pain sur la terre étrangère ne 
sont pas moins de 30,000; dans les provinces méridionales; il y 
a 8,639 employés destitués et réduits à la misère; on a fusillé ou 
égorgé 18,000 individus; environ 7,000 officiers de l'ancienne 
armée ont été licenciés au mépris de la capitulation de Gaête; 
14,000 Napolitains  ont  été  emprisonnés  en  une seule  année. 
Ces chiffres officiels ont été communiqués par le ministère de 
Turin et ont été rapportés par plusieurs feuilles italiennes.... Et 
voilà le  gouvernement qui se  vante d'être  populaire!  Mais où 
voit-il  le  peuple,  s'il  est  emprisonné,  fusillé,  déporté  ou 
exilé(1)?»

—  «.... Les abus de pouvoir sont si nombreux, leurs effets si 
désastreux, le mécontentement si général, l'opinion publique si 
pervertie, que, par amour pour la patrie, je crois devoir non pas 
excuser ou cacher les fautes commises, ce qui serait coupable, 
mais ne pas les exposer au peuple de manière à amener de pires 
conséquences.  Je  désire  pourtant  que  les  gouvernants 
connaissent le

(1) La Campana di San-Martino, 4 novembre.
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fruit  de  leurs  œuvres,  et  qu'elles  soient  jugées  par  les 
représentants de la nation. C'est dans ce but que je vous conte 
les faits dont je peux, par suite d'informations, sûres, assumer la 
pleine responsabilité. Je ne parlerai pas des déplorables faits de 
Pietralia: ils sont trop connus; j'en signalerai d'abord d'autres 
non  moins  déplorables:  1°  A  Palazzo-Adriano,  on  arrête  les 
frères Dura, très-riches propriétaires, comme suspects de vols et 
de complicité avec les malfaiteurs (1) et les réfractaires; on veut 
arrêter  aussi  un  sieur  Mancuso,  leur  parent.  La  junte 
municipale les renvoie avec un verdict d'innocence. 2° La même 
mésaventure  arrive  aux  frères  Maccalajo,  de  Caccamo,  l'un 
secrétaire de la commune, l'autre avocat; la junte les remet en 
liberté. 3° A Ganci, le commandant Volpi, du 4 de ligne, entre 
en  dispute  avec  le  commissaire  de  police  Anelli,  auquel  il 
demandait  de  lui  indiquer  le  domicile  de  certains  bâtards 
inconnus à celui-ci. Je ne saurais dire qui le premier en vint aux 
injures;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  commandant  fit 
arrêter  le  commissaire,  quoiqu'il.  fût  ceint  de son écharpe.  Il 
resta trois jours en prison, et maintenant il intente  une  action 
contre  le  commandant.  4°A Geraci,  le  même Volpi  arrête  un 
sieur Bartolo Sciaini,  ou Roscellini,  maestro,  qui,  donnant du 
raisin  à  des  soldats  passant  près  de  son  domaine,  priait  le 
commandant de lui laisser une garde pour empêcher les soldats 
de se servir eux-mêmes. Le commandant, au contraire, arrête 
Sciaini comme calomniateur, le conduit à la ville et ne le délivre 
qu'après lui avoir fait signer un écrit par lequel il déclarait que 
les  soldats  ne  lui  avaient  pas  enlevé  un seul  grain  de  raisin, 
quand, en réalité, ils avaient ravagé sa vigne. 

(1) Lisez: «les réactionnaires.».
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 5° A Geraci, un capitaine du même bataillon exigeait de la 
femme da cafetier Sattl del Vecchio qu'elle lui portât le café chez 
lui;  celle-ci  s'y  refusa.  L'officier  entra  brusquement  dans  son 
appartement,  essaya  de  l'outrager,  mais  n'y  réussit  pas.  Par 
vengeance,  il  défendit  aux officiers  et  soldats  sous ses ordres 
d'aller  à  ce  café.  6°  A  Gerda,  un  capitaine  entre  dans  une 
auberge  et  demande  un  logement;  on  lui  prépare  deux 
chambres  qui  ont  le  malheur  de  lui  déplaire;  il  en  voit  une 
fermée, l'ouvre et y trouve deux voyageurs: «Cette chambre me 
plaît, s'écrie-t-il, faites-la vider.» Ainsi fut fait. Le lendemain, le 
capitaine s'aperçoit que les draps du lit sont usés et s'en venge 
en faisant emprisonner l'hôtelière. 7° A Piana di Greci, on arrête 
le prêtre Ferrare, on le conduit à Palerme comme un malfaiteur; 
l'autorité politique le met alors en liberté comme innocent (1).

Signé: FRANCESCO PERRONE-PELADINI.
Palerme, 10 novembre 1863.

«...  En  cas  de  guerre,  si  notre  situation  intérieure  reste  la 
même,  comment  ferons-nous  pour  rappeler  nos  troupes  des 
provinces méridionales (2)?»

— «L'Italie est déshonorée aux yeux du monde. Il y a en Italie 
des  soldats  pires  que  ceux  de  Mourawieff...  Il  y  a  un 
gouvernement  qui  viole  ouvertement  la  loi,  et  qui  en  est 
approuvé par les représentants du pays. Il y a un ministère qui 
insulte  toute  une  province  italienne,  au  milieu  des 
applaudissements  et  des  sourires  de  mépris  des  députés  des 
autres provinces.

(1) Cette lettre a été lue au parlement dans la séance du  1  décembre.  Actes 
officiels, n° 288, page 1104.

(2) Séance  parlementaire  du  8  décembre.  —  Est-il  possible  d'avouer  plus 
ingénument que le Piémont ne reste à Naples que grâce à ses 120,000 
baïonnettes?
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En  Italie,  il  y  a  le  mensonge  substitué  à  l'histoire,  et  les 
hommes les plus éclairés ne voient de salut pour la patrie que 
dans un coup d'État. En Italie, peuple, parlement, presse, tout 
est  désordre,  tout  est  confusion,  tout  est  anarchie:  politique, 
morale  intellectuelle.  Quelle  est  la  synthèse suprême  de  la 
discussion?  Nous  tenons  la  Sicile  de  force.  D'un côté  on dit: 
Vous  fûtes  mal  d'employer  la  violence;  essayez  d'employer  la 
douceur.  De l'autre  on répond:  La  douceur ne sert  à  rien;  la 
force est nécessaire pour dompter les bêtes sauvages. Voilà donc 
le  parle  ment,  le  pays,  l'Europe,  qui  savent  désormais  que 
l'unité est le fruit de la violence Que deviennent alors le suffrage 
universel,  la  volonté  nationale,  la  paix  des  esprits?  Vous 
gouvernez, et vous ne pouvez gouverner que par la force? Alors 
François II a raison: vous êtes des usurpateurs et des tyrans 
(1)!»
—«Je  vois  tout,  en  Italie,  dans  la  confusion  et  le  chaos... 
Messieurs  les  ministres,  vous  vouliez  unifier,  et  partout  vous 
divisez; vous vouliez la sûreté publique, et partout vous avez le 
brigandage; vous vouliez la conciliation, et vous avez travaillé à 
créer le dualisme; vous vouliez des économies, et vous créez de 
plus  grandes  dépenses;  vous  vouliez  l'indépendance,  et  vous 
vous liez de plus en plus à l'étranger... Chanter à tout propos le 
nom de l'Italie pour légitimer toute supercherie et toute erreur 
est une plaisanterie que les enfants mêmes tournent à présent 
en ridicule (2).»
—«Ces maîtres gouvernent l'Italie comme les cupides et cruels 
barons  du  moyen âge;  depuis  quelque  temps,  que  d'actes  de 
violence, de corruption et de sang nous avons à enregistrer!

(1)Le Diritto de Turin, 12 décembre.
(2)Séance parlementaire du 11 décembre
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Nous  racontons  des  faits  d'injustice  qui  semblent  d'autres 
temps et d'autres lieux; nous décrivons des supplices infligés à 
des populations tout entières; nous montrons des pays et des 
villes abandonnés à l'arbitraire militaire; la faute des fils punie 
dans les pères, dans les mères, dans les sœurs; des jeunes filles 
arrachées  de  leurs  pensions  et  détenues  en  otages  dans  les 
casernes dans les prisons, et dans de plus tristes lieux encore. Et 
ces faits,  nous ne les  inventons ni  ne les  amplifions;  ils  sont 
vrais, ils sont racontés par les journaux de l'Italie méridionale, 
affirmés par d'innombrables témoins, prouvés en justice, admis 
tout bas par les organes mômes du gouvernement (1).»
—La commission d'enquête sur le brigandage recueille sur son 
passage un certain nombre de documents palpitants d'intérêt... 
pour elle:  1e l'adresse des Pouilles à l'Empereur des Français, 
signée de 11,157 noms de la province, et demandant l'expulsion 
des  Piémontais  et  le  retour  des  Bourbons;  2°  la  dépêche 
suivante du préfet d'Avellino, Nicolas de Luca (2), au ministre 
de  l'intérieur:  «Messieurs  les  ministres,  finissons-en avec  ces 
gens qui abusent de la liberté, mais finissons-en radicalement; 
détruisez la constitution, sauvez l'Italie comme Napoléon sauva 
la France au 2 décembre (3).»
—M.  Romeo,  membre  de  la  commission  d'enquête,  proteste 
«qu'il ne peut dire tout ce que la commission a vérifié dans le 
cours de son mandat,  parce qu'on ne peut tout apprendre au 
public.» 

(1)L'Unità Italiana, de Milan
(2)Ancien apothicaire.
(3)Séance parlementaire du 8 décembre. — Actes officiels, n. 293, page 1123.
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Le ministre de l'intérieur, dans sa réplique, dit également ne 
pouvoir montrer à la chambre tous les documents dans lesquels 
se lisent des choses qu'il est impossible de divulguer (1).» — En 
réalité,  le  gouvernement  tient  secrets  la  majeure  partie  des 
renseignements  et  documents  recueillis  par  la  commission 
d'enquête,  «parce  que  la  lecture  de  tels  documents  ferait 
connaître  combien  est  ardue  la  situation  dès  provinces 
méridionales,  et  quelles  sont  les  causes  du  profond 
mécontentement  qui  y  règne  (2).»  —  Malgré  la  plus  vive 
opposition, l'infâme loi Pica est proposée, discutée et votée à la 
hâte, dans la même journée, le 1er août, dans les deux chambres. 
Il fallait, n'est-ce pas, que cette horrible loi d'exception sur le 
brigandage  fût bien indispensable et bien urgente? — «C'était 
chose de vie ou de mort, me disait un député italianissime, un 
Pica  quelconque.—Vous  vous  trompez,  répondis-je:  en  ne  la 
votant  pas,  vous mouriez  tout  simplement;  vous l'avez  votée, 
vous  mourrez  plus  tôt,  et  déshonorés  à  tout  jamais.»  Les 
députés dès Deux-Sicilies la mettaient au-dessous des lois  les 
plus infâmes de 93. Et bien! c'est là votre punition, hommes du 
blason et hommes de la blouse: vous avez trahi ou abandonné 
un  roi  chevaleresque,  bon,  généreux,  paternel,  un 
gouvernement honnête, patriotique, national, et vous vous êtes 
jetés dans la gueule du taureau piémontais. Le châtiment vous 
écrase aujourd'hui, et vous regrettez dans les larmes et le sang, 
le  passé  que  vous  avez  détruit  ou  laissé  détruire.  L'homme 
d'honneur peut vous plaindre, mais il ne peut que trouver justes 
votre douloureuse punition, vos tortures, votre martyre (3).

(1) Ibidem. — Quel est donc ce mystère?
(2) Séances parlementaires des 15 mai, 5 et 10 juin.
(3) Le texte de la loi Pica se trouve au chapitre des lieutenants piémontais.
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VIII

La  police  piémontaise  se  vante  d'avoir  arrêté  à  Palerme 
quatre  individus  commandés  par  un  nommé  Russo,  qui  les 
payait vingt~cinq francs par jour pour organiser une nouvelle 
société  de  poignardeurs,  forte  de  200  hommes,  avec  huit 
commandants de compagnies. Le 14 ou le 19 mars, au dire de la 
police, tous les soldats et tous les employés du Piémont devaient 
être  massacrés,  les  palais  et  les  banques  pillés,  les  prisons 
ouvertes;  en  un  mot,  ce  n'était  rien  moins  qu'une  seconde 
édition  des  Vêpres  siciliennes.  La  ville,  à  cette  nouvelle,  est 
plongée dans la stupeur; la garde nationale inonde les rues de 
patrouilles; la consternation est partout, à en croire les feuilles 
soudoyées par le Piémont (1)»

—  Adresse  des  citoyens  de  Palerme  au  gouvernement 
piémontais:

«.... Si notre espérance d'un remède à tant de maux n'a pas le 
bonheur de rendre au gouvernement toute son énergie, nous, 
dès à présent, protestons solennellement.

(1) Voir les journaux siciliens, entre autres, la Politica del Popolo



-455-

en face de l'Italie, de l'Europe et du monde civilisé, contre ce 
mauvais  gouvernement  de  parti  pris  et  l'inexorable  abandon 
dans lequel on a voulu nous précipiter. Nous émigrerons avec 
toutes  nos  familles,  pour  trouver  ailleurs  cette  paix  et  cette 
tranquillité  que  nous  sommes  si  ardemment  désireux  de 
recouvrer; nous fermerons nos mines, nous abandonnerons nos 
champs, avec la conscience de n'être pas responsables des effets 
qui  en  résulteraient  pour  la  société,  pour  plusieurs  milliers 
d'ouvriers qui seraient mis sur le pavé, en quête de travail et de 
pain (1).»
—Les prisonniers de Lagonegro s'évadent en masse et gagnent la 
commune de San-Martino de Basilicate, qu'ils mettent en pleine 
réaction;  les  écussons  piémontais  sont  détruits,  ainsi  que  les 
drapeaux;  le  souverain  légitime  est  proclamé,  et  un 
gouvernement  provisoire  est  aussitôt  créé.   Les  garnisons 
voisines accourent pour écraser la réaction (2).
—«La majorité vote, mais le pays juge; le pays ne compte pas les 
votes,  mais  il  pèse  les  raisons;  enfin  le  pays  n'est  pas 
moralement  représenté par la chambre actuelle (3).»
—Le députe ministériel Paternostro est accueilli en Sicile par des 
démonstrations  d'une hostilité  si  menaçante,  qu'il  s'empresse 
d'abandonner son pays et de se réfugier à Turin.
—Le  même  accueil  est  fait  au  député  La  Farina,  qui  se  voit 
également forcé à la fuite, non sans faire: escorter sa voiture par 
la gendarmerie, le sabre au poing, de sa demeure au port.

(1) Séance parlementaire du 17 avril.
(2) Le Movimento, de Gênes, le novembre.
(3) Séance parlementaire du 11 décembre. — Ces paroles d'un député sicilien 

sont fortement applaudies par les tribunes.
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—  Dans les élections au parlement, on voit des députés étus 
par moins de 100 voix, comme le général Medici par exemple, 
député par la grâce de 72 électeurs. C'est grotesque et navrant. 
Des collèges de 3,000 citoyens ne fournissent pas 200 électeurs; 
l'abstention  en  masse,  qui  est  la  seule  protestation  possible 
actuellement  contre  l'usurpation  sarde,  est  le  point  de 
ralliement de toutes les populations et de l'immense majorité 
des citoyens. «Sur 40 collèges que nous avons examinés lors de 
la vérification des élections au parlement de Turin, nous avons 
trouvé que dans huit collèges, représentant 400,000 citoyens, 
on  n'a  inscrit  que  6,840 électeurs;  dans  huit  autres  collèges, 
7,908, 7,873, 8,658, 8,418; en un mot, pour quarante collèges 
représentant  3  millions  de  citoyens,  on  a  inscrit  39,627 
électeurs;  moins  de  deux  citoyens  sur  cent  ont  eu  le  haut 
honucur de  pouvoir  élire  leurs  représentants!...  Mais  ce  n'est 
pas tout, un peu plus de la moitié des électeurs inscrits se sont 
présentés au scrutin, de façon que sur les 39,627 inscrits de ces 
quarante collèges, il s'est trouvé 20,050 votants. Et ce n'est pas 
tout  encore:  de  20,050  votes,  14.155  ont  été  donnés  à  40 
députés élus; ce qui veut dire qu'un député, devant représenter 
50,000 citoyens,  a été  nommé par 353 votes.  Et  ce  n'est  pas 
tout: il y a au parlement des députés élus par moins de 100 voix, 
et  qui  ont  l'avantage  dé   représenter  50,000  citoyens... 
Pouvons-nous  donc  dire  que  nous  ayons  une  représentation 
nationale? Non... (1).»

— L'historien catholique Cesare Cantù est plusieurs fois élu 
député par diverses populations italiennes, 

(1) Le journal le Dovere, avril 1863.
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et  repoussé  du parlement,  comme catholique,  parles  séides 
gouvernementaux; ce qui prouve surabondamment cette vérité, 
que le parlement ne représente pas moralement les populations 
et qu'il leur est imposé par une audacieuse et infime minorité. 
Le  20 avril,  Cantù  est  élu  député  par  le  canton  de  Polistena 
(Calabre). Le maire lance un ordre du jour sauvage, déclarant 
que «qui votera pour Cantù sera considéré comme bourbonien, 
et comme tel fusillé (1).»
—Encore  si  les  400  élus,  —les  honorables,  comme  il  nous 
importe peu de les appeler, — se rendaient tous à leur poste plus 
ou moins patriotique; mais, au contraire, la majorité s'abstient 
de  paraître  au  parlement,  peut-être  sans  trop  s'en  rendre 
compte,  parce  qu'elle  représente  en  réalité  des  populations 
abstentionnistes, et souvent il faut ajourner des discussions et 
des votes d'importance, faute d'un nombre légal de votants. Le 
public  raille  ou  méprise  cette  chambre  pour  rire.  Quant  au 
gouvernement, il la dissoudrait bien; mais il redoute non sans 
raison qu'un nouvel appel au peuple ne lui mette sur les bras un 
parlement catholique,  et lui aussi il fait comme tout le monde 
en Italie: il s'abstient (2).
—«Un  très-petit  nombre  d'individus  suffisaient  autrefois  à 
Naples pour y exercer la police; tandis qu'aujourd'hui une nuée 
d'agents  ne  suffisent  pas  pour  nous  procurer  quelque  sûreté 
(3).»
—«Dans les provinces méridionales, on n'entend que blâmes et 
malédictions contre le Piémont; on n'y peut

(1) Voir la séance parlementaire du 23 
(2) Voir le Diritto du 18 octobre, la Preste du 5 mars, la France du 20 juin, la 

Monarchia nazionale du 5 mai, etc. 
(3) Séance parlementaire du 11 décembre.
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dire un peu de bien des Piémontais sans soulever une tempête 
d'injures (1).»
—Ils veulent faire l'unité: elle n'est pas même entre eux. Quel 
risible  et  instructif  spectacle  que le  duel  de ces deux pauvres 
diables de ministres, Rattazzi et Minghetti, se battant au sabre 
le 21 juin! Ainsi le scandale et la division sont partout, du haut 
en bas de l'échelle unitariste.
—Quels  sont  les  hommes  sur  lesquels  le  gouvernement 
usurpateur  peut  baser  sa  confiance  dans  les  Deux-Sicilies? 
«Sont-ce les ministres, les employés, les officiers? Ils poussent 
les soldats  à la  désertion.  Sont-ce les chefs d'institutions?  Us 
apprennent aux élèves à crier que le roi d'Italie et Garibaldi sont 
excommuniés. Sont-ce les geôliers et les escortes des détenus? 
Ils font évader les prisonniers et s'enfuient de compagnie. Sont-
ce  les  magistrats?  Ils  acquittent  les  coupables.  Sont-ce  les 
employé  ministériels?  Ils  volent  les  circulaires  secrètes  et  les 
dépêches.  Sont-ce  les  employés  des  préfectures?  Ils  sont  en 
correspondance  avec  les  brigands.  Sont-ce  les  maires,  les 
officiers des gardes nationales? Ils sont complices des rançons 
du brigandage, et distillent partout le poison du bourbonisme... 
Et cependant ils ont tous prêté serment au roi d'Italie (2)!»
—Le  gouvernement  refuse  des  passe-ports  aux  habitants  des 
Abruzzes,  privant  ainsi  de  sang-froid  des  milliers  de 
malheureux d'aller gagner sous un ciel plus clément le pain qui 
leur est refusé sous le ciel de leur patrie.
—«Il  n'y  a  pas  d'homme  de  bonne  foi  qui  puisse  nier  le 
mécontentement général; la conduite des divers ministres qui se 
sont succédé dans le gouvernement de l'Italie a été folle, injuste, 
ingrate, pour ne pas dire antinationale.

(1)Le Diritto, de Turin, 4 janvier.
(2)Le journal Roma, 6 octobre.
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 Les injustices se sont commises par centaines de mille; les 
actes d'arbitraire ne se comptent pas (1).»
—Le 12 mars, le gouvernement dissout le conseil municipal de 
Naples.  Les  nouvelles  élections  sont  pour le  Piémont  un dur 
échec. 6,590 voix sont données à l'opposition, et 2411 seulement 
aux candidats officiels. Par suite du refus de tous les adjoints, la 
junte  municipale  ne  peut  arriver   à  se  constituer   pendant 
plusieurs mois (2).
—Le  municipe  et  la  garde  nationale  d'Ottajano,  province  de 
Naples, sont en pleine dissolution, 16 des 30 conseillers et 20 
des officiers de la garde- nationale donnent leur démission (3).
—A  Catane;  sur  les  60  conseillers,  19  se  présentent;  des  6 
adjoints et des 12 suppléants,  il  en vient quatre;  le  maire est 
odieux; les impôts sont excessifs,les chemins impraticables, le 
mécontentement universel (4).
—Dix conseillers sur 14 de Santa Nemea, province de Salerne, 
donnent leur démission.
—«Il n'y a pas un individu arrêté que la force publique ne se voie 
disputer  par  des  gardes  nationaux  du  même lieu,  et  souvent 
même par des gardes nationaux de service (5).»
—Dans  la  province  de  Bari,  sur  200  électeurs  inscrits,il  s'en 
présente ordinairement une vingtaine. On voit des conseillers 
généraux élus par 38 voix, et des conseillers municipaux par 12. 

(1)Le Precursore, du Palerme.
(2)Le Nomade, 3 janvier 1864.
(3)La Patria, 31 janvier 1863.
(4)Le Diritto, de Turin, 22 mars.
(5)Falconcini, p. 72.
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La confiance est éteinte, et le sens moral des populations se 
pervertit de plus en plus (1).
—A Cosenza, sur 850 électeurs il s'en présente 60 (2).
—Le  gouvernement  fait  arrêter  successivement  les  maires  de 
Moggiano,  province  de  Lecce,  — de  Santa-Caterina-Albanese, 
condamné  ensuite  aux  galères  pour  complicité  avec  les 
brigands;  —  de  Saracina,  en  même  temps  que  son 
prédécesseur, avec 60 de leurs administrés; de Luogorotondo, 
avec  plusieurs  propriétaires,  enfermés  au  fort  de  Bari  pour 
brigandage;  de  Longobucco  (3);  de  Marsicovetere  et  trois 
officiers  delà  garde  nationale  (4);  de  Piaggine,  province  de 
Salerne  (5),  de  Sant'Anastasia;  de  Roccamandolfo,  comme 
camorriste,en même temps que le conseil municipal est dissout; 
de Rossano (Calabre), avec le juge, le commandant de la garde 
nationale et 7 propriétaires; de Casaletto, avec son frère, prêtre, 
et son domestique (6); de Cervinara, etc. En résumé, on compte 
34 maires,  61 magistrats et 80 officiers de la garde nationale 
emprisonnés pour complicité avec les brigands (1). Les chefs de 
police  de  Rionero,  Cerreto  et  Venosa  sont  condamnés  aux 
galères (8).
—Recueillons,  en passant,  un des précieux aveux arrachés par 
l'évidence  à  nos  adversaires  mêmes:  «C'est  le  sentiment 
unanime que l'état de choses actuel ne peut durer et qu'il n'est 
pas à souhaiter qu'il dure. 

(1) Le Diritto 8 septembre.
(2) La Borsa, de Naples, 29 juillet.
(3) Le Monitore, 12 décembre. 
(4) La Patria, 23 septembre.
(5) La Patria, 27 septembre.
(6) Journal officiel de Naples, 21 octobre.
(7) Ibidem.
(8) La Borsa, 5 novembre; le Popolo d'Italia, 7 novembre.
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Les  masses,  qui  décident  en  réalité  de  la  guerre  ou  des 
révolutions  dans  les  moments  suprêmes,  ne  sont  pas  avec 
nous... Nous n'avons su ni les captiver, ni les avoir avec nous; 
nous ne gouvernions ni avec la loi, ni avec la justice. Dans de 
telles  conditions,  il  est  facile  de  sonder  le  danger  qui  nous 
menace: une bataille perdue dans les plaines de la Lombardie 
peut être le signal d'une funeste séparation. Les partis opposés à 
l'unité, dans ce moment de malheur, peuvent se rendre maîtres 
des populations mécontentes, incertaines, de foi douteuse, et les 
entraîner  à  un  acte  d'audace  désespéré  qui  serait  la  fin  de 
l'Italie (1).» 

Dieu le veuille!

(1) Le journal le Diritto, 27 décembre.



LES

LIEUTENANTS  PIÉMONTAIS
Vous êtes aveugles si vous 

ne voyez pas que vous marchez 
dans le sang!

(Paroles du député piémontais Ferraris)

I

LOI PICA.

ARTICLE PREMIER.

Jusqu'au  31  décembre  de  la  présente  année,  dans  les 
provinces  infestées  par  le  brigandage  et  qui  seront  déclarées 
telles par décret royal, les individus faisant partie d'une troupe 
ou d'une bande armée composée au moins de trois personnes, 
parcourant  les  chemins  publics  eu.  les  campagnes  pour 
commettre des crimes ou d& délits, et leurs complices, seront 
jugés par les tribunaux militaires, avec le code et la procédure 
militaire.

ARTICLE 2.
Les  individus  coupables  de  brigandage,  qui  auront  opposé 

résistance à main armée à la force publique, se roat fusillés ou 
punis des travaux forcés à perpétuité s'il  y a des circonstances 
atténuantes: Ceux qui n'auront
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pas opposé de résistance, ainsi que ceux qui auront abrité les 
brigands et leur auront fourni des vivres, des renseignements et 
tme aide quelconque,  seront  condamnés aux travaux forcés à 
perpétuité,  et  seulement  au  maximum  des  travaux  forcés  à 
temps s'il v a des circonstances atténuantes.

ARTICLE 3.
La diminution de trois degrés delà peine sera accordée à ceux 

qui se seront déjà constitués ou se constitueront volontairement 
prisonniers dons le délai d'un mois à partir de la publication de 
la présente loi. La publication en sera faite par le crieur public 
dans chaque commune.

ARTICLE 4.
Le gouvernement aura toutefois la faculté, après le délai fixé 

dans  l'article  précédent,  de  recevoir  encore  des  prisonniers 
volontaires en diminuant leur peine d'un degré.

ARTICLE 5.
Le gouvernement aura en outre la faculté d'assigner, pour un 

temps de mains d'une année, un domicile forcé aux oisifs, aux 
vagabonds,  aux  personnes  suspectes,  aussi  bien  qu'aux 
camorristes et gens suspects de favoriser le brigandage, sur la 
décision d'une commission composée du préfet, du président du 
tribunal,  du procureur du roi et de deux conseillers généraux 
(1).

(1)  Il  est  opportun  de  noter  que  les  victimes  sont  frappées'  sans  avoir  été 
entendues. C'est la plus odieuse négation du droit naturel de défense. «Toutes les 
nations,  même les  plus  barbares,  ont  concédé ce droit,  et,  sous le  régime des 
Bourbons, on n'est jamais arrivé à cet excès de nier la défense aux coupables...» 
Séance parlementaire du 12 janvier 1864.
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ARTICLE 6.
Les individus dont il est question dans l'article précédent, s'ils 

sont trouvés hors du domicile qui leur aura été assigné, seront 
soumis à la peine établie par le paragraphe 2 de l'article 29 du 
Gode  pénal,  qui  sera  appliquée  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement.

ARTICLE 7.
Le  gouvernement  du  roi  aura  la  faculté  de  former  des 

compagnies de volontaires à pied et à cheval, d'en décréter les 
règlements, l'uniforme et l'armement, d'en nommer les officiers 
et  d'en  ordonner  le  licenciement.  Les  volontaires  auront  une 
solde  fixée  par  l'État;  le  gouvernement  pourra  toutefois 
accorder  une augmentation de  solde,  qui  sera  à  la  charge  de 
l'État (1).

ARTICLE 8.
Quant aux pensions pour cause de blessures ou mutilations 

reçues  en  service  pour  la  répression  du  brigandage  par  des 
volontaires  et  des  gardes  nationaux,  seront  appliquées  les 
dispositions des articles 3, 22, 28 à 32 de la loi sur les pensions 
militaires,  du 27 juin 1850. lie ministère de la guerre, par un 
règlement ultérieur, établira les règles qui seront suivies pour 
certifier les faits donnant lieu à la pension.

ARTICLE 9.
En augmentation du chapitre 95 du budget, il est ouvert au 

ministère  de l'intérieur un crédit  d'un million de francs pour 
subvenir aux frais de répression du brigandage (2).

(1)Ainsi, ce n'est pas môme le Piémont, ce sont les communes napolitaines qui 
doivent payer ordinairement ces bandes,aussi lâches que féroces, de prétendus 
volontaires. Le Piémont ne se charge que des gratifications extraordinaires.
(2)A la suite de la promulgation de la loi  Pîca, un décret
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Circulaire aux maires et chefs de municipes.

PRÉFECTURE DE GIRGENTI.

Girgenti, 1er octobre 1803.
Désirant  que  tout  Sicilien  se  persuade  qu'il  vit  sous  un 

gouvernement fort, je vous ordonne absolument de veillor à ce 
que les huissiers agissent avec zèle dans la communication des 
ordres  de  payement soit  en  faveur du gouvernement,  soit  en 
faveur des particuliers.  Sous votre  responsabilité  personnelle, 
vous  me rendrez  compte  de  leur  conduite,  et  je  vous  avertis 
qu'en cas que vous ne le fassiez pas, vous serez inexorablement 
traité  comme  un  traite  aujourd'hui,  en  conformité  des  lois 
exceptionnelles  du  moment,  ceux  qui  paraissent  suspects  de 
tendances criminelles  (1).  Je  vous fuis  remarquer,  en dernier 
lieu  que,  comme  jusqu'alors  vous  n'avez  présenté  aucune 
demande soit de congé, fort de démission, si vous en faites une 
désormais,  je la considérerai comme nue déclaration formelle 
de  refus  de  service  dû  légalement  par  vous,  et  je  me  verrai 
contraint  d1  agir  avec  tous  les  moyens  de  rigueur  que  notre 
temps exige et autorise (2).

Le préfet, Falconcini.»
Circulaire aux gardes nationales et aux municipes 

de la province de Foggia.
Foggia, 14 mai 1863. 

A partir de demain, la guerre aux malfaiteurs sera 

royal,  en date du 20 août, déclare en état de brigandage onze provinces, les 
deux tiers du royaume Le nom dit dépoté Pica passera à la postérité chargé d'une 
ineffaçable tache de sang.
(1)les  procès  de  tendances  n'avaient  jamais  encore  osé  revêtir  cette  forme 
naïvement impudent.
(2)C'est-à-dire fusillé.
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reprise do plus belle sur tous les pointe de la province. Les 
gardes nationales parcourront le territoire de leurs commîmes; 
les  carabiniers  et  les  troupes  les  soutiendront  vivement  au 
besoin.

Tous les animaux qui sont dans la campagne seront de suite 
concentrés en un petit nombre de localités pour être protégés 
plus facilement; toutes les petites fermes seront abandonnées 
sans vivres, sans fourrages et solidement closes.

Personne ne pourra aller dans la campagne sans un permis 
signé du maire et légalisé par le commandant des carabiniers.

Personne ne pourra emporter des vivres, des provisions, des 
armes ou des munitions sans l'autorisation écrite du maire et 
sans une escorte suffisante.

Quiconque  contreviendra  à  ces  dispositions  sera  aussitôt 
arrêté  comme fauteur  du brigandage,  et  mis  en prison  ù ma 
disposition.

Syndics  et  délégués  tiendront  exactement  informées  lu 
préfecture  et  les  sous-préfectures  de  l'exécution  de  la  guerre 
sainte qui, grâce aux efforts de tous, sera courte et définitive.

Circulaire à toutes les gardes nationales et aux 
municipes de la Capitanate.

Foggia, 18 mai 1863.
Un  petit  nombre  d'assassins,  guidés  par  le  très-vil  Michel 

Caruso,  menacent de nouveau ces populations.  Il  ne sera pas 
dit,  par  Dieu!  qu'une  poignée  de  misérables  voleurs 
compromettra encore le repos du pays (1).

(1) Ce  ne  sont  pas  ces  misérables  voleurs-là,  monsieur  le  préfet,  qui  ont 
compromis le repos du pays.
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Aux armes, tous! Les gardes nationales sont commandées de 
détachement  dans  chaque  commune.  Le  gouvernement 
récompensera  généreusement  qui  fera  son  devoir,  et  punira 
sans  miséricorde  les  transgresseurs  de  ses  ordres.  Tous  les 
voleurs  et  tous  leurs  complices  seront  ignominieusement 
fusillés. Tous les suspects arrêtés seront immédiatement mis en 
prison,  pour  subir  les  mesures  rigoureuses  qui  seront  jugées 
opportunes. Que personne n'oublie qu'en pareils cas la pitié est 
un crime (1)!

Le préfet.
De Ferrari.

Circulaire aiux commandants de la force publique
aux maires, etc.

PRÉFECTURE DE BENÉVENT.
Bénévent, 11 septembre 1863. 

ARTICLE PREMIER.
Tous chevaux et juments qui sont dans les champs, et tous 

foins, avoines et fourrages à leur usage, seront enfermés dans 
l'intérieur des communes.

ARTICLE 2.
Il est défendu de conserver des comestibles dans les maisons 

des champs, et tout ce qui sert de subsistance humaine.
ARTICLE 3.

Les  contrevenants  seront  soumis  à  la  récente  loi  sur  le 
brigandage (2).

(1)Un bourreau ne voudrait pas signer ces lignes d'un haut magistrat du Piémont!
(2)C'est-à-dire fusillés ou déportés.
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CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE.
Le ministre de l'intérieur à MM. les préfets des provinces 

méridionales.
Turin, mars 1863.

...  Je  vous engage à  susciter  une souscription  nationale  ou 
collecte  d'argent,  pour  récompenser  les  actes  de  courage  et 
indemniser ceux qui auront souffert du brigandage, qui, depuis 
deux ans, est un mal réel pour l'Italie et une tache à la pureté du 
vote national,  auquel il  enlève toute sa vigueur...  Il  faut faire 
sentir aux Napolitains que leur mal est un mal dont souffrent 
pareillement toutes les provinces italiennes; que les remèdes les 
plus  efficaces  seront  pris  pour  arriver  à  l'extinction  de  la 
complicité avec le brigandage, et qu'il sera formulé un projet de 
lai  pour  récompenser  les  actes  de  courage  et  provoquer  le 
concours spontané de la nation... (1).

Circulaire à tous les chefs de municipes 
de la province de Capitanate.
PRÉFECTURE DE FOGGIA.

Foggia, 13 janvier 1863.
Dès  la  réception  de  cette  circulaire  et  de  celles  qui  y  sont 

annexées, vous employerez tous vos soins à instituer dans votre 
commune une commission composée du maire, des officiers de 
la garde nationale, du curé, du juge de paix et de trois patriotes 
actifs  et  influents  (2).  Elle  commencera  aussitôt  à  quêter  les 
offrandes (pour la

(1)Que d'aveux dans ces lignes ministérielles!
(2)Je défie n'importe quel préfet piémontais de me citer une commune des Deux-
Sicilies où il se trouve trois italianissimes influents.
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répression du brigandage). Sur les tableaux imprimés que je 
vous  envoie,  seront  marqués  les  noms des  souscripteurs,  qui 
seront ensuite publiés, afin que je puisse avoir connaissance de 
ces éléments pour juger les justes titres de benemerenza acquis 
par  chaque  souscripteur  (1).  Je  veux  que  la  première  liste 
d'offrandes  volontaires  parte  du  municipe;  aussi  vous  le 
convoquerez immédiatement en séance extraordinaire. Je crois 
superflu de vous recommander la plus grande activité et les plus 
grands soins pour assurer le succès de la souscription, ce qui 
sera pour moi un sujet de contentement et de satisfaction,  et 
pour  la  commission  un  grand  et  précieux  honneur,  suffisant 
pour la faire déclarer comme ayant bien mérité du pays.

Le préfet, De Ferrari.

Avis préfectoral aux communes de la Capitanate.
PRÉFECTURE DE FOGGIA.
Citoyens.

Une  souscription  nationale  est  ouverte  pour  amener 
l'extirpation du brigandage. Pour rendre splendide le succès de 
cette grande œuvre humanitaire, il ne faudra certainement rien 
moins  que  votre  concours  général,  qui  sera  une  preuve  de 
courage civique, de foi et de sacrifice. Montrons à la patrie et à 
l'Europe que le pays concourt  unanimement (2),  par tous les 
moyens, à la destruction

(1)En d'autres termes: c Bons Napolitains, donnez-nous de l'argent pour tuer vos 
frères, beaucoup d'argent, et nous vous donnerons la croix des saints Maurice et 
Lazare! 
(2)On  sait  que,  malgré  tous  les  efforts,  la  souscription  nationale  n'a  produit 
qu'une somme ridicule.
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définitive des voleurs (1). Il s'en offre aujourd'hui une solennelle 
occasion.  Entre  l'indifférence  passive  et  l'abstention  qui 
indiquent la complicité avec les assassins (2), et les généreuses 
souscriptions  spontanées,  qui  témoignent  de  vertu  morale  et 
civique, vous ne pourrez, vous ne saurez hésiter!

Le préfet, De Ferrari.

SOUS-PRÉFECTURE DE SAN-SEVERO
Province de Capitanate

San-Severo, 22 janvier 1863. 
Monsieur le maire.
L'Italie  offre  de  l'argent  pour  soulager  les  victimes  du 

brigandage;  les  municipes  concourent  à  cette  œuvre 
philanthropique, appelée à bien juste titre le Denier de l'unité. 
Je  suis  convaincu  que  les  maires  de  mon arrondissement  ne 
voudront pas que leurs municipes se montrent inférieurs aux 
autres,  en  réfléchissant  surtout  que  les  sommes  recueillies 
seront employées au bénéfice de leurs propres administrés. Le 
maire préparera l'opinion publique et réunira ensuite le conseil 
municipal pour délibérer sur ce point. J'attends de votre zèle et 
de votre patriotisme le plus brillant résultat.

Le sous-préfet, Righetti

(1)Voilà un beau titre d'honneur aux yeux de l'Europe, s'il fallait, prendre au mot 
M. le préfet. Mais il y a heureusement voleurs et voleurs.
(2)Cette impudente  menace officielle  équivaut au dilemme fameux: «Payez,  ou 
vous serez fusillés!»
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AUX HABITANTS DBS PROVINCES MERIDIONALES.
La commission centrale, chargée de réunir les 
souscriptions pour l'extirpation du brigandage.

ORDONNE:  UnE  pension  annuelle  de  300  francs  sera 
accordée à qui consignera à l'autorité,  en quelque état que ce  
soit, un chef de brigands.

La moitié de ladite pension sera accordée à qui consignera, en 
quelque état que ce soit, un brigand (1).

Dans les deux cas, il sera payé deux années de pension par 
anticipation.

Le président, Bellelli. Le secrétaire, Racioppi.
Vu: le préfet, D'Afflitto.

AUX HABITANTS DE LA PROVINCE DE LECCE.
La commission centrale de la province, chargée de recueillir,  

etc., accorde les primes suivantes:
1° 100 francs à qui présentera un brigand vivant.
2°  De  800  à  600  francs  à  qui  prendra  ou  présentera  un 

brigand  mort  (2).  Si  le  mort  est  un chef  de  bande,  la  prime 
montera à 1,000 francs.

3° Outre la prime indiquée, celui qui aura tué un brigand sera 
recommandé à la clémence royale s'il est un brigand lui-même.

4° De 100 à 900 francs à qui indiquera la retraite ou le lieu de 
passage des brigands, ou fera connaître leurs espions, Logeurs, 
complices et fauteurs de toute sorte. Le président, F. Zaccaria. 
Le secrétaire, Martori.

Vu: le préfet, Gemelli.

(1)De quels termes qualifier cette prime au meurtre. Tuez lepremier venu; dites t 
«C'est un brigand,» et vous êtes payé et considéré.
(2)Ainsi, le meurtrier qui apporte un cadavre, reçoit du 
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COMMANDEMENT GÉNIAL DES DIVISIONS MILITAIRES 
DES

CALABRES.
A Messieurs les propriétaires

Catanzaro, 8 septembre 1863.
Convaincu que ce qui fomente principalement le brigandage 

dans ces provinces est le lucre recueilli dans ce criminel métier;
Le soussigné.
Invite messieurs les propriétaires des Calabres, déclarées en 

état de brigandage, à une conférence pour  objet  de s'entendre 
sur les meilleurs moyens pour atteindre le but qu'il se propose: 
ces moyens seraient une société d'assurance mutuelle contre les 
brigands, avec les suivantes obligations:

1° Armer à leurs frais, et à proportion de leurs propriétés, un 
nombre  déterminé  de  garde»  ayant  ordre  de  s'avertir  et  de 
s'aider mutuellement contre les brigands et leurs complices.

2°  Refuser  le  honteux  tribut  que  payent  actuellement  aux 
brigands beaucoup de propriétaires, pour ne pas dire tous, sous 
forme de rançon, et refuser tout secours et aide aux familles des 
brigands, jusqu'à ce qu'ils se constituent prisonniers.

3°  Soutenir,  solidairement  et  en  proportion  des  propriétés 
assurées,  les  dommages  causés  par  les  brigands  à  chaque 
associé.

Le  traité,  les  règlements  et  les  garanties  de  l'association 
seront  arrêtés  dans  la  conférence  convoquée,  pour  le  28 
courant, par une circulaire imprimée adressée aux

(3)gouvernement régénérateur trois ou six fois plus que l'homme qui présente un 
brigand en vie!...

I lini ancor di sangue italo intrisi 
Lavano a un fiune che si chiama Dora!...
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maires des provinces infestées par le brigandage, pour qu'ils 
emploient  leur  influence  à  y  faire  venir  leurs  administrés 
propriétaires.  La conférence se tiendra dans les appartements 
du commandement général, le 28, à onze heures du matin.

Chaque  propriétaire  est  prié  de  considérer  la  présente 
invitation  comme  lui  étant  personnellement  adressée,  et  le 
soussigné  exprime  la  confiance  que  chacun  comprendra 
l'importance  du  sujet  à  traiter,  au  point  de  vue  des  intérêts 
publics et particuliers.

Le lieutenant général, G. Sirtori.

BRIGADE   DE   LIVOURNE 34 régiment d'infanterie
A monsieur le percepteur de Monreale

Monréale, 14 décembre 1863.
En  exécution  des  ordres  du  commandant  général  de  la 

province,  je  soussigné,  chargé  d'exiger  de  cette  commune  la 
somme de 11.199 francs, dons les journées de3 15 et 16 courant, 
et ayant besoin, pour la régularisation de ce payement, de l'état 
de ceux qui doivent payer, vous invite à me l'envoyer dans la 
journée,  pour  que  j'en  forme  moi-même  un  état  de 
recouvrement des sommes.

Je m'en rapporte à votre zèle et à votre activité pour que votre 
concours ne me fasse pas défaut. Je vous serais reconnaissant 
encore si vous pouviez afficher, sur les murs de la commune, 
que  le  payement  doit  être  fait  dans  les  48  heures;  passé  ce 
temps, je déclare retardataires tous ceux qui n'auront pas payé, 
et les y forcerai par moyen de plantons, leur faisant fournir les 
meilleurs vêtements et les meilleurs lits qui se trouveront dans 
leurs maisons. Le payement commencera à 8 heures du matin et 
finira à 3 heures après-midi, le 15, et le 16.
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de huit heures du matin à quatre heures de l'après-midi (1).»
Le capitaine commandant.

Meloni.

GAZETTE OFFICIELLE DU ROYAUME D'ITALIE
(11 août 1863) 

Loi sur les réfractaires (2).

ARTICLE PREMIER
Est  dévolu  aux  tribunaux  militaires  le  jugement  des 

réfractaires de Tannée de terre. Les réfractaires de l'armée de 
mer  appartiennent  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
maritimes.

ARTICLE 2
Sont  également  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 

militaires ou des conseils de guerre tous ceux qui ont aidé les 
réfractaires par un des moyens exprimés dans l'art. 178 de la loi 
du 20 mars 1854, sur le recrutement de l'armée» et dans l'art. 
135 de la loi du 28 juillet 1862 sur le recrutement maritime.

ARTICLE 3
L'observation  de  la  loi  du  27  janvier  1862,  relative  aux 

désertions militaires, est continuée jusqu'au 1er août 1864.
ARTICLE 4

Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1  et  2  de  la 
présente loi auront leur effet pendant deux ans, à partir du jour 
où elle sera mise à exécution. Les dispositions contraires sont 
suspendues (3).

(1)Quel gâchis! Un capitaine d'infanterie usurpant le ministère d'un percepteur, 
sur l'ordre d'un lieutenant-général.
(2)Séance parlementaire du 1er août.
(3)Gazette officielle du Royaume d'Italie, 11 août.
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PRÉFECTURE DE FOGGIA.
Circulaire aux municipes de la Capitanate, à afficher

dans chaque commune.
Foggia, 8 juillet 1863.

ARTICLE PREMIER
Nul  ne  pourra  ferrer  des  chevaux  ailleurs  que  dans  les 

endroits publics à ce destinés, formellement déclarés à l'autorité 
de sûreté publique, et spécialement autorisés par elle avec une 
carte  qui  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  visée  par  le 
commandant de la gendarmerie du lieu.

ARTICLE 2
Aucun  individu,  faisant  métier  de  ferrer  les  chevaux,  ou 

fabriquant des fers, des clous et autres instruments destinés à 
cet usage, ne pourra sortir du pays qu'il habite ordinairement 
sans un permis écrit de l'autorité locale de sûreté publique, visé 
par  les  gendarmes.  Sut  ce  permis  devront  être  indiqués  avec 
précision le lieut)ù le porteur projette de se rendre, le parcours 
à  suivre,  le  jour  et  l'heure  de  son  départ,  le  temps qu'il  doit 
rester absent et le jour et l'heure de son retour.

ARTICLE 3
Nul  ne  pourra  ferrer  ou  faire  ferrer  des  cnevaux,  acheter, 

garder ou importer des fers, clous et ustensiles servant à ferrer 
les chevaux, sans un permis écrit de l'autorité susdite, permis 
valable  pour une seule  fois,  et  visé  par le  commandant de la 
gendarmerie. Ces permis seront toujours soumis à la condition 
de n'en user qu'en présence de la force publique désignée par 
l'autorité qui les expédie, et ils cesseront d'être valables chaque 
fois qu'ils seront employés en son absence.
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ARTICLE 4 
Quiconque possède des fera, clous ou instruments servant à 

ferrer  les  chevaux  devra  immédiatement  les  consigner  à 
l'autorité (1).

ARTICLE 5
Les  contrevenants  seront  arrêtés  et  considérés  comme 

complices des voleurs (2).
Le préfet, De Ferrari.

COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE NAPLES.
Ordre du jour (3).

Naples, 23 janvier 1863.
Tous les employés du gouvernement qui portent l'uniforme 

de la garde nationale, à quelque classe qu'ils appartiennent, et 
quel que soit leur grade, sont tenus de porter la moustache et la 
mouche à l'italienne (4).

Le lieutenant général, Toputi.
Le maire, Colonna.

Le préfet, D'Afflitto.

(1)Il est difficile de garder le sérieux à la lecture de cette burlesque déclaration de 
guerre d'un préfet piémontais... aux chevaux napolitains.
(2)C'est-à-dire fusillés.
(3)Affiché à profusion dans la capitale.
(4)C'est-à-dire de copier la coupe gracieuse que vous savez, mise à Tordre du jour, 
en Italie, par le chef de la maison de Savoie. Un journal napolitain, la Campana 
del Popolo, du 30 août, revenant sur cette ridicule mesure, s'écrie: «Voyez un peu 
quel genre de liberté l'on goûte sous ces libéraux de la Pagnotta (autrement dit: 
ces traîtres!) on ne peut môme pas porter la barbe comme on voudrait!»
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II

Un ordre du général la Marmora, commandant militaire de 
Naples, enjoint à tous les officiers de l'ancienne armée royale 
napolitaine,  qui  n'ont  pas  pris  du  service  dans  l'armée 
piémontaise, de se rendre dans le lieu de leur naissance et de 
n'en pas sortir, même s'ils n'y sont nés qu'accidentellement et 
que leur famille soit fixée ailleurs.
—Un député piémontais ose s'écrier: «S'il existe, dans les Deux-
Sicilies,  des  traditions  de  brigandage,  si  l'on  y  croit  que  le 
Bourbon  puisse  revenir,  il  faut  incarner  l'idée  que  le 
gouvernement  est  stable,  enraciner  dans  les  populations  la 
pensée que tout est possible; brûler, s'il le faut, toutes les villes; 
mais, pour Dieu! ne reculons pas (1)!»
—Paroles  du  député  Varese:  «Pour  peu  de  chose,j'appellerais 
enfants  ceux  qui  nous  recommandent  la  mansuétude,  et  je 
m'appellerais moi même imbécile parce que j'ai la faiblesse d'y 
incliner (2).»

(1)Séance parlementaire du 1 août.
(2)Actes officiels de 1863, n. 212, p. 813, col. 1.
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—Une  circulaire  du  préfet  Mayr,  en  date  du  30  janvier,  et 
portant  le  n°  19,  ordonne  à  toutes  les  administrations  des 
hospices, maisons de charité, etc., de coopérer spontanément à 
la souscription nationale pour la destruction du brigandage.
—Le  général  commandant  la  1™  division  militaire,par  une 
circulaire adressée à tous les chefs de corps, les exhorte, ainsi 
que leurs subalternes, à contribuer largement à la souscription 
pour la répression du brigandage,et leur ordonne de lui adresser 
une liste portant, pour chaque corps, le nom des souscripteurs 
et le montant de leur souscription individuelle.
—Le  général  Sirtori  écrit  au  préfet  de  Cosenza  pour  lui 
demander  de  faire  fabriquer  400  ceppi  dont  lui  envoie  le 
modèle; le nombre de ceux qu'il a apportés du Piémont n'étant 
pas  suffisant.  Il  est  opportun  de  décrire  cet  instrument  de 
torture inventé par un ancien garibaldien, actuellement passé 
en Piémont,  pour la  régénération et  la  félicité  du peuple des 
Deux-Sicilies.  Le  ceppose  compose  de  deux  anneaux  de  fer 
vissés  aux  poignets  des  détenus  de  manière  à  ce  que  la  vis 
pointue pénètre dans la chair (1).
—Le commandant piémontais Frigerio occupe, dans la journée 
du 15 août,  Licata,  ville  de 22,000 âmes,  et,  par une chaleur 
torride,  lui  impose  la  privation  d'eau  potable,  menaçant  de 
fusiller dans la minute quiconque sortirait de chez lui.

(1) Malgré  tant  d'efforts  et  tant  de  recherches  largement  salariés,  M. 
Gladstone ne put jamais retrouver la fameuse coiffe du silence, inventée 
naguère  contre  les  Bourbons  par  quelque  ingénieux  adepte  de  la 
révolution anglo-italienne.  Plus heureux que M. Gladstone,  je peux me 
faire fort de lui faire parvenir un spécimen du ceppo piémontais. — Voir le 
journal napolitain l'Azione, 27 octobre.
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Sur  l'interpellation  d'un  député  sicilien,  le  ministre  de  la 
guerre s'appliqua à justifier M. Frigerio,  en s'appuyant sur ce 
que  cette  menace,  dont  on  faisait  si  grand  bruit,  n'avait  été 
suivie de la mort de personne (1).

— Le général  commandant  Palerme  ordonne  l'arrestation 
«en masse de tous les jeunes gens qui, par la physionomie, sont 
suspects d'être des conscrits,» ainsi que de leurs père et mère, 
parents  et  professeurs.  Sur  les  réclamations  successives  des 
citoyens, l'autorité civile d'une ville de 230,000 âmes répond ne 
savoir pas ce dont on veut lui parler (2).

—- Dans la nuit du 14 octobre, le lieutenant Charles Dupuy-
Samodet fait brûler, sans raison-aucune, dans la campagne de 
Petralia, trois paysans innocents de tout crime ou délit: le père, 
Gennaro-Alberto Bonè, sa fille et son fils (3).

— Il n'est  personne aujourd'hui  qui ne connaisse,jusqu'au 
moindre détail, l'histoire de ce pauvre sourd-muet de Palerme, 
le  jeune  Antoine  Cappello,  criblé  de  cent  cinquante-deux 
blessures au fer rouge par des chirurgiens (4) piémontais, sous 
prétexte qu'à feignait le mutisme et la surdité pour échapper à la 
conscription. J ai vu, à Naples, à Palerme, à Messine, à Cosenza, 
et  un peu partout,  la  photographie  du corps de cette  victime 
instructive de la liberté piémontiste. 

(1) Séance parlementaire du 5 décembre.
(2) Documents produits dans les séances parlementaire du 5 au 9 décembre.
(3) Idem — Lettre  de M. Philippe Santocanale député de Pietralia-Soprana, 

reproduite par tous les journaux des Deux-Sicilies.
(4) Des charcutiers, plutôt!
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Ceux qui me la vendaient me disaient tous: «Ce la se vend par 
cent  mille;  c'est  horrible,  mais  c'est  vrai;  patience,  on  le 
vengera!»  Mais ce qu'on ne sait peut-être pas en Europe, c'est 
que  la  mère,  la  pauvre  mère  de  cette  infortunée  victime 
sicilienne, Rachel Fuggita-Trischibbi, en est morte de douleur!

—L'autorité  piémontaise interdit  la  vente de la relation des 
atrocités commises sur le sourd-muet Capello, et, de plus, met 
des  plantons  à  la  porte  de  l'hôpital  pour empêcher  qu'on  ne 
visite ce véritable martyr de l'unité italienne (1).
—Le  sourd-muet  Caterino  Todaro,  suspect  de  feindre  cette 
double  infirmité  pour  échapper  au  recrutement,est  mis 
préventivement en prison pendant plusieurs mois.
—Un commandant de la garde mobile ne se contentait pas de 
faire la chasse aux  brigands,  mais il publiait cet ordre du jour 
dans chaque commune qu'il  traversait:  «Si les brigands de ce 
territoire ne se présentent pas dans les vingt-quatre heures, je 
ferai abattre leurs maisons, arrêter tous leurs parents, saisir et 
vendre  toutes  leurs  propriétés,  et,  quand ils  seront  pris  eux-
mêmes, je les ferai fusiller immédiatement.» Les persécuteurs 
même les plus acharnés des brigands ne virent là qu'une simple 
menace destinée à inspirer la frayeur; mais ce-fut avec horreur 
qu'ils la virent exécuter avec une barbarie effrénée, Les brigands 
ne  s'étant  pas  présentés  dans  les  vingt-quatre  heures,  leurs 
maisons,  leurs  meubles,  et  même  leurs  châtaignes  et  leurs 
pommes  de  terre  furent  incendiés;  et  leurs  familles,femmes, 
vieillards et enfants, furent jetés sur le pavé

(1) Le journal l'Unità italiana, 18 novembre.
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et exposés aux ignobles injures de la force publique (1).
—  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  séance  du  8  mai 

1803:
«Pour détruire les sympathies des populations en faveur des 

Bourbons,  on a  incendié  et  saccagé  seize  Tilles,  et  fusillé,  en 
moins de deux ans, sept mille citoyens. Le commandant Fumel 
est le symbole des violences piémontaises. Parmi tous ses excès, 
citons-en un: Une nuit, il va se loger, arec son bataillon, chez un 
propriétaire de la Calabre, suspect de favoriser le brigandage. 
Étant  à  table  avec  son  hôte,  il  fixe  l'horloge  et  donne  à  ce 
malheureux trois minutes pour lui remettre la liste des brigands 
du  voisinage,  sous  peine  de  voir  immédiatement  brûler  son 
palais. Sous le coup de cette terrible menace, la liste fut remise. 
Fumel fit arrêter tous les individus désignés, les réunit dans la 
cour du palais, et ordonna qu'ils fussent fusillés tous, sans en 
excepter  son  hôte.  Cet  ordre  parvint,  on  ne  sait  comment,  à 
l'oreille  du  gouvernement,  qui  suspendit  l'exécution.  Fumel 
irrité donna sa démission: le gouvernement l'accepta, au lieu de 
le  faire  pendre!...  32,000 Napolitains  gémissent  au  bagne,  et 
plus de 80,000 sont entassés dans les prisons.»

Le  maire  de  Polistena,  Calabres,  fait  afficher  dans  la 
commune que «quiconque votera pour le candidat catholique 
César Cantù sera considéré comme bourbonien, et comme tel 
fusillé.»

(1) La Discussione, 8 décembre.
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III

M. De Ferrari, préfet de Foggia, fait publier qu'une prime de 
20,000 fr.  sera  accordée  à  qui  livrera  mort  ou vif  le  chef  de 
bande Caruso (i).
—Le même préfet,  le  17 janvier,  fait  arrêter les parents  et les 
amis d'environ quatre cents légitimistes.
—M. G. Gemelli, préfet de la terre d'Otrante, offre des primes à 
ceux qui livreront, mort Ou vif, un partisan légitimiste.
—«Les préfets, principalement dans les provinces méridionales, 
se tiennent souvent enfermés dans leur cabinet, au lieu Rouvrir 
leurs salons aux personnes les plus notables de la ville où ils 
résident, pour chercher à concilier les divers partis On a vu, par 
exemple,  le premier jour de Tan, dans une des villes les plus 
distinguées, toutes les autorités civiles visiter le préfet, et celui-
ci, le soir, garder porte close, bien qu'on donne aux préfets une 
forte somme pour frais de représentation, qui sert ou contraire à 
grossir leur bourse, tandis qu'ils devraient l'employer utilement 
à visiter, une fois

(1) Nous demandons à qui la prime infâme à été pavée?
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et môme deux par an, tous les lieux de leur province, comme 
font précisément les évêques... En outre, les préfets jouissent de 
peu d'autorité sur les populations, dont le sens moral se choque 
des mutations continuelles auxquelles le ministre les condamne 
(1).»
—«En général, les préfets sont des ignorants, oui,des ignorants, 
bien que quelquefois il en soit qui puissent avoir une instruction 
suffisante (&).»
—M. Falconcini, ancien préfet piémontais dans les Deux-Sicilies, 
ancien  député,  propose,  pour  le  repos  du  royaume,  une  loi 
exceptionnelle permanente «qui permette aux préfets d'arrêter 
et  condamner  les  citoyens  à  la  déportation  (la  seule  peine 
vraiment  redoutée  dans  l'ile),  sans  être  tenus  de  fournir  au 
tribunal ordinaire des preuves testimoniales du crime commis.» 
L'honorable ex-préfet ajoute qu'on ne devrait conserver dans les 
préfectures aucun employé natif de la province (3).
—Bien que la province de Lecçe (Pouille) n'ait pas été déclarée 
en état de brigandage, le préfet crée, de sa pleine autorité, une 
junte  extraordinaire  qui  procède  exceptionnellement  à  une 
multitude d'arrestations politiques (4).
—Un décret royal (5) proroge jusqu'à la fin de 1863 le pouvoir 
extraordinaire  accordé  aux  préfets  d'approuver  les  impôts  et 
contributions  exceptionnels  à  percevoir  sur  les  populations 
soumises à leur juridiction.
—Le marquis d'Afflitto, marquis par la grâce du roi Ferdinand II, 
actuellement préfet piémontais à Naples.

(1)Séances parlementaires des 11 et 16 avril.
(2)Séance parlementaire du 12 janvier 1864.
(3)Falconcini, ouvrage cité, p. 98 et 39.
(4)La Campana di San Martino, 9 novembre.
(5)Gazette officielle, 23 janvier.
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insulte  les  citoyens  de  la  vieille  Parthénope,  de  la  noble 
capitale  du  royaume,  en  les  qualifiant  dans  sa  première 
proclamation  «d'habitants  de  la  province  de  Naples.»  Aussi 
tous les exemplaires en sont-ils lacérés par la population.
—Le  général  Govone,  accusé  d'avoir  décimé  la  Sicile,  s'écrie 
fièrement: «Je l'ai fait pour le bien de l'Italie; s'il le fallait,  je 
ferais plus encore.»
—Un ministre piémontais disait en riant à un diplomate anglais 
qui  blâmait  sévèrement  les  ordres  du  jour  des  lieutenants 
subalpins: «Les Deux-Sicilies, ce sont nos Indes, à nous!»

CONCLUSION

La conclusion, ai-je besoin de récrire: elle est dans tous les 
esprits,  —  j'allais  dire  tous  les  cœurs,  —  elle  est  au  bord  de 
toutes les lèvres.

Hier  encore,  au  seuil  de  Tannée 1865,  François  II,  le  Roi-
Frère, recevait d'innombrables hommages de dévouement et de 
fidélité et y répondait par une admirable lettre, dont voici les 
principaux passages:

«Remarquez bien que lorsque le Piémont usurpateur tait de 
nouveaux essais pour se consolider en Italie, ses excès mêmes et 
ses intarissables misères ne font que confirmer enfin que son 
œuvre  monstrueuse,  née  du  mensonge  et  de  la  trahison, 
continuée par la violence et la rase, est au moment de s'écrouler. 
Ne  vous  laissez  pas  surprendre  par  les  événements,  et  par 
dessus  tout,  lorsque  sonnera  pour  le  royaume  l'heure  de  la 
délivrance
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et  de  la  réparation,  que  cette  heure  ne  vous  trouvée  pas 
désunis.

Parmi les vœux que je forme pour votre plus grand bonheur, 
le plus vif est que vous vous laissiez inspirer par les sentiments 
de conciliation et de concorde que je vous ai exprimés plusieurs 
fois.  Gardez-vous des insinuations de ceux qui font appel aux 
partis  extrêmes.  Tenez-vous-en  seulement  à  mes  promesses; 
qu'elles soient la seule règle de votre conduite. La concorde des 
idées ne fera que resserrer celle des cœurs, et la concorde est 
toujours plus que jamais un devoir sacré pour tout citoyen; c'est 
la véritable et sage politique; c'est la première condition de force 
pour tous ceux qui aspirent à l'indépendance, à la vraie liberté, 
au bonheur de la patrie. L'union actuelle est surtout un gage de 
celle  dont-nous  jouirons  plus  tard,  et  qui  sera  une  garantie 
infaillible de succès, de paix et de vitalité.»

Oui,  il  est  impossible  que  ce  rare  amas  de  ridicules  et  de 
monstruosités  ne  soit  pas  balayé  par  le  premier  souffle  de 
justice  et  d'honneur  qui  passera  sur  la  vieille  Europe;  il  est 
impossible que le noble bras de la France protège, ou du moins 
semble protéger plus longtemps cette usurpation imprudente, 
plus infâme encore dans ses suites que dans son principe; il est 
impossible que Dieu ne soit désarmé par tant de larmes et tant 
de sang répandus, qu'il ne chasse de Naples et de Palerme les 
vendeurs et les vendus, et ne rende à cette noble terre le soleil 
de la monarchie et de l'indépendance nationale!

Peut-être  s'ils  savaient,  —  tous  les  fauteurs  et  tous  les 
complices de cet assassinat social, — combien leurs turpitudes 
et  leurs  lâchetés  soulèvent,  chez  les  hommes  d'honneur,  de 
pitié,  de  mépris  et  de  dégoût,  peut-être  rougiraient-ils  de  se 
sentir si bas dans l'abîme de la honte, et seraient-ils les premiers 
à s'éloigner du Piémont, 
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comme on s'éloigne sagement de l'édifice qui menace ruine, 
ou seulement d'un immondice. — Le pardon du peuple et du roi, 
doublé d'un généreux oubli,  couvrirait  les fautes du passé,  et 
Naples renaîtrait de ses cendres, à l'ombre du drapeau national 
des Bourbons!

Voilà pourquoi j'ai écrit ce livre.
 Oscar de Poli.
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